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PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


né Ta 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la précédente 
séance a été affiché et distribué, ” 

IH n’y a pas d'observation ? - 

Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


To 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Lassalle-Séré s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la séance et demande un congé. 

Conformément à l’article 40 du règiement, le bureau est 
d'avis d'accorder ce congé. 

IL n’y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


LE 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationa.e, 
tendant à autoriser le Président de la le à ratifier 
l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin relatif à J'indem- 
nisation de certains intérêts français en Tchécoslovaquie et 
organisant la répartition de l'indemni®é globale forfaitaire 
accordée par le gouvermement tchécesovaque en vertu duüit 
avcord. : 

14 projet de loi sera imprimé sous le n° 399, distribué, et, 
ei nya pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
lonmimiques, des douanes et des conventions commerciales. 
{Usentiment.) 


| 








es 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION LE LOI 


* og: + gunr 4! ns 4 ae De 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nati 
nale, tendant N modifier la loi du 29 À 1845 sur les irrigas 
tions, en étendant le bénéfice de ses dispositions aux addue. 
tions d’eau potable. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 400, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission dè 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale 
(Assentiment.) : 


LE € 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président, Conformément à l’article 58 du règlement, }g 
commission des finances demande la discussion immédiate’ du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif am 
report de crédits de l’exercice 1949 à l'exercice 1950 (n° 366 
année 1951). : 

H va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répub:ique 
y ge être appelé à statuer qu'après l'expiration d’un dla 

une re. 


Mise: 
NOMINATION D'UN MEMBRE D'’UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, pas 
suite de vacance, d’un membre d’une commission générale. 

Le nom du candidat a été affiché à l'issue de la 
séance, conformément à J’arlice 16 du règlement, 

La présidence n’a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette -candidature validée et jé 
proclame M. Marcou, membre de la commission de la marine 


et des pêches. 
Ti 
STATUT DES COMBATTANTS VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE 
Adoption, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 34 du règlement, de la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemb'ée nationale, tendant à proroger le 
délai prévu par l’article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 
relative au statut et aux droits des combattants volontaires de 
la Résistance. (N° 240 et 341, année 1951.) 

Je donne lecture de Farticle unique : é 

« Article unique. — Le délai d’un an prévu par l’article 3 
de la ‘oi n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut et-aux 
droits des combattants volontaires de la Résistance est porté.à 
deux ané. » ” : 

Je mets aux voix l’avis sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DES POSTES, 
TELEGRAPHES ET TELEPHONES POUR 1951 : 


Discussion d'un avis sur un projet de toi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi, adopté par d'Asoenbiée Ps ed relatif au déve- 
nses de fon 

1 (Budget annexe ee 


postes, télégraphes et téléphones). (N°: 907, année né ag 


au Conseil de la Ré 
du conseil, un dé F 4 
Gouvernement pour assister M. le ministre des postes; 


Lange, directeur général des télécommuanications ; 
Le Mowe:, directeur générai des postes, | 
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TR CUT ÿ : n . « 
MM. Usclat, directeur de la caisse nationale d'épargne, des chè- 
ues postaux et des articles d'argent; 

Lauzon, directeur du personnel; 

Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports; 

Dumas, directeur adjoint du budget et de la comptabilité; 

Lapierre, sous-directeur du service social; 

Gillot, administrateur de 1" classe. 

acte est donné de cette communication. 

Dans da nee * générale, la parole est à M. :e rapporteur 
ge !: commission des finances. 

M. Sclater, rapporteur de la commission des finances. Mesda- 
mes, messieurs, au début de son intervention dans la discussion 
générale du budget des postes, télégraphes et téléphone; de l'an 
Der, notre coliègue M. Debüû-Bridel a relevé, avec humour, 
que celte discussion avait un certain air de famille, J'espère 
qu'ii en sera ainsi cette année puisque, grâce à la présence 
prolongée, malgré les nombreuses menaces d'accidents de route, 
%e M. Charles Brune à la tête de l’administration des postes, 
télégraphes et téléphones et au banc du Gouvernement, ce dont 
le Conseil de la R publique se félicite, la famille est encore au 
eomplet aujourd’hui. À : | 

Une chose serait de nature à l’attrister, c'est la constatation 
des difficultés, pour notre pays, à cause de son état d'impécu- 
niosi'é, de moderniser les moyens d'action de la grande admi- 
pistration dont nous avons aujourd’hui à nous occuper. à 

La France tieat le dix-septième rang dans le monde au point 
de vue du téléphone, Le réseau français — il est infiniment 
pénible de le reconnaître — ne répond pas aux besoins. La 
commission de modernisation des télécommunications de 1947 
avait préconisé un plan décennal dont l'exécution nous aurait 
donné un réseau de télécommurications comparable simple- 
ment à celui de la Grande-Bretagne en 1947, pays alors classé 
an dixième rang pour «a densité téléphonique. Hélas! ce plan 
dépassait nos possibilités financières et il fut remplacé par un 

lan de quatre ans prévoyant des tranches annuelles de l’ordre 
ke 95 milliards, ce qui correspond à peine, compte tenu de la 
dévaluation de la monnaie, aux réa'isations annuelles de 1930 
à 1939. Encore la faïblesse des crédits de 1951 ne permet-elle 
pas de mettre en œuvre ce plan quadriennal. 

Parmi les doléances des usagers de l’administration des 
postes, télégraphes et téléphones, il en est deux, d'ordre diffé- 
rent, qui sont plus souvent renouvelées que les autres. Files 
visent la longuéur des délais exigés pour l'obtention d’un 
abonnement téléphonique et l'attente trop prolongée aux gui- 
chets des bureaux de poste. Je vous renvoie, sur ces deux 
points, à mon rapport. 

Avant d'examiner les propositions budgétaires pour 1951, Je 
vous signalerai, cette fois avec satisfaction, que, pour tous les 
services de cette administration, les racettes encaissées pen- 
dant les premiers mois de la présente année sont en augmen- 
tation par rapport aux recettes des premiers mois de 1950, 

Le pourcentage de ces augmentations de recettes est le sui- 
vaut. En ce qui concerne la poste : pour janvier, le pourcentage 
en augmentation est de 7,3 p. 100; pour février de 8,3 p. 100; 
pour mars de 3.8 p. 100 et, pour l’ensemble du premier trimes- 
tre de 6,4 p. 100. 

En ce qui concerne les services financiers l’augmentation est, 
pour janvier de 16,9 p. 100; pour février, 14,5 p. 100; pour 
mars, 13,8 p. 100, ce qui donne une moyenne, pour le premier 
trimestre de l’année, de 14,9 p. 100. 

Pour le téléphone, et là deux mois sont groupés, janvier et 
février, le pourcentage d'augmentation est de 14,7 p. 100; pou: 
le télégraphe, pour ces deux mêmes mois, le pourcentage d’aug- 
mentation est de 9,1 p. 100.” 

Sur le terrain des satisfactions, je me dois de rappeler la 

décision de réduction @e 20.000 francs à 10.000 francs de !a 
faxe de raccordement pour les nouveaux abonnements télépho- 
niques à Paris, cette taxe tombant à 7.500 francs en province, 
et celle des transferts et des cessions ramenée dans tous les 
cas à 3.750 francs. 
: en arrive, mesdames, messieurs, à J’examen des proposi- 
Uons budgétaires our 1951. Ces propositions, soumises au 
Conseil de la Répu qe, sont celles du projet de loi n° 11048 
modifié par les deux lettres rectificatives n°" 12902 et 13072 et 
par les décisions de l’Assemblée nationale. 

s deux lettres rectificatives publiées, l’une quelques jours 
Eu le commencement de la discussion à l’Assemblée natio- 
me : et " semaine a rès la publication du rapport de la com- 
àT ce … finances, l’autre au cours même de la discussion 
Es emblée nationale, ont apporté des satisfactions telles que 
ble de la loi de bud et de 1951 à été voté à l’Assemblée 
en ne par 423 voix contre 177. Les seules modifications au 
en heal gp ae tes deux fois amendé le Gouvernement, 
{tre indicatif. quelques abattements de 1.000 francs, à 

Gwmment se présente actuellement je ? 

projet ? 
Pa ge recettes, les évaluations ER à dans la loi de 
es de 1950 s’élevaient à 115.583.908.000 francs ; les prévi- 





sions pour 19351, 129.386.308.000 franes sont en augmentation de 
13.802,400.000 francs. Cette augmentation est la résustante des 
variations dont j'ai donné le détail dans mon rapport, et que 
je ne répèterai pas ici. 

Pour les dépenses, les crédits demandés pour 1951 sont les 
suivants : 

Pour la dette publique, 4.184.880.000 francs, soit, par rapport 
à 1950, une augmentation de 1.364,705.000 francs. 

Pour la dette viagère, 117.678.000 francs, soit par rapport à 
1950 une diminution de 172 millions de francs due à la prise 
en charge par le budget général de toutes les pensions concé- 
dées au profit des fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine. 

Pour le personne!, les crédits de dépenses pour 1951 sont de 
94.563.230.000 francs, soit une augmentation de 13.378.626.500 
francs. 

Pour le matériel, le fonctionnement des services et Jes tra- 
vaux d'entretien, pour 1951, 22.648.504.000 franes, soit une aug- 
mertation par rapport à 1950 de 1.253.834.000 francs. 

Pour: les charges sociales: 6.606.273.000 francs, soit une aug- 
mentation de 930,256:000 francs, 

Pour les subventions : 10 millions, soit une augmentation de 
3.197.000 francs. 

Pour les dépenses diverses : 268.098.000 francs, soit une dimi- 
nution de 620.092.000 francs. 

Au total. les crédits demandés pour 1951 s'élèvent à 128 mil- 
liards 698.663.000 francs, soit une augmentation de 48 milliards 
438.526.500 franes, et si nous ajoutons le financement des tra- 
vaux d'établissement, nous arrivons à un total de 129 milliards 
116.308.000 francs pour l’ensemble des crédits et à une augmen- 
tation, par rapport à 1950, de 13.532.400.000 francs. 

Ces crédits de dépenses ont deux parts, une part qui rorres- 
pord aux incidences de textes déjà promulgués. de 4 milliards 
930.226.500 francs, une part qui correspond à des mesures 
nouvelles et qui s'élève à 13.208.300.000 francs, 

Sur le détail des dépenses, je crois ne devoir vous fournir 
des explications que pour: les dépenses du personne. Ces 
dépenses nouvelles pour le personnel, ces crédits nouveaux 
s'élèvent à 10.646.285.000 francs. IL convient d'isoler d’abord 
l'inscription de deux crédits provisionnels destinés, l’un, de 
9.878.025.000 francs, à permettre la réalisation de la dernière 
tranche du reclassement des fonctionnaires, soit 4 miliards 
568.025.000 francs, et à faire face aux augmentations de traite- 
ments prévues en mars 1951 £goit 5.310 millions de francs, 
l’autre de 1.940 millions de francs, destiné à couvrir diverses 
mesures d'amélioration, revalorisation de l'indemnité de rési- 
dence, augmentation des prestations familiales, relèvement 
prévu du taux des cotisations à la sécurité sociale. 

Les autres mesures de personnel se traduisent par une éco- 
nomie de 1.171.724.000 francs, qui est la résu'tante des suppres- 
sions d'emploi décidées par la commission nationale des 
économies, soit 645.720.000 franes, d’une réduction de 709 mil!- 
lions opérée sur le montant des frais de remplacement, du 
transfert de certaines dépenses du personnel au matériel, de 
la mise au point de diverses dotations relatives aux indemnités 
et des modifications d'effectifs qui se traduisent par une dimi- 
aution de 132.968.000 francs, 

Ces dernières se décomposent ainsi: d'une part. 109 créations 
d'emploi pures et simples ; 76 unités du personnel marin desti- 
nées au pavire câblier Ampère qui a été mis en service récem- 
ment, et 80.000 heures d'utilisation d’auxiliaires afin d'assurer 
un meilleur nettoyage des bureaux de poste, dont la tenue de 
certains laissait à désirer; d'autre part, 5.886 créations govées 

par 6.766 suppressions. Là, je vous ferai remarquer que dans 
e rapport imprimé qui vous a été distribué hier, une erreur 
a été commise, On parle de 1.547 suppressions alors que le 
nombre que j'avais donné à l'imprimerie était de 6.766. Les 
suppressions l’emportent donc nettement sur les créations. 

La physionomie générale de la première section du budget 
pour l'exercice 1951 est la suivante: recettes 129 miliards 
386.308.000 francs ; dépenses 128.698.663.000 franes. Il se dégage 
donc un excédent des receltes sur les dépenses de G87 millions 
645.000 francs. Sur cette somme, on envisage d’aflecter au 
financement d’une partie des travaux d'établissement prévus 
à la deuxième section du budget, 417.645.000 francs, le surplus, 
soit 270 millions, devant couvrir la dépense autorisée au titra 
des allocations familiales par la loi du 2 mars 1951. 

Les propositions budgétaires dont je viens de vous parler 
sont contenues dans l’article 4 du projet de loi et-dans l’état 
qui lui est annexé. Elles n’ont pas appelé d'observations parti 
culières de la part de votre commission des finances, qui vous 
demande de les adopter sans changement, 

En revanche, les trois articles qui suivent dans le projet qui 
rous vient de l’Assemblée nationale ont suggéré Xla commus- 
sion des finances un certain nombre de remarques et beaucoun 
de modifications. ÿ 

Le premier de ces trois articles est ainsi rédigé: 

« Tous les soldats appelés ou rappelés de Ja métropole, des 
territoires occupés ou en garuison en Afrique jouiront à partir 


» 
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du 45 mai 1951 de la franchise postale pour lettres. Leurs 
faniiles jouiront du même bénéfice pour les culis de vêtements 
et @enrées alimentaires à eux adressés, dans des conditions 
fixées par un règlement d'administration publique pris par les 
ministres intéressés, dans le délai de trois mois. » 

La commission des finances a rendu hommage à l'esprit gé- 
néreux qui a dicté ce texte, mais elle n’en à pas trouvé la ré- 
daction parfaite, I ne lui a pas échappé que ces avantages ac- 
cordés aux soldats auront pour conséquence une perte de re- 
cettes et une augmentation de dépenses et qu’ils pourraient être 
la source d'abus graves. Aussi a-t-elle considéré qu’il convenait 
qu'un règlement d'administration publique imposät des règles 
à l'application de ces mesures. Comme le texte de l’Assemblée 
nationake ne prévoyait ce règlement d'administration publique 
que pour les envois de colis de vêtements et de denrées, la 
commission des finances propose que ce règlement d’administra- 
tion publique fixe également les conditions dans lesquelles sera 
appliquée la franchise pustale pour lettres. 

Enfin, elle considère qu’il n’y a pas lieu de fixer une date 
d'application puisque la date déjà fixée se trouve aujourd’hui 
dépassée et qu'il conviendrait, au règlement d'administration 
publique, de décider à partir de quelle date sera appliquée la 
mesure, 

Enfin, l'expression « tous les soldats appelés ou rappelés » 
est peut-être un peu vague et il lui a semblé qu'il valait mieux 
la remplacer par les mots « les hommes de troupe et marins 
appelés ou rappelés » L 

Avec ces modifications la commission ne voit pas d’inconvé- 
nient au vote de cet article, mais dans les termes qui vous sont 
proposés par elle-même. ) à S 

L'article 3 provient également de l'initiative parlementaire. 
Il est ainsi rédigé : 

« Art. 3 (nouveau). — Les communications téléphoniques 
interurbaines au départ ou à destination des journaux et agences 
de presse bénéficieront d’un tarif réduit. 

La location des fils utilisés par les journaux et agences 
de presse bénéficiera des mêmes réduétions. » , 

La commission considère que cette mesure est acceptable puis- 
que déjà les journaux et agences de presse bénéficiaient d'une 
réduction de tarif pour l'usage du télégraphe; et comme actuel- 
lement ces journaux et agences se servent très peu du télé- 
graphe, mais recourent toujours au téléphone, il est naturel 
qu'on les fasse bénéficier des réductions de tarif dont ils pro- 
filaient déjà au titre du télégraphe. 

Mais votre commission des finances estime que cette mesure 
aurait besoin d’être réglementée de façon à éviter des abus très 
faciles. 11 ne faudrait pas que les bureaux des journaux se trans- 
forment en cabines téléphoniques pr re À il ne faudrait pas 
également que du dehors on puisse téléphoner aux journaux 
sans justification de la carte professionnelle de journaliste. 
| y a donc certaines mesures à prendre et pour cela la com- 


mission des finances vous propose d'ajouter aux deux alinéas 
votés par l’Assemblée nationale un troisième qui serait ainsi 
concu: « Un règlement d'administration publique pris par 
les ministres intéressés, dans le délai de trois mois, fixera 
les limites et les conditions d'application de cet article. » 
Reste l'article 4. Cet article a surpris un peu la commission 


des firances parce qu’elle avait cru que la question à laquelle 
il a trait se trouvait tranchée dans le budget de 1950, IL s’agit 
de la suppression pour les receveurs des postes et les chefs 
de centre du payement du loyer de leur habitation. 

L'année dernière l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
République avaient supprimé dans le budget des recettes un 
crédit qui correspondait au payement du loyer par jes receveurs 
des postes et par les chefs de centre. Is avaient également 
diminué d'autant les chapitres des dépenses. II semblait que 
cette mesure matérielle devait faire comprendre que les Assem- 
biées tenaient à ce que les receveurs des postes et chefs de 
centre soient dispensés de payer leur loyer pour une habita- 
tion qui leur est imposée et où ils sont pris constamment nuit 
et jour, Mais le ministère des finances a créé beaucoup de diffi- 
cultés pour l'application de ce texte et il se trouve qu'un 
certain nombre de receveurs des postes sont encore obligés 
de paver un loyer, 

Pour remédier à cette situation, l'Assemblée nationale a voté 
un article très long, mais pas très clair et Lg commence par 
cette formule fâcheuse : « La redevance exigible des receveurs et 
chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones pour la 
concession du logement... » qui, évidemment, a alarmé tout ce 
personnel. : 

Votre commission des finances, estimant que la mesure devait 
étre appliquée, a donné une sôrte d'ordre impératif en substi- 
tuant au texte voté par l’Assemblée nationale le texte très 
court, mais énergique suivant: « Les receveurs et chefs de 
centre des postes, télégraphes et téléphones sont, en raison 
de leurs sujétions particulières, logés à titre gratuit. » Ainsi 
Ce le monde, je perse, comprendra, même le ministère des 
nances, 





On me dira peut-être que nous ne concevons cet avantage 
que pour les chefs de centre et les receveurs des postes, à 
qu'il y a à l'administration des postes, télégraphes et télépho 


certains fonctionnaires, comme les directeurs départementaux, 


pour lesquels la dispense du payement de loyer se justifie 


parfaitement. Nous répondrons à cela que notre texie, s'il ne 


vise que les chefs de centre et les receveurs des are 
touche pas aux moyens dont dispose le ministre des po 


, ne 
télégraphes et téléphones de régler la question du loseméls 


pour tous les autres de ses fonctionnaires. Tous sont placés, en 


effet, sous le régime du décret du 7 juin 1949, qui définit les. 


conditions de concession des logements dans les immeub 


appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque, | 


Ce texte prévoit que si la concession est faite par nécessité absge 


lue de service — ce qui est bien le cas pour un certain nombre 


de fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones — ellé 


sera gratuite. Ce texte ajoute: « Lorsqu'il y aura seulement ‘ 


utilité de service, des abatlements plus ou moins impor 
pourront être accordés sur le prix normâl du loyer ». por 

Par conséquent, nous n’excluons personne parmi le person: 
nel des postes, télégraphes et téléphones, en désignant bli 
toirement, comme bénéficiaires en 1951, les chefs de centre et 
les receveurs des postes. 

Votre commission a voulu aller plus loin et, sur l'initiative 

de notre collègue M. Courrière, elle a décidé de demander a 
Gouvernement de réunir au plus tôt une commission composée 
de représentants des diverses admini$trations pour arrêter une 
liste définitive des fonctions qui donneraient lieu à l'avantage 
de la gratuité ,du loyer, 
1 faut absolument qu'on arrive à des précisions, car, dans 
l’état actuel des choses et selon les administrations, il y a des 
fonctionnaires qui bénéficient de Ja gratuité du logement, alors 
que cela ne paraît pas du tout indisrensable à l'exercice de 
leurs fonctions, tandis que dans d’sutres administrations, 
comme les postes, télégraphes et téléphones, il y en a, aù 
contraire, qui payent leur loyer, alors qu'ils ne peuvent pas 
faire autrement que d'occuper le local qui leur est imposé, 

Mesdames et messieurs, sous le bénéfice de ces observation 
la RL mn pe vous a A de voter les crédits 
qui figurent dans l’article 1° et pour lesquels elle 
7: au ag can s k °F 

Maïs elle vous demande d’accepter dans leur form 
les articles 2, 3 et 4. (Appisudisennchis) ‘1 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 


M. Lucien dé Gracia, rapporteur pour avis de la commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisme, 
Mesdames, messieurs, ’le rapport pour avis de la commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisme 
vous a été distribué. Votre commission à laissé le soin à 
commission des finances de l’analyse détaillée du budget des 
postes, télégraphes et téléphones, et notre collègue M. Sclafer, 
avec sa conscience habituelle et son objectivité, s’est acquitté 
de cette étude au fond. 

La commission des moyens de communication a tenu cepen- 
dant à souligner devant l’Assemblée à laquelle appartient notre 
honorable collègue, M. Brune, les efforts accomplis par celui-ci 
à la tête de son ministère. (Très bien! très bien!). Sous lim 
pulsion re” a su donner à ses services, les heureux résultats 
obtenus dans le domaine financier se traduisent par un excédent 
de recettes de 9 milliards en 1950. Cet hommage, nous nous 
devions de le rendre à l’unique sénateur, membre du Gouver- 
Po ar actuel, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite. 

Nous tenons à observer que la majeure partie de cet excé- 
dent est due au service des télécommunications: 12.700 mik 
lions sur un total budgétaire de 122 milliards 571 millions, soit 
un dixième du budget des mire ge eg et téléphones, 
bénéfice dû en totalité au téléphone, alors que le tél 
est déficitaire. 


Votre commission souhaite, en conséquence, qu’un effort soit. 


accompli pour développer les investissements dans ce domaine, 
ce qui est aussi, d’après les déclarations de M. le ministre, SR, 


avis propre. ; : ds 
Ce besoin d’investissements est d'autant plus nécessaire que, 


la France n’occupe, dans le système des lécommunicaliorss: À 
ri 


dans le monde pour lé ement 


ue le quinzième + 
LE ODIQUe . babitan 


phonique. Alors que l’Amérique a 26 postes sur 
et l'Angleterre 11 postes, la France ne“possède que 6 
pour 100 habitants, er 
Votre commission souhaite également qu'une p 
budgétaire appropriée permette au Parlement d'avoir Une 
connaissance plus précise des dépenses affectées aux différents 
services ; que l'excédent budgétaire de ce ministère ne soit 
absorbé par les soins du budget général des services pu” 


mr 
ni par ies besoins des fonds d'amortissement du nt : ds 
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po ë 
soit consacré, selon les termes mêmes de la loi, au développe- 
ment des services de ce département ministériel. 

La commission serait d’ailleurs reconnaissante à M. le minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones de lui faire connaître 
à cet égard où en sont les travaux de la commission d’études 
des documents budgétaires et comptables des | rppese télégra- 
phes et objet ll qu’il avait lui-même désignée en mai 1950 












et dont l’objet était précisémênt de modifier l'actuelle présen- 
gition budgétaire notoirement insuffisante à nos yeux et parti- 
culièrement confuse. 
commission des moyens de communication approuve 
entièrement les mesures prises concernant le personnel, la 
remise en ordre de certains services se traduisant par des com- 
pressions judicieuses et des transformations d'emploi. Elie 
espère qu'il sera possible au ministre de mettre en œuvre les 
suggestions qui ont été faites et qui résultent aussi de ses 
opres déclarations concernant le logement des receveurs, chefs 
e centres, directeurs départementaux et régionaux, le dévelop- 
ment du téléphone, ‘de l’automatique rural, Funification des 
rifs postaux entre la France, l'Italie et la Belgique, ensemble 












de réformes qui figure dans les nouveaux textes de l’article 4 
adopté par l’Assemblée nationale, he 
h E | Au terme de ces observations votre commission des moyens 


de communication vous demande d'adopter le texte qui vous 
| a été présenté par votre commission des finances. (Applaudis- 
| sements.) 
| M. le président. La parole est à M. Méric. 
£ F 
| M. Henri Barré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est M. Henri Barré. 
| M. Henri Barré. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
| appelé par un membre de sa famille malade, notre collègue 
| M. Méric a dû quitter Paris. En canséquence, le groupe socia- 
liste n'interviendra qu’au moment de la discussion des articles 
et par la voie d’amendements. 

M. le président. La parole est à M. Estève. 

M. Estève. Monsieur le ministre, mes chers collègues, le 
groupe d'action démocratique et républicaine m'a prié de faire 
part à M. le ministre et au Conseil de la République des obser- 
vations ci-après relatives à l’économie générale du budget. 
En outre, ‘saisi de diverses revendications du personnel, il 
entend donner son pue à celles qui lui paraissent justifiées. 

Sur l’économie nérale du budget, les évaluations de 
recettes pour l’année 1951 révèlent que l'administration pré- 
voit, pour l’année courante par rapport à l’année 1949, les 
variations de trafic suivantes: postes, moins 4 p. 100, télé- 
graphes, moins 7 p. 100, téléphones, plus 10 p. 100. Ces prévi- 
sions paraissent normales en ce qui concerne le téléphone. Elles 
sont vraisemblablement timides quant aux services postaux et 
télégraphiques, où la diminution du trafic constatée en 1950 
par rapport à 1949 a été supérieure à ce pourcentage. Or, il ne 
peut être raisonnablement envisagé une reprise sensible du 
trafic télégraphique en 1951 et, d'autre part, on ne doit espérer 
qu'une stabilisation du trafic postal à moins que des mesures 
spéciales ne soient prises pour ramener vers les postes, télé- 
graphes et téléphones un trafic qui leur échappe de. plus en plus, 
celui des objets de petite messagerie. L'administration subit, en 
<ffet, dans ce domaine, une concurrence sévère de la part des 
transporteurs privés dont les tarifs sont moins élevés et qui 
acceptent une responsabilité très nettement plus étendue que 
celle des postes, télégraphes et téléphones. 

Se Il nous semble donc que l'administration des postes, télé- 
| graphes et téléphones devrait être invitée à étudier les mesures 
propres à remédier à cette situation, en particulier par un amé- 
hnagerment des tarifs de la petite messagerie et même une revi- 
Sub de la doctrine relative à la responsabilité de ce service 

ic. 

LL va sans dire quees propositions pouvant résulter de cette 

ne sauraient influer sur le budget de 1951, mais il nous 
Hi gr DE en être tenu compte pour l'élaboration du budget 


En dépenses, les Ghponnes de personnel envisagées, personnel 
port dit et charges sociales, atteignent 78 p. 100 du 
jou a 95 milliards sur 122. Le résumé des proposi- 
siens budgétaires relatives aux dépenses de personnel appelle 
remarques suivantes : 
Les effectifs totaux de l'administration des postes, télégraphes 
+ ag hones prévus 
È par rapport aux effectifs de 1949 et de 1,5 p. 100 
LT. à ceux de 1950, c’est-à-dire que l'effort tenté … budget 
%0 pour réduire les frais de gestion a été poursuivi au 
budget de 1951. À notre avis, il est encore insuffisan 
ae gr à 1949, le trafic de 1950 à certainement diminu 
3 e plus fortes proportions. 
sd effort de compression à été très important dans Je person- 
ds LE exécution des services extérieurs rm général et 
“Sibution) puisqu'il se traduit par une dimin tion de 2.592 













unités. Il apparaît très difficile d'aller plus loin dans cette 
voie. Par contre il a été négatif en ce qui concerne les cadres 
de direction et de maîtrise dont l’augmentation, dans la plu- 
art des services, ne se justifie ni par un accroissement du 
rafic, ni par une variation en plus des effectifs d'exécution. 


Cette prolifération des cadres est due presque uniquement à 
une insuffisance des traitements des fonctionnaires des postes, 


télégraphes et téléphones. 

Pour pallier cette insuffisance, les services centraux ont 
accordé indirectement une amélioration de salaire par une pro- 
motion à un grade supérieur dont l'échelon est plus élevé. 
On consfate alors, dans le projet de budget de 1951, de nom- 
breuses propositions de créations d'emplois. Ces diverses 
mesures confirment l’état d'esprit que je viens de signaler. 
Elles montrent que l'administration comprime très sévèrement 
les eflectifs d'exécution au profit des cadres de maîtrise. 


Les effectifs de l'administration centrale paraissent en aug- 
mentation sensible. Nous devons à la vérité ke reconnaître que 
cet accroissement est fictif. Il régularise, en effet, une situation 
de fait en affectant à l'administration centrale de nombreux 
agents des services extérieurs qui étaient détachés depuis long- 
temps. I n'en réste pas moins qu’on peut s’élonner que, 


depuis quelques années, aucune compression sérieuse de per- 
sonnel n’ait été effectuée dans les services centraux. 

Cetle réduction. serait logiquement commandée par la baisse 
du trafic, par les mesures de déconcentration et de décentra- 
lisation qui, depuis plusieurs années, ont transféré aux chef 
des services extérieurs certaines attributions jusqu'alors réser- 
vées à l'administration centrale, 

Si le projet de budget de 1951 est admis, les effectifs totaux 
de l’administration centrale des postes, télégraphes et télé- 
phones, personnel supérieur et personnel d'exécution, attein- 
dront plus de 2.300 unités. En fait, il semble que l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones pourrait être invi- 
tée à rechercher toutes les mesures propres à ranimer le 
trafic des objets de petite messagerie, à accentuer son etfet 
de compression de personnel en agissant essentiellement sur 
les effectifs des sérvices centraux et des cadres de maîtrise. 

Cet effort devrait être effectivement compensé par l’attribu- 
tion aux fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones 
d’éehelles de traitements en rapport avec lim | 
leurs fonctions et de leur travail et avec les 
sociales et économiques présentes. 

Mes amis et moi-même voudrions donc attirer tout spécial 


ment l'attention de M. le ministre sur la situation des agents 
de son administration, à quelque grade qu'ils apparti ( 

Tous les fonctionnaires de l’ancien cadre supérieur, de dire 
teur à rédacteur inclus, ont passé le concours normal d’en. 
trée donnant droit au grade de rédacteur à l'administration 
centrale. Il n’y a aucune exception à celte règle. Malgré cela, 
l’intrégration primitive a été limitée à 80 p. 100, imposée par 
un décret du 18 octobre 1945. Il serait donc souhaitable qu'ils 
soient tous intégrés et promus dans le corps des administra- 
teurs des postes, télégraphes et tétéphones et dans les mêmes 
conditions que-les fonctionnaires du même grade déjà inté- 
grés, tout au moins ceux qui ont obtenu des notes de choix. 
Serait ainsi réparée une erreur que tous s'accordent à consi- 


dérer comme regrettable, surtout dans ce ministère qui fonc- 
tionne à la satisfaction générale. (Applaudissements.) 

S'il est une tendance fâcheuse, à notre sens, contre laquelle 
il faudrait s’élever, c’est celle qui vise à resserrer à nouveau 
l'éventail des compléments de salaires accordés à certains 
fonctionnaires, en écrasant la hiérarchie. Ce problème n’est 
peut-être pas spécial aux postes, télégraphes et téléphones, 
mais les agents de cette administration ont l'impression — je 
dis bien l'impression — qu’ils sont défavorisés vis-à-vis d’au- 
tres fonctionnaires, notamment ceux des services financiers, 

M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. Non ! 

M. Estève. Nos remarques visent aussi bien les administra- 
teurs que les receveurs, chefs de centre, inspecteurs, con- 
trôleurs principaux ou non et agents de tous grades. 

Enfin, nous voudrions avoir l’assurance que M. le ministre 
étudiera avec attention la situation paradoxale de certains 
employés dits « plantons ». En effet, par suite d’accidents 
presque toujours survenus en service, certains agents des 
catégories « facteurs », sont versés au cadre « plantons » et 
sont ainsi aflectés à l'indice maximum 4145. Il nous semble 
normal que la rénwunération de ces agents versés dans le cadre 
« plantons » par suite d'’invalidités contractées en service, 
ne soit pas inférieure à celle qui correspond à la catégorie 
dont ils sont issus. | 

Telles sont, mesdames et messieurs, les brèves observations 
que j'avais à formuler. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Primet. 
M. Primet. Mesdames, messieurs, le oupe communiste 


ayant déposé un certain nombre d’amendements, et désirant 
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hâter le passage à la discussion des articles, renonce à inter- 
venir dans la discussion, (Très bien!) IL se réserve cependant 
de présenter très brièvement quelques considérations d’ordre 
général sur le chapitre 1000, car nous préférons que les reven- 
dications que nous défendons ici soient sanctionnées par un 
vote, qui a beaucoup plus de portée que les paroles. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. (Applaudissements.) 

M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
hones. Mes chers collègues, mon intervention sera très 
brèvé. mais je veux profiter de cette occasion tout d'abord 


pour vous remercier de la bienveillance que vous n'avez cessé, 
depuis de nombreux mois, de me témoigner. Tout à l'heure, 
M. le rapporteur du budget des postes, télégraphes et télé- 
phones disait que nous assistions en ce moment à une discus- 
sion de famille, Je ne veux pas lui enlever ce caractère. Je me 
bornerai à répondre à un certain nombre d’observalions qui 
viennent d’être formulées par les différents orateurs qui m'ont 
l { 6 à cette l il une 

eaucoup ont abordé des questions qui ne s'inscrivent pas 
Gans le cadre de la discussion d'aujourd'hui, On a parlé 
notamment du développement du téléphone, de la nécessité 
d'améliorer au maximum le service des télécommunications, 
Cette discussion rentre évidement dans le cadre de la deuxième 
s n du budget des postes, télégraphes et téléphones. Mais 
je pense que, malgré tout, puisque de ces améliorations 
résultent des recettes qui ont leur influence pour l'équilibre 
de la première section, il m’est permis de vous dire que j'ap- 
prouve entièrement les observations qui ont été formulées ici. 

H'« ertain qu’en matière de télécommunications, la France 
possède, notamment pour le té:éphone, un retard par rapport 


LU) retard qu'il est nécessaire de combier. 
Mais il convient aussi de noter que des travaux d’extrème 
t été entrepris par la Direction générale des télé. 


IMmporiancec ont 


communications, Gont je vous dirai quelques, mots. 

‘Clais la semaine dernière en Afrique du Nord, où j'assistais 
à la mise en service d'un câble destiné à relier Casablanca à 
Tunis: 2.500 kilomèl:es, 3 milliards et demi de dépenses. C’est 
là une réalisation qui mérite d’être portée à l'actif du minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones. (Applaudissements.) 
Ce cäble est je plus long de ceux qui existent dans l’hémi- 
sphère occidental. IL permettra une meilleure liaison entre les 


différentes parties de l’Afrique du Nord. Il est inutile, je pense, 
d'en souligner l'importance actuelle. Ce câble sera d’ailleurs 
complété d'ici quelque temps par une série de faisceaux hert- 
ziens qui partiront dela métropole pour, au delà de la Corse 
et de la Sardaigne, rejoindre Bône. Nous aloutirons ainsi à une 
amélioration certait des relations entire la métropole et 
le du Nord. Nous prévoyons également l'extension de 
vers l’Union francaise, Je pense qu’en faisant 
étudier ct en réalisant ces projets, je réponds au souci que 
maintes fois vous avez manifésté, dans cette Assemblée, de 
voir établis des liens de plus en plus nombreux et de plus en 
lus étroits entre la métropole et les différents territoires de 
ï rnion frança se. 
Nous avons également intensifié les liaisons radioélectriques. 
y a quelque temps, j'inaugurais une liaison radioélectrique 
il y a trois semaines, une liaison radioéleetrique 
t, il y a quinze jours, uné liaison électrique 


] 
Paris-Djibouti ; il 
Pari e 
} 

Je pense que dans cette matière la France tient dans le monde 
une place extrêmement importante, une place qui est même 
enviée ;j'avais le devoir de vous le faire connaître 

M. de Gracia, au nom de la commission des moyens de com- 
munication, a formulé un certain nombre d'observations. H a 
demandé le développement de, l’automatique rural. C’est une 
de nos préoccupations, car elle répond à une nécessité incon- 
testable, Je vais même plus loin, je pense qu'il est nécessaire 
de faire étudier dès maintenant un système nouveau d’automa- 
tique rural parce que, en fait, ce que l’on appelle « l’antoma- 
tique rural » n’est pas le véritable automatique rural, il consiste 
plutôt dans la concentration sur un centre déterminé des diffé- 
rentes liaisons téléphoniques intéressant une zone donnée. Nous 
devons tendre, évidemment, à une automatisation générale des 
relations téléphoniques à travers le pays (Très bien!) et je dois 
dire qu’à l'heure actuelle nous sommes sur le point de pouvoir 
réaliser cette automatisation, qui a déjà été mise en expérimen- 
tation dans un département, celui des Côtes-du-Nord, et qui le 
sera très prochainement dans un département voisin de Paris. 

Je veux profiter de cette occasion pour rendre hommage à nos 
techniciens, car les services techniques français, l’industrie 
longs sont vraiment en tête du progrès. (Applaudisse- 
aentis.) ; 

M. de Gracia a parlé de l'unification des tarifs postaux entre 
Ja France et le Bénélux, J'ai également été saisi d’une demande 
d'uniication des tarifs postaux entre la France et l'Allemagne 


‘occidentale, Je tiens à rappeler que nous avons réalisé il y à 





———_—_—….$, 


quelque temps ‘une unification des tarifs postaux entre la 
France et l’Halie. Je souhaiterais pouvoir unifier les tarifs pos. 


taux entre tous les Etats constituant l'Europe. Mais je vous prie». 4 


de considérer que cette question dépasse un peu le cadre des. 
activités du ministre des postes, télégraphes et téléphoïes et. 
qu'elle intéresse également le ministre des affaires étrangères, 
Sur le plan strictement P, T. T., il en résulte pour l'équilibre 

du budget des conséquences extrêmement sérieuses qui méris* 
tent d’être étudiées. Je crois cependant que cette à 
retenir. Elle va âu reste dans le sens de ce que nous avons tou- 

juurs souhaité: des possibilités de liaisons meilleures, des pos. 

sibilités d'échanges plus nombreux entre des pays qui, placés 

les uns à côté des autres, ont souvent les mèmes intérêts et. 
quelquefois les mêmes nécessités de défense. 

Devant cette nécessité de diffusion des moyens de communi. 
cation et des moyens de culture, nous avons décidé, il y a très 
peu de temps, de rétablir les abonnements postaux internatio. 
naux pour les journaux. Jusqu'à maintenant, lorsqu'un journal * 
était expédié de France vers un pays étranger, IR tarif postal qui 
lui était appliqué était le tarif des imprimés. Lorsque nous 
aurons réalisé ces abonnements postaux internationaux — et 
cela ne saurait tarder — les tarifs appliqués seront les tarifs 
des journaux. Les différences de tarif seront de Fordre suivant: 
pour un journal on une revue qui paye à l’heure actueile douze 
francs, les nouveaux tarifs seront de l’ordre de trois francs, Je 
crois qu'il est là une dépense à supporter par le ministère des 
postes, télégraphes et téléphones ou plus exactement un 
manque à gagner, nécessaire pour favoriser la diffusion de la 
culture française. 

Je ne vois pas sur ces bancs M. Debüû-Bridel, momentanément 
absent. Je tenais à lui dire, puisqu'il m’en avait parlé il yæ 
quelque temps, que j'envisage, en ce-qui concerne les livres et 
les revues, des mesures analogues, dont je ne peux toutefois Jui 
dire exactement l’économie ni les incidences, mais je prends 
l'engagement devant-cette assemblée d'étudier les moyens d’ex 
pédier, dans les meilleures conditions possibles, partout dans le 
monde, les revues et les livres français. (Applaudissemenits.) 

M. de Gracia a d’autre part évoqué la question de la présentæ 
tion du budget des postes, télégraphes et téléphones, J'avais 
dit, au cours de mon audition de Ts dernier devant la commise 
sion ues moyens de communication, que nous procédions à une 
nouvelle étude de cette question. Nous avons créé une commis 
sion chargée de mettre au point une nouvelle présentation qui 
permettra de dégager ce qui revient à chacun des services de 
cette grande maison des postes, télégraphes et téléphones. 

Nous aurons ainsi la possibilité de connaître d’une facon plus 
exacte le prix de revient de nos différentes opérations, La tâche 
de cette commission a été lourde. Nous avons dû composer nos 
points de vue avec le représentant du ministère des finances, 
A l'heure actuelle, nous sommes arrivés à un point tel que je 
puis vous dire que vraisemblablement en 1952, mais sûrement 
en 1953, le budget des postes, télégraphes et téléphones sera. 
présenté dans la forme claire, méthodique que vous souhaitez, 

Vous avez parlé, monsieur de Gracia, du logement des reces 
veurs et des fonctionnaires de direction. Si vous le voulez bien, 
nous traiterons cette question à l’occasion de la discussion de 
l’article qui prévoit, dans le texte qui vous est soumis, la 
gratuité du logement de ces fonctionnaires et agents. . 

M. Estève a présenté un certain nombre d'observations. H 
s’est attaché surtout à des questions de personnel. C’est là spéci 
fiquement le thème de la discussion d’aujourd’hui. M. Estève 
a souligné, comme l'avait déjà fait à l’Assemblée nationale 
M. Palewski, la disproportion existant entre le personnel d’exé- 
cution et le personnel de maîtrise. Cette disproportion ne nous 
a pas échappé, mais elle a une explication, Il a toujours été 
admis qu’il y avait une parité entre les services des postes; 
télégraphes ét téléphones et les services financiers. Nous avons 
été amenés par là même, du fait que certains avantages étaient 
accordés aux agents et fonctionnaires des administrations finan- 
cières, à accorder les mêmes avantages aux fonctionnaires et 
agents de l'administration des postes, télégraphes et téléphones, 
Nous n'avons du reste en la matière que suivi les indications 
qui nous étaient données par le Parlement, Assemblée nationale. 
et Conseil de la République, et je suis certain que dans quelques 
instants, à l’occasion du chapitre relatif aux traitements du, 
personnel et des agents, des amendements seront présentés 
qui demanderont que soient Len plus loin ces parités 
entre les services des postes, télégraphes et téléphones <t les 
srvices financiers. Il y aurait, à ce Sujet, beaucoup de 
à dire. Je pense qu’au lieu de courir après des titres, pour 
obtenir des indices meilleurs, il vaudrait mieux, comme le 
suggérait M. Estève, créer des cadres, créer des services # 
cution en attribuant à chacun la rémunération correspo 
aux services rendus par les agents et aux besoins de ces agents: 
(Applaudissements.) : re: 

A l'heure actuelle, nous n'avons pas la possibilité de le faire, 
mais je pense qu’un jour ou l’autre — je J'ai ‘déjà dit aux 
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représentants des centrales syndicales que j'ai reçus — c'est 


cf nécessité qui s’imposera. A6 : 

M. Estève a fait allusion au sonnel de l'administration 
centrale. Je veux retenir de ses observations deux ehoses. 

C’est d’abord la légère critique qu'il à faite de l'auymen- 
ation du nombre des fonctionnaires de lPadministration cen- 
trale. Je lui répondrai que le nombre de ces fonctionnaires n'a 
pis augmenté, mais Aie SPRL LNOE dans le budget, et 
cette présentation résulte de la décision de la commission des 
économies qui a demandé que, désormais, apparaissent, dans 
le cadre de l'administration centrale, les fonctionnaires qui, 
autrefois, y étaient détachés. Je ne pense pas — j'ai étudié 
cette quest très sérieusement et je vous Je dis très nette- 
ment — que l'on puisse considérer les cadres de l’adminis- 
tration centrale comme pléthoriques. Peut-être y a-t-il des 
aménagements à réaliser entre différentes directions. Je 
‘vous le dis franchement. C’est une tâche à laquelle nous 
travaillons à l’heure actuelle, Nous améliorerons peut-être le 
service, mais je craindrais qu’une diminution du nombre des 
fonctionnaires de l’administration centrale ne corresponde pas 
aux nécessités qui s'imposent à cette administration. 

Vous avez d'autre part, monsieur Estève, abordé la question 
des intégrations, dans le cadre des administrateurs, de tous les 
rédacteurs, Je commnais bien ce sujet puisque j'ai eu l'honneur 
de déposer, au nom du groupe du rassemblement des gauches, 
lorsque je siégeais à vos côtés sur ces bancs, une proposition 
de résolution tendant à l'amélioration de la situation faite, au 
moment des intégrations, à des fonetionnaires qui méritaient 
peut-être cette intégration, maïs qui n’ont pas pu lPobtenir et 
qui, de ce fait, ont été classés dans la catégorie « agents supé- 
rieurs », C’est une question d'ordre général. Je ne crois pas 
qu'on puisse faire un reproche à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones en la matière. Elle a intégré les 
rédacteurs, dans toute la mesure où cela lui a été possible, dans 
le cadre des administrateurs, Mais elle à été évidemment tenue 
par un poureentage qui lui était imposé comme à tous les autres 
mumsieres. 

Je suis d'accord avec vous pour regretter qu'actuellement, on 
referme l'éventail des traitements. Là encore, il ne s’agit pas 
d'un problème spécifiquement P, T. T., mais également d’une 
question d'ordre général. Je ne pense pas que certains rensei- 
gnements qui vous ont été communiqués soient exacts. Les fonc- 
tionnaires de l’admicistration centrale n’ont pas été défavorisés 

r rapport aux fonctionnaires des administrations centrales 

es régies financières. 

Vous nous avez suggéré des mesures propres à augmenter 
le trafic de petites messageries afin d'accroître nos ressources. 
Je ne demande pas mieux que d'étudier ce problème, mais je 
crois — je vous le dis très nettement — que rous nous heur- 
terons à des difficultés. Nous sommes, en eflet, coneurrencés 
d’une façon très sévère par des entreprises qui font des petites 
messageries un surcroît à leur exploitation habituelle et qui 
par-là même peuvent pratiquer des tarifs inférieurs aux nôtres ; 
mais il y a, je veux bien le reconnaître, ur: effort à faire. Je 
ferai étudier cette question et on vous apportera, à l’occasion 
du budget prochain, le résultat de ces études. 

M de La Gontrie. Vous nous apporterez ? 
M. le ministre. J'ai dit « on ». IL faut toujours rester imper- 
sonnel... (Sourires.) - 

Quant à la question des rlantons sur laquelle vous avez attiré 
mon attention, je ne l'ignure pas non plus. Elle est cruelle par- 
fois. Par suite d'accidents hélas! trop nombreux dans les ser- 
vices, des hommes sont forcés d’abandonner les fonctions qui 
leur plaisaient pour occuper des emplois subalternes où ils 
ont parfois des tâches plus lourdes à-remplir. J'ai déjà eu l’oc- 
casion d’examiner des cas particuliers, mais les mesures qu'il 
y aurait lieu de prendre ne pe intervenir uniquement 
Pour le ministère des postes, télégraphes et téléphones. Nous 
avons à ce sujet proposé des solutions. J'espère 
tements ministériels intéressés les accueilleront 
l4pplaudissements.) 
gg en a mots ce que voulais dire dans cette discus- 

générale, me réservant d'intervenir à l’occasion des cha- 
es et des articles; mais je voudrais, avant de terminer, rer:- 
dit, vmmage au personnel de mon administration. Vous avez 
Sn: avant moi, que ladministration des postes, télégraphes et 
Si nt 8 donnait satisfaction, dans l’ensemble, au plublic. 
+ paper dosne satisfaction aux usagers, c’est 
(4 Son de la qualité de ses agents et de sesefonctionnaires. 


ue les dépar- 
vorablement. 


Le Sements à e, au centre et à dronte.} 
rm animés sentiment du devoir. lis savent qu’ils 
traditi anent à une grande famille dans existent des 
fait ; ions qu’ils veulent maintenir, En toutes occasions, ils ont 
Fac cb de dévouement et de sens e, ce qui n’est pas 
enr t fréquent à l'heure actuelte. I te qu’en termi- 
» je leur rende devant vous . (Nouveaux applau- 


dissements sur les mêmes bancs.) 





| 





M, le président. Le Conseil de la République tout entier, mon- 
sieur le ministre, s'associe à l’hommage que vous avez rendu 
au personnel des postes, télégraphes et téléphones. {Applaudis- 
sements.) 

M. le ministre. Je vous en remercie. 

M. Aubert. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Aubert. 


M. Aubert. À la suite de l'exposé de M. le ministre, je désire 
eu ad une observation d'ordre général. Je serai d’ailleurs 
Tr . 


M. le ministre à attiré particulièrement notre attention sur le 
développement du téléphone automatique, et il est certain que, 
chez nous, un certain nombre de grandes villes sont encore 
privées de ce système indispensable, de même que nos campa- 
gnes. Jusqu’à présent, si mes renseignements sont exacts, le 
système automatique a été fourni en quasi-totalité par des fir- 
mes étrangères, et il serait depuis peu question de le remplacer 
par un système français. IL s’agit là d’une aflaire extrêmement 
mportante, puisque je crois que le programme s’étalerait entre 
50 et 100 milliards dans les cinq ans à venir. Cependant, certai- 
nes critiques semblent se faitre jour. Je dois dire qu’elles sont 
exprimées avec modération, et on peut sans doute penser 
qu'etles viehaent de fournisseurs évincés. Peut-être aussi sont- 
elles justifiées et je vais les présenter sous forme de quelques 
brèves questions à M. le ministre des P. T.T 

Sont-elles justifiées par une mise au point du nouveau sys- 
tème, qui, dit-on, ne serait peut-être pas parfaite ? Peut-être 
aussi par un coût supérieur à celui de l’ancien ou des disposi- 
tifs similaires que l’on trouve sur les marchés étrangers ? Peut- 
être encore, par un oubli des oo pau électroniques de 
demain, qui, dans d’autres domaines de la science, se font jour 
quotidiennement ? Peut-être enfin, par le regret que ce dispo- 
sitif n’ait pas été entièrement établi par les services de recher- 
ches des P. T. T., qui nous ont habitué à des trouvailles extré- 
mement remarquables dans le domaine scientifique ? 

Quoiqu”il en soit, on l'a déjà dit et c’est bien volontiers que 
je le répète, M. le ministre des P. T. T. jouit ici d’une confiance 

énerale. Je pense que nous pouvons le féliciter d’avoir, dans 

e principe, obtenu ja substitution de fmes françaises à des 
firmes étrangères. 

Nous aimerions cependant connaître, de sa bouche, la réponse 
à ces quelques questions, réponse qui dissiperait une inquié- 
tude peut-être imprécise, mais qui mérite d'être apaisée, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. La question qui vient de m'être poste par 
M. Aubert entre dans le cadre de la deuxième section des 
P . T. T., mais, comme elle m'a déjà été posée à l'Assemblée 
nationale et qu’elle m'avait été également posée l'an dernier, 
ici, par notre collègue du groupe d'action démocralique et répu- 
blicaine, M. Bertaud, il est normal que j'y réponde. 

Il est exact que j'ai eu à faire le choix d’un système d'auto- 
commutateurs pour équiper, dans l’avenir, les différents cen- 
traux en construction dans la métropole. Jusqu’à l’année der- 
nière, le système :mployé à Paris était le Rotary. IL était 
employé, dans certains centraux, un autre système appelé KR. 6. 
Enfin, un système nouveau, le L. 43, qui utilise, il faut le 
reconnaître, certains organes du R. 6 avait été adopté par -un 
certain nombre de grandes administrations, notamment dans 1es 
mines et la Société nationale des chemins de fer français. 

J'ai été amené à faire procéder à une étude pour l'équipement 
de Paris par une commission spéciale, appelée la commission 
de automatique de Paris. Cette commission était chargée d’étu- 
dier LL: différents systèmes susceptibles d’équiper les futurs 
centraux. Elle s’est réunie et a adopté un rapport qui concluait 
d’une façon absolue à l’abandon du système Rotary, parce que 
déjà ancien, très encombrant et cher. Il me restait le choix 
entre le R. 6 modifié et le L. 43. H semblait d’après les travaux 
de cette commission que l’un et l’autre système pouvait donner 
satisfaction, mais d’autres considérations étaient à retenir, et 
notamment la question du prix, qui a dominé l’examen que j'ai 
personnellement fait de cette question. | 

Je saïs que depuis, on m'a dit: si vous aviez posé la question 
d’une façon un peu diflérente, nous aurions pw réaliser, dans 
les marchés futurs, des prix meilleurs que ceux que nous 
avions faits dans le passé. Je ne vous cache pas que je peux 
difficilement accepter cette manière de voir les choses. Il élait 
en effet du devoir des firmes qui m'ont fait cette réponse, il y 
a quelque temps, de réaliser elles-mêmes ces diminutions de 
prix. (Très bien! très bien!) 

J'étais dans la situation suivante : devant la nécessité de déve- 
lopper au maximum les télécommunications avec des crédits 
dont l’exigufté nous a frappés et qui a été soulignée par M. le 
rap: de la commission des finances, je devais donc, à 
mon sens, choisir le système qui était de conception française, 
qui était le moins cher à l'achat ct le moins encombrant, puis- 
que je réalisais par là même, du fait de la diminution de l'en- 
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combrement, une économie sur Ja construction des bâtiments 
nécessaires pour abriter les centraux. 

Le système qui m'est apparu présenter ces qualités était le 
système L. 43. J'ai donc, après avis du comité technique qui 
comprend les techniciens les plus éclairés de l’administration 
des P, T, T., choisi ce système sous la réserve, toutefois, que 
l'installation en cours à Naney donne satisfaction et qu’un rap- 
port me soit présenté dans les trois mois qui suivraient Ja mise 
en service, me faisant part de toutes les observations que la 
commission spéciale désignée pour l'examen de ce système 
aurait pu faire. 

Le système L 43 a été mis en service il y a un mois et demi; 


depuis, il fonctionne sans appeler d'observations, Je n’ai pas 
encore le rapport de la commission, mais j’ai bien le sentiment 
— et c’est le sentiment de tous les techniciens dans mon admi- 
nistration — que ce système doit donner satisfaction. Il a 
un avantage, je vous l’ai dit: il est moins encombrant et coûte 


moins cher. 

Je vais vous citer des chiffres, de mémoire, d’ailleurs. Is 
ne sont peut-être pas rigoureusement exacts, mais ils vous 
permettront tout de même de raesurer les écarts: pour instal- 
Jer à Paris un central Rotary de 10.000 lignes, la dépense est 
de 620 mülions; pour installer un central L. 43 de 10.000 lignes, 
290 millions. J> crois que ces chiffres par eux-mêmes permettent 
de penser que le choix que j'ai fait n’était pas improvisé. Je 
tiens d’ailleurs à souligner qu'il a été fait après l’avis des tech- 
niciens et qu'ils ont été unanimes dans les conclusions qui 
m'ont été présentées. Vous trouverez du reste dans ma réponse 
à une question écrite posée par M. Peytel, député, toutes les 
indications touchant le Pa 7 qui m'a été soumis. 

Je sais bien que cette décision a soulevé une très grosse 
émotion. Quand on touche à des intérêts, on ne sait pas où cela 
s'arrête, J'ai même été l’objet de calomnies. Cela arrive à de 
trés nombreux ministres. J'ai pris la chose très légèrement 
ag que j'ai eu conscience en prenant cette décision de servir 
e pays. 

Je sais qu’une grave question s’est posée. Elle ne m’a pas 
échappé dès le début: la répercussion sur les entreprises qui, 
jusqu'alors, fabriquaient les systèmes que nous avons utilisés 
et sur les ouvriers qui risquaient d’être mis en chômage. Je 


pense qu'il est du devoir des directeurs d’entreprises de pré- * 


voir la reconversion Jdorsqu'une fabrication devient périmée. 
J'ai pris des dispositions pour que toutes les sociétés indus- 
trielles qui jusqu'à présent fournissaient du matériel aux cen- 
traux continuent à recevoir des commandes en quantité suffi- 
gante pour leur permettre, si elles le désirent, une reconversion 
en vue de la tletestios du L. 43 ou de tous autres systèmes. 
Voilà sur le plan technique et sur le plan social ce que j'ai fait. 

Mais il y a eu des critiques: vous avez installé, m'’a-t-on dit, 
un système qui sera dépassé dans quelques mois, dans quel- 
ques années; on étudie en laboratoire un nouveau système 
électronique; on aurait pu faire ceci ou cela ! C'était un peu 
ja politique des prototypes que l’on me proposait. (Très bien! 


très Lien!) Or, ici, il y a eu trop de critiques à l’égard d’une 
telle politique pour que je ne m'en sois pas souvenu et que je 
n’aie pas, en cette matiére, suivi, peut-être indirectement, les 
directives très pertinentes que donne toujours le Conseil de là 


République. (Applaudissements.) 

M. Héline, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Héline. 

M. Héline, Monsieur le ministre, je voudrais très brièvement 
vous poser une question et je m'excuse d’avance si elle ne 
trouve pas très exactement sa place dans ce débat, Vous en 
jugerez. 11 a été décidé récemment je crois, que l’on accorde- 
ait Ja gratuité du transport aux colis destinés aux soldats 
combattant sur les théâtres d'opérations extérieurs. Est-ce que 
cette gratuité sera accordée aux envois d’argent à ces mêmes 
soldats ? C'est ce que je voudrais savoir. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Cette question, dont nous parlerons au 
moment de la discutsion de l’article qui vise la franchise pos- 
tale, est assez complexe. Nous p’avons, jusqu’à présent, prévu 
que la franchise postale pour les correspondances et, sous 
ceitaines conditions, pour les “colis à destination des combat- 
tants des théâtres extérieurs d’opérations. Je me suis inquété 
des questions d'argent et cela même au sujet de l’argent à 
expédier à un combattant de Corée. Bu 

Il paraît — je vous donne le renseignement tel qu’il m’a été 
fourni — qû’à l’heure actuelle, aucun de nos combattants sur 
les théâtres extérieurs d'opérations n’a besoin de largent qu’il 
peut recevoir de la métropole. Les soldes qu’ils touchent dans 
ces territoires, avec les possibilités d’utilisation, sont telles que 
l'envoi d'argent de la métropole à ces soldats ne s'impose E 
IL paraîl, si ces renseignements sont exacts — et je suis certain 

w'ils le sont, car ils m'ont été fournis par le ministère de la 
défense nationale — que si nous permettions des envois de 


. 





fonds vers certains territoires, nous pourrions assister à des 
abus qui ont fait l’objet, notamment dans cette enceinte, de 
rigoureuses observations. 

M. Rupied. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Rupied. 

M. Rupied. Je voudrais très brièvement attirer la bienveil. 
lante attention de M. Je ministre sur la situation qui est faite 
aux villes et aux petites localités qui, à la demande de l’admi- 
nistration, ont construit des hôtels des postes, il y a vingt, 
trente, quarante ans et davantage, et se sont liées à l’adminis. 


tration par des baux de très longue durée non encore expirés. . 


Par suite de l’exclusion de l’Etat de la loi sur les loyers, ces 
collectivités touchent des loyers qui ne couvrent même pas les 
frais d'assurance ef d’entretien. 

Vous savez que, dans les contrats qui sont alors intervenus 
une clause avait permis, dans le cas où la ville voudrait se 
débarrasser de l’entretien de l'immeuble, de demander à l’ad- 
ministration d’acquérir cet immeuble. Mais les règles suivies 
par celte dernière en matière d'évaluation du prix d’acquisi- 
tion sont telles qu'il en résulte pour les villes un préjudice 
excessivement considérable. On multiplie par quatre ou par 
cinq le prix de construction alors que-le franc s’est dévalué d’en- 
viron cent ou deux cents fois par rapport à l’époque de cons- 
truction de tele éorte que Jes villes sont appauvries d’une 
facon injustifiable. 

Il est quelque peu regrettable de constater qu’au moment 
où l’on envisage une solution de justice pour tous les citoyens 
en ce qui concerne l'augmentation des loyers, l'Etat seul 
échappe à une telle mesure et laisse supporter par les villes 
une charge vraiment excessive. qui n'est contrebalancée par 
aucun prix équivalant à la valeur actuelle de la construction. 

M. le ministre. Je demande la parole. ° 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je connais bien la question soulevée par 
M. Rupied, car nombreux sont les collègues qui m’en ont déjà 
saisi. En réalité, l’administration des P. T. T. a toujours prati- 
qué re res très longtemps une politique de location plutôt 
que de construction ou d'achat d'immeubles. Cette politique 
n'est pas sans présenter de nombreux inconvénients, 

On engage très souvent, pour l'installation de nos services 
dans des immeubles dont nous ne sommes pas propriétaires, des 
frais très lourds, en particulier des dépenses d’entretien, qui 
sont supportées en partie par les communes et qui ne répondent 
pas exactement aux besoins de l’administration. Il y a intérêt 

our elle à devenir, autant qu’elle le peut, propriétaire des 
immeubles dont elle a besoin. C’est le but que nous nous pro- 
posons d'atteindre en achetant des immeubles. 

Je sais qu'li a là quelques difficultés. Deux cas peuvent 
se produire et ils se produisent: ou bien il y a accord entre 
le vendeur et l’administration sur un prix déterminé, dans ce 
cas le marché est passé immédiatement; ou bien il y à désac- 
cord et alors intervient l’administration des domaines. C'est 
à elle de fixer le prix d’achat par l’administration des postes 
des immeubles que celle-ci désire acquérir. Là, il y a souvent 
des difficultés. Je dois reconnaître que, depuis que je suis au 
ministère des postes, télégraphes et téléphones, nous avons 
réussi à résoudre la plupart de -ces difficultés, l’administration 
des domaines, le plus souvent, augmentant le prix primitive- 
ment proposé et le propriétaire revenant souvent à une concep- 
tion plus exacte de la valeur réelle de son immeuble. 

En ce qui concerne la question des loyers, les propriétaires, 
qu'il s'agisse des collectivités locales ou des particuliers, sont 
exclus de la loi visant les augmentations; mais nous ne nous 
sommes jamais refusés à une revision amiable du taux des 
loyers. Nous avons toutefois eu un certain nombre de diffi- 
cultés et, actuellement, la question est pendante devant la 
Cour de cassation. En tout cas, l'administration devrait, à mon 
avis, tendre à devenir le plus largement possible propriétaire 
des immeubles dont elle a besoin. 

M. Pinton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Je m'excuse, monsieur le ministre, 
sujet qui en un 
d’être évoqué. Il est relatif du reste à une réponse que vous 
venez justement de m’envoyer. Je n’en parlerais pas s'il s’agis- 
sait uniquement d’un cas particulier, mais la matière qui 
m'intéresse soulève une question d’un intérêt assez 

ll s’agit d’un hôtel des postes que vous avez 


mais c’est un 


sens est un peu connexe de celui qui vient 


décidé de 






construire. Il se trouve que l’adjudication s’est ed 1 


les travaux de maçonnerie, à des chiffres plus élev  phe 
ceux qui avaient été originairement prévus à cet effet. 1 à 
été par conséquent sursis à la décision prise, jusqu'à une nc 


velle adjudication. ù 
Je me permets d’attigæer votre attention sur le 

ei de nouveau les chiffres prévus pour l'adjudication 

sent le crédit dont vous disposez actuellement et si 2685 


sur le fait suivant: 
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conséquent ne sont pas commencés, ne risquons- 
ss alors que nous ne pouvons guère espérer une baisse 
rapide des prix de la construction, de voir retarder indéfini- 
ment la réalisation de l'œuvre projetée, puisque jamais on 
n’obtiendra une adjudication conforme au projet envisagé ? 
Ne serait-il pas plus opportun et plus normal dans des cas 
semblables — et je crains qu’il ne s’en présente d'assez nom- 
preux exemplaires — d'envisager la solution suivante ? 

si, pour cette année, un accroissement des crédits est impos- 
sible pour ne pas renoncer à tels ou tels travaux ou pour ne 
as en faire d’autres — je ne vous demande pas un choix diffi- 
cile, puisque votre sollicitude s'étend à l’ensemble des bureaux 
de poste e la France — pourquoi ne pas accepter en quelque 
sorte les travaux pour le montant prévu et, puisque aussi bien 
il me semb'e invraisemblable que des travaux d’une certaine 
importance puissent être appelés pendant le cours de cette an- 
née, tout le reliquat des sommes qui resteraient dues pour- 
rait donc ainsi être reporté sur l’année prochaine ? 

. Sinon, les bureaux de poste projetés risquent. fort de ne 
voir jamais le jour. 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Si j'ai bien compris, M. Pinton fait allusion 
au fait suivant: la construction d'un immeuble avait été es- 
timée par les services de l'administration à un chiffre déter- 
miné. Au cours de l'adjudication, aucun adjudicataire n'a 
fait un prix égal, ou inférieur — ce qui aurait été beaucoup 
mieux — à celui fixé par l'administration. L'adjudication ne 
peut donc être faite et nous devons revenir devant la com- 
“mission des marchés compétente en la matière, Si nous ac- 
ceptons immédiatement l’adjudication en hausse, la possibi- 
lité pour l'administration d'obtenir un rabais ou une limi- 
tation risque d’être alors exclue. 3 
” Or nous devons avoir à la fois le souci d'obtenir la meil- 
leure construction et le meilleur prix possible. Evidemment, 
nous sommes dans une période de hausse qui peut nous ame- 
ner, l'adjudication étant remise en jeu dans quelques mois, 
à admettre un coût de construction sensiblement égal à ce- 
lui qui avait été primitivement fixé; c’était cependant le seul 
moyen à notre dispoition de freiner le prix initial. Nous 
subirons une hausse normale, mais qu'il aurait été anormal 
d'accepter au moment de la première adjudication. 

Je sais que notre programme de constructions neuves se 
heurte à des difficultés certaines. Nous avons dégagé sur le 
budget d'équipement, cette année, des sommes assez impor- 
tantes pour ces constructions. Je crois pouvoir donner au 
Conseil de la République l'assurance que tous les projets qui 
ont été inscrits au programme de constructions de 1951 seront 
réalisés, et ceci dans le temps le plus réduit, justement pour 
éviter les hausses et consécutivement.les revisions de mar- 
chés, dont la possibilité est incluse dans les conditions des 
contrats. 

M, Pinton, Je vous en remercie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. } 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. \ 

* (Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lectüre de l’article 1%: 

« Art, 1*, — Le hudget arnexe des postes, télégraphes et 
téléphones, rattaché pour ordre au budget général pour l’exer- 
cice 1951, est fixé en recettes à 129.386.308.000 francs et en 
dépenses à 129,116.308.000 francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répañtis. par service et par 
chapitre, conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

L'article 1° est réservé jusqu’au vote des chapitres de l’état 
annexé. Je donne lecture de cet état: 


Postes, télégraphes et téléphones. 
{= Sgcrion. — RECETTES ORDINAIRES 
RECETTES D'EXPLOITATION PROPREMENT DITES 


« Chap. 1er, — Recettes postales, 45.615 millions de francs. » 
..« Chap. 2. — Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques, 
6.725 millions de franes. » 
gg 3. — Recettes téléphoniques, 57.675. millions de 

+. » 


« Chap. 4 — Recettes des services financiers, 5.400 millions 
de francs. » 


AUTRES RECETTES x 


« Chap. 5. — Versements opérés par diverses administrations 
publiques, i1.417.300.000 franes, » 4 
“ Chap. 6. — Remboursement des services rendus aux forces 
alliées, » — (Mémoire.) . 
L] 





« Chap. 7. — Intérêts de sommes mises à la disposition du 
Trésor, 2.300 millions de francs, » 

« Chap. 8. — Produit des ateliers, 18 millions de francs, » 

« Chap. 9. — Produits divers, 160 millions de francs. » 


« Chap. 10. — Remboursement d’avances faites aux inspece 
teurs principaux et aux agents principaux de surveillance pour 
-achat d'automobiles et de motocyelettes., » — (Mémoire.) 


« Chap. 11. — Produits des ventes d'objets mobiliers réformés 
et des rebuts, 58 millions de francs, » 

« Chap. 12. — Versements effectués au titre du loyer par des 
fonctionnaires ou ager.ts logés, 5 millions de francs. » 

« Chap. 13. — Dons et legs, S.000 francs, » 

« Chap. 14. — Produits des placements de fonds, 13 millions. 
de francs. » 

« Chap. 15. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement. # 
— (Mémoire.) 

« Chap. 16. — Prélèvement sur le fonds de réserve. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 17. — Avances destinées à couvrir le déficit d’explois 
tation. » — (Mémoire.) 


1 SECTION. — DEPENSES ORDINAIRES 
DETTE PUBLIQUE 
« Chap. 10. — Service des bons et obligations amortissables 


et des avances du Trésor, 4.484.880.000 francs. » 
Personne ne demande la parole sur le chapitre 10 ?.. 
Je le mets aux voix: 
(Le chapitre 16 est adopté.) 


DETTE VIAGÈRE 


M. le président. « Chap, 700, — Fensions et compléments 48 
pensions, 117.678.000 francs. » — (Adopté.) 


PERSONNEL 

« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel titue 
laire de l’administratior: centrale, 596.015.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 14), M. Primet et les membres di 
groupe communiste et apparentés proposent de réduire le ce 

it de ce chapitre de 1.600 francs. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Mesdames, messieurs, lors de la discussion du 
budget des P. T. T. à l’Assemblée nationale, le personnel de 
cette administration n’a pas appris sans quelque stupeur que 
l'excédent pour l'exercice 1950 se soldait à 9 milliards de franrs, 
Nous nous souvenons d'autre part que M. Sclafer, dans son 
rapport concernant le budget de 1950, nous signalait ici méme 
un excédent de 10.870 millions pour le budget de 1919. Pour 
les deux exercices, on peut donc estimer à près de 20 milliardg 
de francs les excédents de recettes sur les dépenses réalisés 
par l'administration des P. T, T. 

La connaissance de ces chiffres a provoqué chez le personnel 
des P. T. T. des réactions de satisfaction, d'une part, mais de 
mécontentement justifié, d'autre part, que viennent traduire. 
les multiples délégations que nous avons recucs, de même que 
les motions et pétitions venant de tous les départements. Le 
personnel est, en effet, las des louanges qui lui sont faites 


L 


gratuitement. IL veut que ces louanges se traduisent aniou 
d'hui par la satisfaction de ses revendications essentiel! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Or, que se produit-il ? De ces revendications, dont aucune 
ne peut étre fixée dans le budget et qui sont refusées ou sabo- 
tées, même lorsque des amendements à ce budget sont voirs 
par le Parlement, le Gouvernement n’en tient pas compte dus 
la plupart des cas. Citons simplement pour exemple, Je prin- 
cipalat pour les facteurs et agents de ligne, les titularisations 
d’auxiliaires, les transformations d'emplois des agents d'exploi 
tation et des installations, la revalorisation des indernnités, vte. 

Et quel est l’argument qu’on oppose aux travailleurs des 
P. T. T. pour justifier le refus de satisfaire leurs justes reven- 


dications ? Cest le slogan habituel du manque de crédit qui 


est invoqué à tout moment. Cet argument ne tient pas, les 
postiers comme nous-mêmes, nous vous dirons que, pour Jour 
donner saliSfaction, il suffirait de réduire les crédits de vuerte 
qui ruinent aujourd’hui notre pays. De plus, le fait même que 
le budget de leur administration soit excédentaire contirme que 
rien ne peut justifier l'aggravation de leurs conditions de {rive 
vail, les suppressions d'emplois, l’étalement des congés suy 
toute l’année et autres mesures défavorables. 

Aussi, sur le chapitre 1000, je propose au Conseil de la Répur- 
blique d'adopter -un amendement destiné à rendre aux pusticrs 
ce qui leur revient du fruit de leur travail, de leurs efforts 
sans cesse. accrus. Nous proposons queel'excédent du budyet 
des P, T: T. leur revienne sous la forme d'une indemnité récta 

L 


mée depuis longtemps par les postiers des petites et moyennes 
catégories en particulier. 
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Vous connaissez la situation difficile des agents des lignes, 
ües facteurs, des auxiliaires et agents d’exploitation, ainsi que 
de toutes les eatégories qui leur sont proches au point de vue 
des traitements. Pour l’ensemble de ces catégories, aucune 
#mélioration de situation n’a été apportée par un reclassement 
que les pestiers condamnent unanimement. 

On comprend d’ailleurs qu’il ne pouvait en être autrement. 
Le reclassement, en effet, n’a pas été calculé sur un minimum 
vital décent; partant de là l’ensemble des petites et moyennes 
catégories des P. T. T. devait supporter le plus durement les 
conséquences tragiques de la politique de guerre sur le coût 
de la vie. 

D'autre part, le payement du reclassement ayant été frac- 
tionné en cinq tranches s'étalant du 1° janvier 1948 au 
4 janvier 1951, les maigres avantages de quelqus centaines 
de francs accordées aux petites catégories, pour chacune de 
ces tranches, étaient, et vous le savez bien, largement résor- 
bés par l’augmentation du coût de la vie qui ne eessait de 
se produire, 

Un immense mécontentement est né chez les postiers, mécon- 
tentement bien compréhensible et auquel nous devons appor- 
ter aujourd’hui un premier remède. 

Tenant compte des avantages acquis, d'une part par le sta- 
tut de la fonction publique, d’autre part par la parité de 
rémunération établie par le décret du 31 octobre 1950 entre 
le secteur public et le secteur privé, nous demandons que soit 
attribuée au personnel des postes, télégraphes et téléphones 
des petites et moyennes catégories une indemnité dégressive 
sur la base de 6.500 francs par mois à Findice 100. 

En résumé, dans le seul but de corriger les effets du reelas- 
sement qui n’a pas été établi sur un minimum vital, tel que 
l’a défini le statut des fonetionmaires, il est attribué par mon 
mnendement au personnel des petites et moyennes catégories 
une indemnité dégressive sur la base de G.500 francs par mois 
par référence au salaire minimum de la métallurgie pari- 
sienne, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est Lavis de la commission ? 

M. le rapporteur. L’'amendement n'ayant pas été soumis à 
Ja commission, celle-ci ne peut émettre aucum avis. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. L’amendement entraînant une augmentation 
de dépenses, le Gouvernement oppose lartiele 47. 

M. le président. Je consulte la commission sur l'application 
de l'article 47. 

M. le rapporteur. L'article 47 est applicable, 

M. Primet. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
merit. 

M. le president. La parole est à M. Primet, pour un rappel 
au règlement. 

M. Primet. J'ai déposé un amendement tendant à une reduc- 
tion indicative de 1.000 francs. Ce seraït la première fois que, 


dans cette assemblée, on verrait appliquer Farticle 47 sur une 
réduction indicative de 1.000 francs. 

Monsieur le ministre, vous qui êtes membre de cette assem- 
blée…, 


M. le ministre. Me permettez-vous de vous répondre tout de 
suite, monsieur Primet ? Il y à eu une confusion dans mon 
esprit. 

M. Primet. Je vous en prie. 

M. le président. La paroke est à M. le ministre, avec lauto- 
risation de l'orateur. 

M. le ministre, J'ai pensé, lorsque vous êtes descendu de la 
tribune, que votre amendement, que je n'avais pas en main, 
avait pour but d'attribuer à chaque « agent des petites et 
mhyennes catégor:es », pour reprendre voire expression, une 
indemnité mrensueile de 6.500 franes. J'en aï déduit, et c’étaït 
jusie, qu'il y avait une augmentation de dépenses; e’est 
a raison pour laquelle j'ai opposé l’article 47 à votre amende- 
dement. 

Mais vous me dites, maintenant, qu’il s’agit d'une réduction 
indicative de 1.000 francs. Je vais done répondre à votre argu- 
endation par une première observation: vous avez dif tout 
à l'heure que vous proposeriez des mesures efficaces. Je ne 
vois pas quelle est l'efficacité, je vous le dis tout de suite, d’une 
réduction indicative de 1.000 frames. 

Je voudrais vous dire aussi, puisque vous avez fait allusion 
à l’utilisation des bémefiees réalisés par Fadministration des 
postes, télégraphes et téléphones pour accorder aux différents 
agents de cette administration des primes, en quelque sorte de 
renderment, que nous n'avons pas Ja possibilité de le faire, 
mème si nous le voulions, paree qu’une loi organique a fixé k 
statut de l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
e! lui à attribué un bodget anmexe. : 

Il est dit, daes eclte loi organique, que les bénéfices qui 
peuvent résulter de l'exploitalton des postes, télégraphes et 








téléphones doivent être utilisés, en première ligne, au rem. 
boursement des avances du Trésor à l'admrinistration des postes 
« au titre des déficits d'exploitation ». 

M. Léon David. Oh! 

M. le ministre. C'est un fait, monsieur David, et je vous 
expose très ebjectivement la situation. 

Or, si nous avons eu l'aenée dernière un bénéfice, comme on 


l’a dit, de 9 milliards, ee qui est exact, nous avans une « ar- 
doise » — passez-moi l'expression — à eflacer de mik 


liards et, normalement, ces 9 milliards devraient servir au 
remboursement des avances qui ont été consenties à l’adminis. 
tration des postes, télégraphes et téléphones. 

Par une interprétation bienveillante du statut des postes, télé. 
graphes et téléphones, Fadministration des finances accepte que 
cette somme soit reportée au budget des investissements en 
faveur de l'administration des postes, mais ee w’est pas une 
obligation. Une modification de l’utilisation des bénéfices ne 
peut résulter que d’une modification légale, | 

D'un autre côté, vous avez déj pesé de telles mesures 
pour d’autres catégories de fonctionnaires et vous sentez bien 
2 ne pourraient pas être appliquées, si elles étaient déci- 

ces par le Gouvernement, aux seuls agents des postes, télé. 
graphes et téléphones. » > 

Ce sont les raisons pour lesquelles je eonsidère que cet amen- 
dement, qui vous a permis de présenter votre exposé, ne cor- 
respond pas, avec sa réduetion indicative de 1.000 franes, à 
un souci d'utilité. Le Gouvemmement s’oppose done à cet amen- 
dement et demande uñ serutin publie. 

M, Primet. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Primet, pour répondre à 
M. le ministre. 

M. Primet. Vous semblez, monsieur le ministre, nier l’effi 
cacité des réductions indicatives de 1.009 francs. Evidemment, 
je serais presque d'accord avec vous, ear les ministres nous ont 
Dubitués à oe pas tenir les promesses, souvent faites dans 
cette enceinte, portant sur des réductions indicatives. 

M. le ministre. C’est la raison pour laquelle je ne vous en 
fais pas. (Sourires.) 

M. Primet. Nous avons vu, par contre, des réductions indi- 
catives aboutir et les ministres en tenir compte dans Félabo- 
ration des budgets suivants. ï 

Vous déclarez qu’il est impossible, en raïson d’une loi or 
que, d'attribuer les excédents de recettes de votre ministère à 
celui qui est, en somme, le producteur de vus richesses, c’est 
à dire le personnel. Vous savez qu'il s’agit à d’une chose très 

rave. 

; Vous venez d'indiquer que vous allez restituer au Trésor, 
c'est-à-dire à ee tonneau des Danaïdes de la guerre, ce qu'ent 
agné les employés Ep P. T. T. Vous leur enlevez ainsi le 
Éénéfice de leur travail pour le reporter, encore une fois, aux 
crédits militaires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je pense, monsieur le ministre, qu'après les 
RG que vous avez données au Conseil, vous renoncez 
à lapplication de Particle 47 à cet amendement ? 

M. le ministre, Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus l& parole 5. 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saïsi de deux demandes de serutin présentées, l’une 
par le groupe communiste, l'autre par le Gouvernement. 

Le serutin est ouvert., 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants CERTITERIILILILILL 2. 252 
Majorité absolue oem es Sue nremeeress 127 


Pour l'adoption ...….....… 18 
Contes sansisonente.. D 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Personne ne demande plus la parole sur le ehapitre 1000 ?.« 
Je le mets aux voix, avee le chiffre de la eommission. 

(Le chapitre 1000, avec ce chiffre, est adopté.) KE 
M. le ident. « Chap. 1010 — Administration centrale. = 


Personnel contractuel et auxiliaire, 16.965.000 francs. » =. 


(Adopté.) 

_« Chap. 1020. — Centre national d’études des: télécommunica- 
sos. — se pape — Personnel titulaire, 81.879:000 
rames, » — 1 

« Chap. 1030. — Centre national d'études des télécommumi- 
cations. — Service général. — Personnel contractuel et auxi- 


liaire, 174.464.000 francs. » — té.) : 
. x Chap. 4020. — Service des À nest — Personnel Utulaire, 


rances. » 
La parole est à M. le miñistre, 






« 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 


16 MAI 1951 1675 





M. le ministre, En ce qui concerne ce chapitre 4040, il me 
semble que l’on peut relever une impropriété de termes dans 
Je rapport de la commission des finances. A la page 11 de ce 


rapport est prévue la transformation de 127 emplois d'ingé- 
pieurs des travaux en emplois d’'inspecteurs PRES. Je 
crois qu’il faudrait remplacer la dénomination d” « inspecteur 


rincipal » par celle d’ « inspecteur d'études des télécommuni- 
ations ». 

° M. le rapporteur. La commission accepte cette rédactien. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1040. 

(Le chapitre 1040 est adopté.) 

M. le président. «. Chap. 1050, — Service intérieur des bu- 
eaux. — Personnel titulaire, 25.548.351.000 francs. » 

MM. Primet, Dutoit, David et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés proposent de renvoyer ce chapitre à la com- 

ission. 
s3 La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, sur ce chapitre 1050, le 
groupe communiste a sw quatre amendements qui sont 
extrèmement importants. Il serait bon que le Conseil de la 
mépublique renvoyât devant sa commission ce chapitre, pour 
une nouvelle étude. : 

En effet, ces amendements portent notamment sur la créa- 
tion d'emplois de 19 chefs de section principaux, de 122 chefs 
de section, et de 418 inspecteurs, un compléter les créations 
d'emplois rétenus par le comité technique paritaire des P. T. T.. 

ur faire bénéficier 3.000 inspecteurs-adjoints forclos du titre 
d'avancement de classe à l'indice 360 et les inspecteurs forclos 
du titre d'avancement de classe à l’indice 430; ils tendent éga- 
lement à prévoir les crédits en vue de la transformation de 
40.000 emplois d'agents d'exploitation, conformément aux vœux 
exprimés par l’Assemblée nationale en 1950 et 1951. 

Î y a là un ensemble de revendications qui ont fait l’objet, 
À maintes reprises, de promesses gouvernementales et de votes 
dans les deux assemiblées. C’est pourquoi le groupe communiste 
pense qu'avant de passer à la défense de ces amendements il 
serait bon que le chapitre 1050 fût renvoyé pour examen devant 
la commission, Nous 2 vigi cette demande de renvoi d’une 
demande de scrutin public. 

M. le président. M. Primet demande le renvoi de l’ensemble 
du chapitre 1050 et des amendements qui s’y appliquent à la 
commission et dépose une demande de scrutin. 

Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'oppose au renvoi. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je voudrais, comme je l’ai fait à l’Assemblée 
nationale, dire au Conseil de la République ce que je pense de 
la cascade d’amendements communistes. Le groupe communiste 
joue son rôle en prenant cette position. 


M. Léon David, I1 défend les travailleurs ! 


M, le ministre, Je vous en prie, monsieur David. Je ne vous 
ai pas interrompu ; laissez-moi parler ! 

.…]l joue son rôle en soutenant des revendications qui ne me 
sant pas étrangères, et que nous avons satisfaites dans toute 
la mesure du possible ; mais il est bien certain, et vous en avez 
l'expérience, que lorsqu'on accorde 100, le groupe communiste 
demande 200. (Très bien! très bien!) 


M. Lelant, Et sans voter les recettes ! 


M. le ministre. Les communistes ont l'habitude de suggérer 
des dépenses, alors qu’ils n’ont jamais voté un budget, qu’ils 
n'ont jamais voté le moyen de faire face aux dépenses qu’ils 
cherchent à imposer. C’est une position que, pour ma part, je 
ne peux pas accepter, parce qu’elle n’est pas sérieuse. 

Le renvoi à la commission de cette question n’ajouterait rien 
à ce débat, puisque la commission n’a pas la possibilité de 
créer des emplois. C’est une affaire de Gouvernement et, en 
cette matière comme en beaucoup d'autres, je prends mes res- 
ponsabilités, (Très bien! très bien!) 

Je dis que cet amendement indicatif de 1.000 francs comme 
le précédent ne correspond à rien, C’est une manière de propa- 
gande à laquelle j'espère que. vous ne vous prêterez pas. Je 
vous demande de voter contre le renvoi à la commission, et 
contre les amendements qui s'appliquent au chapitre 1050. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Primet, J 
Minite e demande Ja parole pour répondre à M. le 


M. le président. La parole est à M. Primet. 


. M. Primet, Vous avez déclaré que le groupe communiste 
2 son rôle, Nous sommes Moins d'ioecrd : le rôle 
ve groupe communiste dans cette assemblée c'est de défendre 
es revendications des fonctionnaires. 


M. Clavier. C’est de faire de la surenchère ! 








M. Primet. et nous avons le regret de vous dire que tant 
que vous n'aurez pas accordé satisfaction aux | re hee 
nous déposerons des amendements. (Applaudissêments à l'et- 
trême gauche.) 

M. Pinton. Pour ce que cela coûte! 

M. Primet. Maintenant, vous présentez comme argument que 
les communistes ne votent pas les budgets. C’est exact, mais, 
chaque fois, au cours des explications de vote, ils en donnent 
la raison et celle-ci est toujours l'insuffisance des budgets 
civils. 

M. le ministre, C’est pour cela que vous n’accordez rien! 

M. Primet, Aujourd’hui, monsieur le ministre, vous êtes bien 
mal placé pour faire ce reproche aux communistes. Hier, un 
vote est intervenu sur un amendement de M. Courrièré au 
cours du débat financier. M. le rapporteur général de la com- 
mission des finances a déclaré que vous jouiez les sirènes; 
en eflet, vous avez fait un appel désespéré pour demander au 
Conseil que votre budget ne fût pas amputé de 1.900 millions. 

J'ai relevé les votes. Qui a voté ? Le groupe communiste en 
entier, le groupe socialiste en entier, le groupe P. R. L. en 
entier et le groupe M. R. P. Par contre, monsieur le ministre, 
vos amis du R. G. R. n’ont pas voté l’amendement déposé par 
M. Courrière. Aussi, si vous manquez de crédits, faites-en le 
reproche à vos amis du groupe R. G. R. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Protestations sur certains bancs à gauche.) 

M. de La Gontrie. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. de La Gontrie. 

M. de La Gontrie. Le groupe du rassemblement des gauches 
républicaines est actuellement l’objet d'une attaque injustitiée 
de la part de M. Primet. Je veux répondre spécialement à ce 
dernier qu’il vient de commettre une erreur car, s’il s'était 
reporté au scrutin qui a eu lieu hier, et dont il vient de nous 
entretenir, il aurait constaté que la plus grande pariie du 
groupe R. G. R. a voté l’ämendement Courrière. 

M. Primet, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Primet. 

M. Primet, Je n’ai pas dit le groupe R. G. R. en entier, mais 
une partie du groupe. (Vives protestations sur divers bancs.) 

M. de La Gontrie. Nous nous reporterons à la sténographie. 

M. Primet, J'ai déclaré que le groupe communiste en entier 
a voté pour, mais qu’une partie du R. G. R. a volé contre. 

M. de La Gontrie. Je regrette de vous démentir. 

M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition de 
M. Primet, tendant à renvoyer à la commission le chapitre 1050 
et les amendements qui s'y rapportent. 

M. Georges Laffargue. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole. 

M. le président. La parole est à M. Laffargue. 

M. Georges Laffargue. Un simple mot pour répondre à M. Pri- 
met et le rassurer sur les objectifs du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines. Comme ce n'est pas un groupe 
monolithique, il n’est pas nécessaire qu'il soit complètement 
d'accord avec le Gouvernement; mais vous pouvez être assuré 
que, lorsqu'il s’agira de voter contre vous, il sera constamment 
d'accord. (Exrclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de M. Primet, tendant au 
renvoi à la commission du chapitre 1050, à laquelle s'opposent 
le Gouvernement et la commission. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le groupe 
communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 


dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants......................., 254 
Ci MR POTTER 128 
Pour l’adoption .......... 18 
D toi cos e Fig ee 290 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 

Par voix d’amendement (n° 6), MM. Primet, Dutoit, David et 
les membres du groupe communiste et apparentés proposent de 
reduire le crédit du chapitre 1050 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet, Mesdames, messieurs, les agents d'exploitation 
des postes, télégraphes et téléphones se trouvent dans une situa.- 
tion tellement défavorisée au point de vue des emplais de con- 
trôleurs, que l’Assemblée nalionale s'est refusée à voter le 
chapitre 1050 pour marquer sa volonté d'obtenir la parité «'eu:- 
ploi de contrôleur des postes, télégraphes et téléphones avec les 
régies financières. 
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Le Gouvermement n’a accepté que 500 nouvelles créations, ce 
qui porte à & les créations inscrites au budget de 1951, alors 
que la commission des finances en réclamait 3.000. 

Lors de l’examen du chapitre 1050, notre camarade Barthé- 
lemy, à l’Assemblée nationale, est intervenu pour rappeler 
qu'au cours de la discussion du budget de 1950 l’Assemblée 
nationale avait voté à l'unanimité, par 555 voix, un amende- 
ment tendant, en conformité des parités, à la création de 10,000 
emplois. Tout à lheure, vous disiez, monsieur le ministre, que 
quand on donnait 100, les communistes réclamaient 200, Or, il 
me semble bien que le chiffre de 555 voix prouve que l’ensem- 
ble des parlementaires à l’Assemblée nationale avait demandé 
les 10.000 emplois que je mentionnais dans ma précédente inter- 
veñ#tion. 

La vérité est que, sur la base de 51 p. 100 de transformation 
des emplois comparables des régies financières en emplois de 
contrôleurs, les agents d'exploitation des postes, télégraphes et 
télépnones pourraient prétendre à 11.500 transformations et non 
à 3.000 comme l’affirme le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. La confédération française des travailleurs chré- 
liens pense, pour sa part, que la parité exige 20.000 transfor- 
mations. Ses adhérents ne mânqueront pas d’être surpris par 
l'hostilité manifestée par M. Fagon et le groupe du mouvement 
républicain populaire qui, après avoir combattu la proposition 
de 10.009 emplois qu’ils avaient votée en 19350, se sont abstenus 
au scrulin. 

Nos propositions sont conformes aux parités et fort raison- 
nables, Le vote unanime de l’Assemblée en 1950 a été inter- 
prété par les agents d’exploitation des postes, télégraphes et 
téléphones comme un engagement solennel.-£’est <e dont 
m'entretenait encore hier une importante délégation du per- 
sonnel féminin des centres urbains représentant plus de 3.000 
employées. Cette délégation comprenait non seulement les 
représentants de Ja C. G. T., mais aussi des « inorganisées ». 
Ce personnel a manifesté son indignation de constater encore 
une fois que les engagements n'avaient pes été tenus et qu’un 
régime vraiment défavorable était fait aux employés des postes, 
télégraphes et téléphones. Il faut qu'aujourd'hui le Conseil 
tienne les engagements pris dans le passé. C’est le moment de 
payer la note, d'autant plus que l’Assemblée nationale vient de 
confirmer cette volonté par 276 voix contre 10. 

Je tiens maintenant à souligner, avant le vote sur mon amen- 
dement, que les agents d'exploitation, à juste titre mécontents 
d'être traités en parents pauvres par leur ministre et par 
le Gouvernement, du point de vue de la parité externe, ont 
de sérieuses raisons de se plaindre de ne pas être mieux 
traités dans le cadre de leur administration, alors que, contrai- 


rement à ce qui se passe dans les autres administrations pour 
le recrutement des administrateurs et secrétaires d’administra- 
t les postes, télégraphes et téléphones ont obtenu déro- 
galion de recruter ces fonctionnaires exclusivement parmi les 


( 
ts des postes, télégraphes et téléphones. Le ministre des 
tes, télégraphes et téléphones se refuse à décider et même à 


ü mander l'interdiction de tout recrutement externe pour les 
emplois de contrôleur, Comprenne qui voudra, en tout cas pas 
les agents d’'expl ilation ! 

L'argument suivant lequel on voudrait expliquer ce refus 
ne résiste pas à l'examen. JL paraît que le statut des fonction- 
naires s'oppose à l'interdiction du recrutement externe. Même 
s’il en était ainsi, la dérogation obtenue et pratiquée en ce cas 
pour les administrateurs et secrétaires d'administration sem- 
blerait prouver le contraire. 


| ement que nous déposons sur le chapitre 1050 à ur 
uble sens: d’une part, accorder 410.000 transformations 


Q 

d'emplois d'agents d'exploitation en emplois de contrôleurs et, 
par voie de conséquence, 1.000 transformations d'emplois 
d'agents des installations en emplois de contrôleurs des instal- 
lations électro-mécaniques ; d'autre part, supprimer le concours 
externe de contrôleur et contrôleur des installations mécaniques. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à statuer sur cet 
amendement, 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement est contre l'amendement. 

M. Yves Jaouen. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jaouen. 

M. Yves Jaouen, Je voudrais faire une mise au point très 
courte. 4 

Puisque M. Primet a cru devoir faire allusion à un vole émis 
ar le groupe du mouvement républicain populaire de l’Assem- 
lée nationale, je dirai simplement, mes chers collègues, qu'il 
n'est pas d'usage, au Conseil de la qe amet PS de faire état du 
vote d'un groupe quel qu'il soit de l’Assemblée nationale. (Rires 
à l'extrême gauche.) 

M. Primet. Ce serait bien la première foist 











M. Yves Jaouen. L'attaque de M. Primet sur ce point prouve 
bien que, sous prétexte de défendre certains intérêts, légitimes 
ou non, quand il s’agit de sa fiscussion d’un budget, les soucis 
DRE qui animent M. Primet et le parti communiste rési. 

ent surtout dans l'ouverture de la campagne électorale, 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l’amendement de M. Primet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par je 
groupe communiste. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le- président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre 06 vos... on tséiioevee 
Majorité ADOORE,,,....,.césunsse cr cer . 156 
Pour l'adoption.........., 82 
Contre :: ss 00ite D 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par un autre amendement (n° 7), MM. Primet, Dutoit, David 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent 
de réduire le crédit du chapitre 1050 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, le comité technique paritaire 
du personnel des P. T. T. siégeant en mai 1948 a fixé de la 
façon suivante les emplois des cadres d'exécution : 4.000 inspec- 
teurs adjoints, 8.000 inspecteurs, 1.500 chefs de direction et 
200 chefs de section principaux. 

Au budget de 1949, certaines créations d'emplois ont été vo- 
tées tendant à réaliser ces dispositions. 

Les propositions budgétaires de 1950 tendaient à l’achève- 
ment des mesures arrêlées par le comité technique paritaire, 
Elles s’établissaient ainsi: emplois supprimés: 659 inspecteurs 
adjoints; emplois créés: 19 chefs de section principaux, 
222 chefs de section, 418 inspecteurs. Ces rec faites 
en accord avec le service de la direction du budget ont été 
rejetées par suite de la délibération du conseil des ministres 
du 19 août 1919 qui aurait décidé de rejeter toutes les créations 
d'emplois. 

Une te!'> décision est déjà contestable en ce sens qu’elle trai- 
tait sur le même plan les administrations qui ont à se plaindre 
par rapport à d’autres, de sérieux retards en matière de carrière 
ou de réforme. 

Au cours de la discussion du Ludget de 1950, notre camarade 
Barthélémy a déposé un amendement tendant à achever les 
mesures arrêtées par le comité technique paritaire, proposées à 
l’époque par le ministre des P. T. T. et comportant la création 
de 19 chefs de section principaux, 222 chefs de section et 
418 inspecteurs. 

Nous regrettons que le ministre des P. T. T. n’ait pas cu 
devoir renouveler ces propositions au budget de 1951 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?.. 

M. le rapporteur, La commission n'a pas eu à délibérer sur 
cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement s'oppose à l'adoption de 
l'amendement. 
M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Primet, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
Vépouillement.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 
Nombre de-votants,; iii..." 90 
Majorité absolue ............0s..v....... 156 
Pour ladoption .......... 80 
Contre. ...sssssvsoveess 2 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par voie d’amendement (n° 8), MM. Primet, Dutoit, David 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent 
de réduire le crédit du chapitre 14050 de 1.000 francs. 

La parole est à M. David. 

M. Léon David. Nous proposons cetle réduction indicative en 
vue de faire bénéficier 3. inspecteurs adjoints forclos du 
titre d'avancement de classe à l'indice 360, et les inspecteurs 
forclos du titre d'avancement de classe à 430. 

Lors du plan de reclassement, le Gouvernement a établi la 
per des postiers avec leurs collègues des régies financières. 
article 51 du statut des fonctionnaires stipule que dans ce 
cas « il convient d'assurer un rythmé d'avancement :COmmpar 
rablc dans les diverses administrations ou services », 
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|A cet ard, les inspecteurs adjoints et les inspecteurs des M, le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
postes, télégraphes et téléphones ont le droit de demander tin : ‘ 


notamment 4.200 chefs de section au lieu de 1.500, pour béné- 
ficier « du rythme convenable d'avancement » aux inspecteurs 
des régies. at. 

Il y a lieu de noter également que leurs collègues des régies 
disposent actuellement d'au moins deux emplois d’inspecteur 
pour un emploi d’inspecteur adjoint. : 

L'instruction d’avril n° 1 d’application du statut des fonction- 
aires, la seule qu’ait pu signer M. Thorez, n’a pas manqué 
de trouver une solution à cette situation. Elle a défini pour 
la première fois la « notion d'avancement de classe » dans le 
dessein de compenser les irrégularités de promotion aux 
emplois hiérarchiquement supérieurs. k ins 

A cet eflet, l'instruction indique le moyen d’équilibrer les 
carrières en élevant l'échelle de traitement des agents défavo- 
risés au regard de l’avancement de grade. 

Les inspecteurs gr «20 des postes, télégraphes et téléphones 
ne disposent que d’un nombre d'emplois d’inspecteurs pas 
même égal à celui des inspecteurs adjoints. 

Leurs collègues des régies disposent d’un nombre double 
dinspecteurs. 

L'équilibre des carrières prescrit par la loi commande donc 
que, jusqu’à la proportion de deux inspecteurs, pour un ins- 
pecteur adjoint, les pipes adjoints des postes, télégra- 

hes et téléphones bénéficient d'autant de titres d'avancement 
ke classe, ce qui doit se traduire pratiquement, en fonction de 
l'effectif actuel d’inspecteurs adjoints, inspecteurs, par l'accès 
de 2.000 inspéteurs adjoints à un indice supérieur à 315 et 
inférieur à celui du maximum des inspecteurs 390. 

On ne saurait, en la matière, fixer un indice inférieur à 360, 
accessible sur place par le jeu de, la classe exceptionnelle aux 
agents du çadre inférieur. 

L'application de cette disposition du statut Thorez intéresse 
particulièrement les inspecteurs adjoints des postes, télégra- 
phes et téléphones forclos. 

Elle ne saurait être résolue par l'offre, ressentie comme 
une injure et une profonde injustice par les intéressés, que 
l'administration vient de leur faire en proposant à un dixième 
de ces agents, classés en catégorie À, d’aller chercher, en 
demandant leur rétrogradation en catégorie B, l'indice 360. 
Disons que la logique commande de faire dans la catégorie A 
ce qui est possible pour la catégorie B, sans quoi c'est le 
monde à l'envers. 

J'ajoute qu'il ne saurait s'agir d’un dixième, mais, en appli- 
cation de la loi, de trois mille inspecteurs adjoints et au 
moins, en premier lieu, de tous les forelos qui sont environ 
gépt cents. 

De la même manière, et pour les mêmes raisons, 2.709 ins 
pecteurs peuvent prétendre à l’avancement de classe en forc- 
tion du déséquilibre de débouchés avec les régies. Ils récla- 
ment l'indice moyen 430, entre ceux d’inspecteur et de chef de 
section au maximum. Là encore, cet indice peut et doit êlre 
accordé au moins aux forclos, au nombre de six cents. 


Cette revendication fait partie de l’une des nombreuses qui 
nous ont été exposées par différentes délégations et dans dif- 
férents départements. J'ai eu l'honneur de recevoir, il y à 
huit jours environ, une délégation très large, composée de 
délégués de diverses tendances syndicales et de différentes 
catégories, qui sont venus m'’exposer leurs revendications. 
Celle que je viens de défendre ici fait partie de toutes les 
revendications qui nous ont été exposées pour que nous les 
défendions dans eette Assemblée. 

Je me permets de m'insurger, moi aussi, contre les accusa- 
tions formulées il y a quelques’ instants par M. le ministre 
sur notre tâche ici; je considère qu’un élu qui, dans une assem- 
blée, ne défend pas les revendications de ses mandants, c’est- 
à-dire du peuple, ne joue pas son rôle. En 1x matière, c’est 
nous qui, en défendant les revendications de tous les travail- 

, jJouons vraiment le rôle de lementaire, c’est-à-dire 


de représentant du peuple, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le . La commission n’a s été saisie de 
l'amendement. ” ! 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement est contre l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement repoussé 
par le Gouvernement. 


Je suis saisi d’un * 
groupe communiste, e demande … scrutin présentée par le 


É Re — est ouvert. 
es voles sont recueillis. — MM. 
dépouillement.) “se les secrétaires en font Le 





L 


DOS CR ENS imnsdivioscmeséasuée 911 


Majorité mbsolue 4... .ésesessesseseosecss 156 
Pour l'adoption se... 80 
VE chefs euersoes. 231 
Le Conseil de la République n’a pas adopté, 
M. le président. Par un dernier amendement {n° 13) sur le 
chapitre 1050, M. Primet et les membres du groupe commu- 
nisite et apparentés proposent d’en réduire le crédit de 1.000 


francs. 
La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Le but de cet amendement est de réaliser partiel- 
lement les surclassements de bureaux prévus par l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones elle-même en 
Ces surclassements avaient pour but, non pas de classer 
recettes et centres des postes, télégraphes et téléphones co 
les établissements des régies financières, mais de réduire par- 
tiellement l'écart existant entre ces deux classements. Depuis 
l'application du reclassement, ces surelassements sont devenus 
encore plus nécessaires pour corriger certaines anomalies aux- 
quelles il est indispensable de porter remède. 

A titre d'exemple, je citerai le cas des chefs de section pro- 
nus receveurs de 3° classe à l’indice 430, alors que dans leur 
ancien emploi ils bénéficieraient de l'indice 460. 

H en est de même des inspecteurs principaux classés à 


l'indice 500, promus, -à la mutation, receveurs de deuxième 
classe à l’incide 460, ou par avancement receveurs de premicre 
classe à l’indice 480. Cet avancement qui place l'intéressé vingt 


wints au-dessous de son ancien emploi suffit à 
‘importance du déclassement indiciaire dont ont été vict 3 
les receveurs et chefs de section. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphone 
jorter en partie remède à cette situation, faisait au 


Ütrt L 
udget de 1951 les propositions suivantes: suppressi 
200 recettes de 3° classe, de 23 centres de 3 classe et d 
101 recettes de 6° classe; création de 300 recettes de % € ; 
de 23 centres de 2° classe, de 400 recettes de 4° classe « ; 
201 recettes de 5° classe. Soit en tout 924 surclassements, 

Ces propositions, rejetées par la commission des finances de 
l’Assemblée nationale, ont été reprises, lors de la discu a 
du budget des postes, télégraphes et téléphones le 4 mai 1951, 
dans un amendement présenté par notre camarade Barthé- 
lémy. 

Je demande un serutin sur le présent amendement en souli« 


gnant un aspect particulier de celui-ci, à savoir que son accep- 
tation permettra de régler en même temps la situation d’ac 
particulièrement dignes d'intérêt, les receveurs et chefs da 
centre gérants des bureaux dans les localités sinistrées. Ces 
bureaux, surclassés pour ordre en 1950, n'ont pu ètre sur- 
classés effectivement faute de crédits suffisants. Cette situa- 
tion devait être régularisée en 1951. 

Or, si mon amendement était repoussé, la régularisation en 
question devrait être reportée une nouvelle fois 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas été 
dement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'ai déjà fait observer que les différents amen- 
dements présentés n'avaient véritablement aucun effet, C'est 
la raison pour laquelle je me suis précédemment opposé à tous 
ceux déposés, @ non pas aux revendications qui étaient pré- 
sentées. Il y a une nuance, 

IL est un certain nombre de revendications qui sont justes. 
Ces revendications, nous nous eflorcons de les satisfaire avec 
toutes les possibilités dont nous disposons, mais ÿl est véritas 
blement inutile de mous livrer ici à des discussions qui, —« 
comme on l’a dit tout à l’heure — ont un autre but (/nterrup= 
tions à l’extrême gauche). Vous citez Thorez et d’autres, ce 
n’est donc pas un débat technique, c’est un débat politique 
que vous faites. C'est la raison pour laquelle je ne m’y prête 
pas. A l’occasion de cet amendement je dis que le Gouverne- 
ment ne s’y oppose pas, pour me donner l’occasion de préciser 
ma position. Vos interventions sont inutiles, car je connais les 
raisons que vous invoquez. Nous sommes décidés dans toute 
la mesure du possible, dans toute la mesure de la justice, à 
faire droit aux demandes des fonctionnaires. Toute la démago- 
gie à laquelle vous vous livrez est inutile. 


… M. Primet. Je regrette beaucoup, monsieur le ministre; vous 
déclarez que ces revendications sont justes et vous dites qu’en 
les défendant nous faisons de la démagogie ! 

M, le ministre. Vous re les défendez pas, vous les utilisez à 
des fins personnelles ou politiques. 


à l’an prochain. 


saisie de l’ai 
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M. Primet Monsieur le ministre, vous n'auriez pas à perdre 
votre sérénité à chaque discussion du budget des postes, télé- 
graphes et téléphones si vous nous aviez précédemment donné 
sa{isfaction. 

M. le ministre Je ne perds pas ma sérénité. Vous pouvez 
regarder. Vous ne me la ferez jamais perdre. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement, auquel le 
Gouvernement ne s'oppose pas. 

Je suis saisi d’une ‘demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires.en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 

Nombre de votants.......... sec sn USERS 
Majorité 


aDrOIUE; ie 05888 s5s eue 25 eus . 
Pour l'adoption...... RE 
Le Conseil de la République a adopté. 
En conséquence, le chapitre 1050 est adopté au chiffre de 
29.948.350.090 francs. 


Je propose au Conseil de la République de suspendre la 


séance perdant quelques instants. 
I n'va pas d'opposition Fe 
a séance est suspenque, 


suspendue à dix-sept “heures quarante-cinq 


minutes, est reprise à dix-huit heures.) * 


LA s’ance. 


MEL NT 
REPORT DE CREDITS DE L'EXERCICE 1849 A L'EXERCGICE 1950 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président, La séance est reprise. 


La parole est à M. Jean Berthoin, rapporteur général. 
M. Jean Berthoin, rapporteur général. Mes chers collègues, je 
demande au Conseil de bien vouloir ioterrompre pour quelques 


instants la discussion du budget des postes, télégraphes et télé- 
pores, afin d'examiner, selon la procédure de discussion immé- 
e, le projet de loi concernant les reports de crédits de 

l'exercice 19M9 sur l'exercice 1550. 

M. le président. Le Conseil a entendu la proposition de M. le 
rapporteur général. 

ll n’y a pas d'opposition ?.… 

Ill en est ainsi décidé. 

Je rappelle donc au Conseii que la commission des finances 

iemandé la discussion immédiate du projet de loi, adopté par 


945 à l'exercice 1950. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général de la commission des finances. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, le présent 
projet a pour objet de reporter à l'exercice 1950 certains crédits 
ouverts en 1949, et qui sont restés inemployés en fin d’exer- 
cice. 

Le volume des crédits ainsi reportés s’élève à 54.900 millions 
et se répartit entre les grandes masses budgétaires ainsi qu’il 
est indiqué dans le projet de loi qui vous a été distribué. Ce 
montant, sur lequel 31 milliards ont déjà fait l’objet de décrets 
d'avances sur reports et sont susceptibles d’être utilisés, ne 
a pas hors de proportion avec le volume des budgets 
actuels. 

On peut toutefois regretter que la fraction la plus importante 
de ces crédits — près de la moitié puisqu'il s’agit de 25 milliards 
— concerne l'équipement des services civils, c'est-à-dire, notam- 
ment, l’équipement rural et les constructions scolaires. 

Une procédure trop longue et trop compliquée est avant tout 
à l’origine de ces délais. Il y a lieu de penser que les facilités 
de financement récemment obtenues dans ce domaine et qui 
sont dûs en particulier à l’action du Conseil de la République 
et de sa commission des finances, permettront désormais l’utili- 
sation des crédits accordés dans les délais normaux. 

Une autre question qui peut se poser est celle de. l’utilité 
pratique de ce texte, au moment où nous discutons, c'est-à- 
dire à une époque où l'exercice 1950 est lui-même clos. Je 
souligne tout d'abord que ce projet a été déposé le 4 août 1950, 
soit dans un délai normal, et que l’Assemblée nationale a mis 
près de dix mois pour nous le faire parvenir. 








Aussi, compte tenu de ce retard, l’article 44 du douzième pro- 
visoire du mois de mai a-t-il prévu, ainsi que vous vous en 
souvenez, une procédure spéciale pour les crédits supplémen- 
taires de l'exercice 1950 au-delà la clôture dudit exercice. Ces 
crédits seront jusqu’au 31 décembre 1951 acquittés sur des cha- 
pitres spéciaux du budget de 1951, qui ont été ouverts pour 
mémoire, et leur imputation définitive sera régularisée ulté- 
rieurement par inscription au chapitre: « Dépenses des exer- 
cices clos ». 2 

Quoiqu'il en soit, il ne faut pas se dissimuler que nombre 
de ces dotations risquent malgré tout de n'être pas utilisées 
en temps utile et devront par conséquent faire l’objet d’un 
nouveau rapport. Ainsi apparait la nécessité d’une modification 
de la procédure. 

Aussi pour pallier tous ces inconvénients, le Gouvernement 
propose-t-il, dans le présent projet, de permettre le report d’un 
exercice à un autre, par voie de décret, d’une part des crédits 
de reconstruction et d'équipement et, d'autre part, de certains 
crédits de fonctionnement, dont la liste limitative sera donnée 
dans un état annexé à la loi de figances. C’est l'aboutissement 
d'une simplification dont les deux premières étapes avaient 
été marquées par l'article 2 de la loi du 7 janvier 1948 et par 
l’artiele.6 de la loi du 8 août 1950, mais qui, malgré les armé. 
nagements qu’ils avaient apportés, n'avait pu faire disparaitre 
celte anomalie. 

Sans doute pourra-t-on considérer qu’une certaine atteinte 
est ainsi portée au droit de contrôle du Parlement. En fait, 
cette remarque ne mérite pas d’être retenue. Il s’agit de crédits 
votés. Si le report devient plus ce et plus simple, nous ne 
verrons plus, du moins esptrons-le, certaines administrations 
s’efforcer en fin d'année d’épuiser leurs crédits, au besoin en 
les gaspillant, sous prétexte de ne pas les perdre, c’est-à-dire 
de ne pas les laisser tomber en annulation. D'autre part, si l'Etat 
règle plus facilement ses fournisseurs, si ceux-cf=ne doivent 
ps attendre, parfois des années, pour recevoir leur dû, tout 
e monde y gagnera, l'Etat en considération, le créancier en 
aisance de trésorerie, j'allais dire en bonne humeur. 

C'est sous le hénéfice de ces observations que j’ai l’honneur 
de vous proposer de ratifier le texte qui vous est soumis et ” 
qui a été adopté sans modification par l’Assemblée nationale, 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.…. 

La discussion ; énérale :st close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 


SECTION I 
Dépenses civilés de fonctionnement. 
EXERCICE 1949 


« Art. 197, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre dt 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des textes ” 
spéciaux, une sorume de 2.914.918.000 francs est définitivement 
annulée conformément à l’état A annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 
Budget général (services civils). 
*  DEPENSES ORDINAIRES 
Agriculture. 
TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
7° partie. — Subventions. 
« Chap. 510. — Primes à la reconstitution des oliveraies - 
92.000 francs. 
8 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 604. — Allocations aux agriculteurs dépossédés de 
leur exploitation par l'ennemi, 170.097.000 francs. À 
« Chap. 6042. — Couverture du déficit résultant de Pimpors 


tation de produits destinés à l'alimentation du bétail, 500 mil- 
lions de francs. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° paitie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, À 


« Chap. 318. — Habil:ement, 25.727.000 francs. Nu 
u Chap. 322, — Indemnités aux rapatriés, 75.418.000 francs 
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Education nationaie 
T1TRE Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


x Chap. 324. — Etablissements d’enseignement supérieur 
appartenant à l'Etat. — Travaux d'aménagement, 235.440.000 

nes. 
at Chap. 360. — Etablissements d'enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux d'aménagement, 275.754.000 

ancs. : 

Chap. 3711. — Constructions et aménagement de collèges 
nationaux, centres régionaux æt écoles préparatoirés d’éduca- 
tion physique et sportive, 24.666.000 francs. 

_« Chap. 3712. — Subvention aux collectivités locales pour tra- 
vaux d'aménagement de maisons de jeunes, 4.657.000 francs. 
‘ « Chap. 3743. — Direction générale de la jeunesse et des 
sports. — Acquisitions, 4.005.000 francs. : 

a Chap. 3714. — Domaine de la jeunesse, — Travaux d’aména- 
gement, 4.128.000 francs. : | 

« Chap. 3715. — Centres régionaux, collèges nationaux et écoles 
préparatoires, d'éducation physique et sportive. — Acquisitions, 
21.870.000 francs. 

« Chap. 373. — Acquisitions d’ensembles mobiliers en vue de 
l'ameublement et de la décoration des palais nationaux, 1 mil- 
lion 181.000 francs. 

__« Chap. 3731. — Aménagement des résidences présidentielles, 
4.858.000 francs. 

« Chap. 3733. — Manufacture nationale de Sèvres. — Rééqui- 
pement du matériel, 7.810.000 francs 

« Chap. 374. — Palais nationaux. — Travaux de restauration 
et d'aménagement des musées de France, 34.304.000 franes. 


« Chap. 379, — Travaux de conservation des ruines d'Oradour- 


sur-Glane, 15.226.000 francs. : 

« Chap, 384. — Manuments historiques appartenant à l'Etat. 
— Travaux de restauration, 228,354:000 francs. 

« Chap. 385, — Monuments historiques n’appartenant pas à 
l'Etat. — Travaux de restauration, — Travaux de gros entre- 
tien, 42.025.000 francs. 

« Chap. 389, — Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement et 
de restauration, 148.069.000 francs. 

« Chap. 390. — Palais nationaux. — Travaux de conservation, 
213.598.000 francs. 

« Chap. 391. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — 
Travaux, 132.871.000 francs. 


France d'outre-mer. 
_ 1. — DEPENSES CIVILES 


Trrre Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 323. — Organisation et fonctionnement d’une mis- 
Sion d'études aux îles Kergueïen et Croget, 2 millions de francs. » 


industrie et commerce, 
TiTRE IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


& Chap. 324, — Plan national de ravitaillement en carburants. 
— mon 500.000 francs. » 

« Chap. 325. — Sondages et recherches géologi et géo- 
physiques au laboratoire et sur le terrain, 301.008 ancs. ” 

« Chap. 326, —" vux-d’équipement de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs, 707.000 francs. » 

« Chap. 327, — Recherches et a — Me- 
sures préparatoires d'exploitation, d'équipement et d'outillage, 
23.846.000 francs. » 


intérieur. 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


# Chap. 327. — Sûreté nationale. — Dépens iel. 
Aquipement 97.348.000. francs. » ss er 
D" 9h. — Sûreté ationale. — Bâtiments et travaux, — 
« Chap. 330. — Sûreté i 
lions 139.000 francs, » 


» 
— Travaux neufs, 113 mil- 








7e partie. — Subventions. 

« Chap. 5102. — Subventions de l'Etat aux collectivités loca- 
les pour l'équipement des services d'incendie et de secours 
à l’occasion de l'incendie des Landes. — Matériel acheté par 
l'Etat, 6.692.000 francs. » 


8 partie. — Dépenses diverses. 


& Chap. GCO12. — Aide aux populations des Landes et des 
autres départements ravagés par les incendies, 56 millions 
680.000 francs. » 

Reconstruction et urbanisme. 
Trine Ier. — DÉPENSES ORDINAIRFS 
5 paglie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

KL Chap. 308. — Edification de baraquements provisoires pour 

l'installation des services, 17 millions de francs, » 
Travail et sécurité sociale. 
TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
7 parlie. — Subventions. 


& Chap. 504. — Subventions aux comités d'entreprises ef 
aux insltutions sociales, 67.217.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets ayx voix l’ensemble de l’artxle 4 et de l'état A 
annexé. 

(L'ensemble de l'article 1* et de l'état A est adopté.) 


Exercice 1950 
_M. le président. « Art. 2. — IL! est ouvert aux ministres, at 
litre des dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950, en addition aux crédits alloués par les lois 
n° 50-735 du 24 juin 1950 et n° 50-029 à 50-946 du 8 août 1950 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 2.907.108.000 francs, conformément à l’état C annexé 
à la présente loi. » 
Je donne lecture de l'état C: 
ETAT C 
Budget général. 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Agriculture. 
7° partie. — Subventions. 
ad) Subventions. 
&« Chap. 5190. — Primes à la reconstitution des oliveraies. — 
Frais de contrôle, -— Matériel, 92.000 frames. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5190. 

(Le chapitre 5190 est adopté.) 

b) Charges économiques. 

.% Chap. 5230. — Subventions aux alimeuts du bétail, 500 mil« 

lions de francs, » — (Adopté.) 
8 partie. — Dépenses diverses. 
&« Chap. 6040. — Allocations aux agriculteurs dépossédés do 


leurs exploitations par l'ennemi, 170.097.000 francs. » — 
(Adopté.) 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 
Ge partie. «= Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
. & Chap. 3190, — Habillement, 25.727.000 francs. 5 
(Adopté.) 
& partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 6040. — Hndemnités aux rapatriés, 75.418.000 


francs. » — (Adopté.) 
Education nationale, 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3230. — Etablissements d'enseignement supérieur 
appartenant à l'Etat. — Travaux d'aménagement, 235.440 .000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3580, — Etablissements d'enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux d'aménagement, 275.754 .000 
francs. » — (Adopté.) 










































































” 1689 COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SKANCE DU 16 MAI 1951 





« Chap. 3680. — Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d’éduca- 
tion physique et sportive, 24.666.000 francs. » — (Adopté.) 

« char. 3690, — Frais d'entretien et de grosses réparations 
dans les auberges de la jeuresse et dans les maisons de jeunes 
en fonctionnement, 8.785.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3700, — Direction générale de la jeunesse et des 
sports. — Acquisitions, 25.873.000 francs. » — (Adsplé.) 

« Chap. 3726. — Acquisitions d’ensembles mobiliers en 
vue de l’ameublement et de la décoration des immeubies 
dont l’ameublement incombe au mobilier national, 1.181.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3727, — Aménagement des résidences présidentielles, 
4.85S.000 francs. » — (Adopté.) S 
« Chap. 3736. — Palais nationaux. — Travaux de restaura- 


tion et d'aménagement des musées de France, 34.304.000 
francs. » — (Adopté. « 

« Chap. 3747, — Travaux de conservation des ruines d'Ora- 
dour-sur-Glane, 15.226.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3770, — Monuments historiques appartenant à l'Etat. 


— Jravaux de restauration, 228.354.000 franes. » — (Adopté) 
« Chap. 3780. — Monuments historiques a'appartenant pas 
l'Etat. — Travaux de restauration, — Travaux de gros entre- 

tien, 382.025.000 franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 3820. — Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement 
et de restauration, 148.069.009 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3830, — Palais nationaux, — Travaux de conserva- 
tion, 213.598.000 francs. » — (Adopté.) à 
Chap. 3850, — Immeubles diplomatiques et consulaires. — 
Travaux, 132.871.000 francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer, 
I. — DEPENSES CIVILES 


9° partie. — Watériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 3250. — Organisation et fonctionnement d’une mission 
d’études aux îles Kerguélen et Crozet, 2 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

Industrie et commerce. 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 

« Cha} 20, — Travaux d'équipement et d'entretien de l’ad- 
ministration centrale et des services extérieurs, 707.000 francs. x 
in 140] Le } 

Chap. 3230, — Sondages et recherches géologiques et géo- 


physiques au laboratoire et sur le terrain, 301.000 francs. » — 


(Adopté. st 
« Chap. 3260, — Plan national de ravitaillement en carburants. 
— Liquidation, 500.00 francs. » — (Adoplé.) 
7° partie. — Subventions, 


a) Subventions, 
« Chap. 5070. — Avances ou subventions aux entreprises de 
recherches et prospections minières, 23.846.000 francs. p — 
{Adopté.) 
intérieur, 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3260. — Dépenses de matériel de la sûreté nationale. 


— Equipement, 97.348.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3280, — Sûreté nationale, — Bâtiments et travaux. — 
Réinstallation des services, 19.338.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap 3290, — Sûreté nationale. — Travaux neufs, 113 mmil- 
lions 139.000 francs. » — (Adopté.) 
7° partie. — Subventions. 


à Chap. 5102, — Subventions de l'Elat aux collectivités locales 
pour l’equipement des services d'incendie et de secours à l’oc- 
casion de l'incendie des Landes, 6.692.009 francs. » — (Adopté.) 


LL 
8° partie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 6012. — Aide aux populations des Landes et des autres 
départements ravagés par l'incendie, 56.680.000 francs. » — 
({ Adopté.) 

Reconstruction et urbanisme. 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d’entiinien 


« Chap. 3070. — Edification de baraquements provisoires pour 
l'installation des services, 17 millions de francs. » — (Adopté.) 


4 











Travail et sécurité soviale. 
7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5040. — Subventions aux comités fre nv et aux : 
) 


institutions sociales, 67.217.000 francs, » — (Adopt 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 2 et de l’état Ç 
annexé. 

(L'ensemble de l’article 2 et de l’état C est adopté.) 


SECTION II 
Dépenses civiles d'investissement. 
® Exercice 1949 
M. le président. « Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux minise 
tres, au titre du budget général de l’exercice 1949 (dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement) par la loi n° 48-1994 
du 31 décembre 1948, par la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949 et 
par des textes spéciaux, une somme de 24.880.117.000 francs 
est définitivement annulée, conformément à l’état B annexé 
à la présente loi. » 
Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 
Budget général (services civils). 
DEPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 901. — OEuvres françaises à l'étranger. — Acquisk 
tions immobilières, — Constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat, 30.308.000 francs. » 

« Chap. 9019. — OEuvres françaises à l'étranger, — Acquisis 


tions immobilières. — Constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat, 6.500.000 francs. » 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, 
.« Chap. 902. — OEuvres françaises à l’étranger, — Participas 
tion à des acquisitions où à des constructions. neuves, 7 mil: 
lions 788.000 francs. » 
IT. — HAUT COMMISSARIAT 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 909. — Aménagement de l’Université de la Sarre, 
30.006.000 frarics. » 
Agriculture. 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 801. — Reconstruction des immeubles détruits par la 
guerre, 72.642.000 francs. » 
« Chap. 8019. — Reconstruction des immeubles détruits paf 
la guerre, 39.798.000 francs, » 


« Chap. 803. — Reconstitution des forèts domaniales détruites 
par faits de guerre, 8.643.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etala 


« Chap. 900. — Etudes et travaux d'hydraulique et de génié : 


rural. — Apurement des programmes antérieurs au 31 décem« 
bre, 1945, 214.355.000 francs. » 
« Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 1.014.000 francs.» 
« Chap. 9019. — Travaux d'équipement rural, 882 millions 
289.000 francs. » 


« Chap. 902. — Travaux de remembrement et de regroupement : 4 


cultural, 600.558.000 francs. » 


« Chap. 9029. — Travaux de remembrement et de regroupe« 


ment cultural, 705.924.000 francs. » 


« Chap. 903. —- Restauration de l’habital rural, 177 millions 


132.000 francs. » 


« Chap. 9039. — Restauration de l'habitat rural, 3 millions 


902.000 francs. » 


-« Chap. 9049. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions. 


aux collectivités publiques pour la réfection de la voirie rurale 
et de l'équipement rural, 20 millions de francs. » 


. 
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905. — Réparation des destructions causées par les 
ondations dans les départements des Pyrénées-Orientales et 

le Aude, 124.003.000 francs. » 

Va” . 9059. — Réparations de destructions causées par les 

inondations dans les départements des Pyrénées-Orientales et 

ide l'Aude, 47 millions de francs. » 

” « Chap. 9052. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subven- 

tions aux collectivités publiques pour la restauration de la 

voirie rurale et de l'équipement rural, 53.159.000 francs. » 

© «Chap. 9053. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948, — Subventions 
aux solectivités publiques pour la réfection des chemins fores- 
tiers et des ouvrages en forêts, 12.173.000 francs. » 

"_« Chap. 906. — Travaux d'aménagement agricole de la. basse 
vallée du Rhône, 57.975.000 francs. » . 

« Chap. 908. — Construction et aménagement d’abattoirs régio- 
naux et municipaux, 4.150.000 francs. » 

« Chap. 910. — Subventions exceptionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières (achèvement des an- 
ciens programmes), 1.156.000 francs. » 

« Chap. 911. — Subventions pour travaux d'améliorations pas- 
torales et forestières, 9.543.000 francs. » 

” « Chap. 9119. — Subventions pour travaux d’améliorations 
pastorales et forestières, 8.430.000 francs. » 

« Chap. 912. — Reboïsement, — Travaux subventionnés (pro- 

rammes antérieurs à 1946), 555.000 francs. » 

« Chap. 914. — Fixation des dunes du Nord, 3.249.000 francs. » 


| & Chap. 


b) Travaux exécutés par l'Etat 


« Chap. 915, — Mise en valeur de la région des landes de Gas- 
cogne, 84.524.000 francs, » 

« Chap. 9159. — Mise en valeur de la région des landes de 
Gascogne, 75.430.000 francs. » 

« Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 
30.194.000 francs. » y 

« Chap. 9169, — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 
36.057.000 francs. » 

« Chap. 9179, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
en état des cours d’eau non navigables et non flottables, 
96.160.000 francs. » 

« Chap. 918. — Restauration des terrains en montagne, 
48.142.000 francs. » 

« Chap. 9189, — Restauration des terrains en montagne, 
68.100.000 francs. » 

« Chap. 9182. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
en état des cours d’eau non navigables et non flottables, 
118.159.000 francs. » 

« Chap. 9183. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation 
des dommages causés dans les forêts domaniales, 4.137.000 
francs, » 

« Chap. 918%, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948, — Réparation 
des dommages causés au canal de l’Ill et annexes et aux barra- 
ges de Schiesrochried, 1.415.000 francs. » 


« Chap. 9199, — Agrandissement du canal. de la Neste, 
39.900.000 francs. » ? 
« Chap. 921. — Aménagement d’un centre de recherches et 


d'expérimentation du génie rural, 98.552.000 francs. » 

« Chap. 922. — Etablissements d'enseignement agricole. == 
Travaux d'équipement, 54.904.000 francs. » 

« Chap. 9229. — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Travaux d'équipement, 25.960.000 francs. » 

« Chap. 924, — Services vétérinaires. — Travaux d'équipement 
(ancien programme), 79.169.000 francs. » 

« Chap. 9249, — Services vétérinaires. — Travaux d’équipe- 
ment (nouveau programme), 71 millions de francs. » 


« Chap. 9252, — Grosses réparations du canal de Pierrelatte, 
18.500.000 francs, » . 


c) Acquisitions. 


{ Chap. 926. — Etablissements d'enseignement agricole. -— 
Acquisitions, 3 millions de francs. » 


« Chap. 927. — Direction générale des eaux et forêts. — Acqui- 
sitions, 415.000 francs. » 


« Chap. 9289, — Services vétérinaires. 


llons de francs. 3 — Acquisitions, 25 mil- 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


RECONSTRUCTION . 


& Chap. 800. — Travaux de reconstruction et de remise en 


élat des cimetières nationaux, 125.000 fran 


cs, » 





ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Construction, aménagement et équipement 
technique, 2.328.000 francs. » 

« Chap. 9019. — Acquisitions immobilières, 20 millions de 
francs. » 

« Chap. 9029. — Remise en état de la cité sanitaire de « Clair- 
vivre » (partie domaniale), 49.772.000 francs. » 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements et bâtiments 
appartenant à l'Etat. 


« Chap. 801. — Etablissements du second degré appartenant 


à l'Etat. — Travaux de reconstruction, 9.857.000 francs. » 


« Chap. 8019. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstruction, 4.618.000 francs. » 


« Chap. 802. — Etablissements nationaux d’enseignement 
technique. — Reconstitution du matériel détruit, 13 millions 
612.000 francs. » 

« Chap. 803. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction, 7.920.000 francs. » 

«Chap. 8039. — Etablissements nationaux d’enseignement 
technique. — Reconstruction, 28.783.000 francs. » 

« Chap. 804. — Inspection de l'éducation physique et des 
Sports. — Reconstitution du matériel détruit, 231.000 francs. » 

« Chap. 8059. — Traväux de reconstruction des établissements 


nationaux d'éducation physique et sportive, 5 millions de 
francs. » : 

« Chan. 806. — Protection et réparation des monuments his- 
toriques endommagés par les opérations de guerre, 228 mil- 
lions 680.000 francs. » 

« Chap. 8069. — Protection et réparation des monuments his- 
toriques endommagés par les opérations de guerre, 100 mil- 
lions 340.000 francs. » 

« Chap. 807. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Recons« 
truction, 3.322.000 francs. » 

« Chap. 8079. — Bâtiments civils et palais nationaux, 4 
Reconstruction, 76.366.000 francs, » 

b) Participation aux üépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit. 


« Chap. 808. — Participation aux dépenses de reconstruc- 
tion et de reconstitution du matériel détruit des universités, 


établissements d'enseignement supérieur et cités universi« 
taires, 256.000 francs. » 
« Chap. 8089. — Participation aux dépenses de reconstruc- 


tion et de reconstitution du matériel détruit des universités, 


établissements d'enseignement supérieur et cités universi- 
taires, 81.623.000 francs. » 
« Chap. 8099. — Partitipation aux dépenses de reconstruc« 


tion et de reconstitution du matériel des établissements du 
second degré n’appartenant pas à l'Etat, 33 millions defrancs. » 

« Chap. 810. — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d’enseignement du 
premier degré, 1.581.000 francs. » 

« Chap. 8109. — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d’enseignement du 
premier degré, 12.337.000 francs. » 

« Chap. 811. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré, 10.484.000 francs. » 

« Chap. 8119. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré, 261.412.000 francs. » 

« Chap. 8139. — Education physique et sports. — Participa 
tion à la reconstitution du matériel détruit, 5 millions des 
francs. » 

« Chap. 8449. — Participation à la reconstitution du matériel: 
des salies de spectacle, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique, 26.500.000 francs. » 

« Chap. 815. — Participation à la reconstitution des fonds de 
livres des bibliothèques sinistrées, 40.000 francs. » 

« Chap. 8159. — Participation à la reconstitution des fonds de: 
livres des bilbliothèques sinistrées, 61.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 
a) Travatxz exécutés et financés par l'Etat. 


&« Chap. 900. — Frais d’études et de contrôle des travaux 
d'équipement, 2.343.000 francs. » 

« Chap. 9009. — Frais d’études et de contrôle des travaux 
d'équipement, 3.151.000 francs. » 

« Ch&p. 901. — Lycées et collèges. — Acquisitions, 4 millions 
668.000 francs. » 








{ 
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« Chap. 9019. — Lycées et collèges. — Acquisitions, 54 mil- 
lions 202.000 francs. » 

« Chap. 902. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux, 169.882.000 francs. » 

« Chap. 9029, — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux, 647.963:000 franes. » 


« Chap. 904. — Ecoles nationales de l’enseignement techni- 
que. — Acquisitions, 6.821.000 francs. » 

« Chap, 9049. — Ecoles nationales de l’enseignement techni- 
que. — Acquisitions, 8.500.000 francs. » 

« Chap. 905, — Etablissements de l'enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux, 169.263.000 francs. » 

« Chap. 9059, — Etablissements de enseignement technique 
appartenant à l'Etal, — Travaux, 148.337000 francs. » 

« Chap. 906, — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 
4,551.000 francs. » 

« Chap. 9069, — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 
131.568.000 francs. » 

« Chap. 907. — Centres d'apprentissage. — Travaux, 403 mil- 


lions 7964X0 francs. » à 

« Chap. 9079. — Centres d'apprentissage. — Travaux, 350 mil- 
lions 175.000 francs. » 

« Chap. 908, — Ecoles nationales d'enseignement techni- 
que. — fiquipement en inatériel technique et machines-outils, 
107.673.000 franes. » 

« Chap. 99. — Centres d'apprentissage. — Equipement en 
matériel technique, 3.286,00 francs. » 

« Chap. M3, — Construction et aménagement des établisse- 
ments nationaux d'éducation physique et sportive, 2 miüllions 
63: ANN) ITANCE. » 

« Chap. 9139, — Construction et aménagement des établisse- 
ments nationaux d'édueation physique et sportive, 119 millions 
42.000 francs. » 

« Chap. 913, — Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation 
physique et sportive, 27440000 francs. » 

« Chap. 9129 — Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éduca- 
tion physique et sporuve, 50.335.000 francs. » 


1 


s 





« Chap. #16. — Centres de formation nautique. — Construc- 
lion et aménagement, 44085.000 franes. » 
« Chap. #25, — Extension des archives nationales. — Acquisi- 
tions, 16.838.000 francs.» 
« Chap. 924. — Bâtiments civils- et palais nationaux. — Achè- 
vement des opérations en cours, 14.079000 francs. » 
Chap. 9249. Bâtiments civils et palais nationaux. — Achè- 
vement des opérations en cours, 8.302.000 francs.» 
« Chap. 9261. — Service des eaux de Versaïlles, Marly et Saint- 
Cloud, 3.320.000 francs. » 
« Chap. 927, — Etablissements d'enseignement supérieur, — 
Equipement, 30.422.000 francs: » 
« Chap. #279. — Etablissements d'enseignement supérieur. — 
Equipement, 8 millions de francs. » 
Chap. 928, — Aménagement des administrations centrales 
des ministères, 133.764.000 francs. » 
« Chap. 9289. — Aménagement des administrations centrales 


des ministères et travaux à ceflectuer au palais de Versailles, 
8.304 O0UU francs. » 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 935. — Enseignement supérieur, — Acquisitions, 
21.410.000 francs, » 

« Chap. 0359. — 
23.715.000 francs. » 

« Chap. 936, — Enseignement supérieur, — Travaux, 255 mil- 
lions 8944000 francs. » 

« Chap. 369, — Enseignement supérieur, — Travaux, 253 mil- 
tions 149.000 francs, » 

« Chap. 9361. — (rnstruction de la nouvelle faculté de méde- 
Cine de Paris, 170.741.000 francs. » 

« Chap. 937, — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré. — Subventions, 71.935.000 francs. » 

« Chap. 9379. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré. — Subventions, 113.816.000 francs. » 

« Chap. 9371. — Enseignement du second degré. — Participa- 
tion aux dépenses résultant de l'installation d’établissements 
d'enseignement dans des casernes m’appartenant pas à l'Etat, 
1.179.000 francs. » 

«a Chap. 938. — Constructions <colaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subventions, 434.924.000 francs. » 

« Chap. 9389, — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subventions, 1.171.040.000 francs, » 

« Chap. 99. — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires, 44.816.000 francs. » 

« Chap. 9399, — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires, 22.003.000 francs, » 


seignement supérieur. — Acquisilions, 








« Chap. 940. — Constructions scolaires de l'enseignement 
techmque. — Subventions, 57.689.060 francs. » 7 


« Chap. 9409. — Constructions scolaires de l'enseignement 


technique. — Subventions, 28.189000 francs. » 


« Chap. 911. — Equipement en matériel technique des établie. 4 


sements communaux d'enseignement technique, 45 millions 
612.000 francs. » _ 

« Chap. 9419, — Equipement en matériel technique 
blissements communaux d'enseignement technique, 2 millions 
804.009 franes. » 

« Chap. 946. — Subventions aux collectivités pour travaux 


d'aménagement sportif (programme du 13 novembre 1949. 


81.318.000 francs. » 

« Chap. 947. — Subventions aux collectivités r travaux 
d'aménagement If (programme 1946-1947), 2% milk 
93.000 francs. » 

« Chap. 9479, — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif, 134/841000 francs. » 

« Chap. 948. — Subventions aux universités et établissements 
d'enseignement pour travaux d'équipement sportif, 1 million 
80.000 Îrancs. » 

« (Chap. 9489. — Subventions aux universités et élablisse. 
ments d'enseignement pour travaux d'équipement sportif, 
13.576400 francs. » ; 

« Chap. 519. — Subvenlions pour l'aménagement des conser 
valoires de province, 6 millions de francs. » 

« Chap. 9549. — Dépenses de première installation dans le 
établissements du second degré appartenant à l'Etat, 2 millions 
890.000 francs. » 

« Chap. #59. — Bibliothèques universitaires. — Travaux et 
programmes, 44.629000 francs. » 


Finances et affaires économiques, 
L. — FINANCES 
RECONSYRUCTION 


« Chap. S00. — Services financiers. — Reconstruction, 56 mis 
lions 1#1.000 francs. » 

« Chap. 8009. — Services financiers. — Reconstruction, 
52.359.000 francs, » 

« Chap. SUI. — Services financiers. — Reconstitution ® 
matériel détruit, 20.018.000 francs, » 

« Chap. 802. — Couverture des dépenses de reconstruction 
dau budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
3.67:.400.000 francs. » : 

« Chap. 8029, — Couverture dés dépenses de reconstruction 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 65 milk 
lions de frames. » 


ÉQUIPEMEXT 


« Chap. 900, — Achat, construction ou aménagement d'iss 
meubles pour les services finangçiers, 169.700.000 francs. » 

« Chap. 9009, — Achat, construction où aménagement d'im- 
meubles pour les services financiers, 110695.,000 francs. » 

« Chap. 901. — Services financiers, — Equipement tech 
nique, 70.689.006 francs. » À 

« Chap. 9019. — Services finanèiers, — Equipement ted 
nique, 15.113.000 francs. » M 

« Chap. 9029. — Participation de l'Etat aux angmentafions 
du capital des sociétés nationales, d'économie mixte où pris 
vées, 724.798.000 francs. » ; 

« Chap. 9049, — Couverture des avances à convertir par 18 
Trésor pour le financement de la deuxième section du 
annexe de la radiodiffusion française, 558.022.000 francs. » 


France d'outre-mer. 
1. — DEPENSES CIVILES 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Installationg radioélectriques aux colonies 
42.630.000 francs. » 


232.000 


« Chap. 9029. — Travaux d'aménagement du Cap-Veh | 


20 millions de francs. » è 

« Chap. 903. — Dépenses d'installation de f'étabfisnemes 
administratif permenent de l'ile d'Amsterdam, 50 millions #8 
francs. » 


Industrie et commerce. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8019, — Reconstruction de l’école technique 
mines de Douai, 3.634.000 francs, » 








desde | 


« Chap. 902, — Travaux d'aménagement du Cap-Vek 
rancs. » 
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intérieur. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Services de la sûreté nationale, — Bâtiments 

et travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction, 
00 francs. » 

de 18000. — Services de la sûreté nationale. — Bâti- 
ments et travaux. — Réinstallation des services. — Recons- 
traction, 6.550.000 francs. » RE 

« Chap. 801. — Réparation des dégradations anormales subies 
du fait de la guerre et de l'occupation par les chemins dépar- 
tementaux et COMMUNAUX, 24.969.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 902. — Plan d’équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux é{a- 
plissements et services qui en dépendent pour l'exécution des 
travaux d'équipement de la vie collective de la nation. — 
Constructions publiques. — Ilots insalubres. — Habitations, 

923.000 francs. » ; 
or. 9029. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépendent pour l'exécution 
des travaux d'équipement de la vie collective de la nation. « 
Constructions publiques. — Ilots insalubres, — Habitations, 
362.000 francs. » 
un. 903. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d équi- 
pement urgents du réseau routier départemental, vicinal et 
rural, 730.912.000 francs. » 

« Chap. 9039, — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d’équi- 
pement urgents du réseau routier départemental, vicinal et 
rural, 36.809.000 francs. » ë 

« Chap. 904. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent au titre des communi- 
cations (véhicules utilitaires, passages d’eau et défense contre 
les eaux, 71.559.000 francs. » 

« Chap. 9049. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent au titre des communi- 
cations ( véhicules utilitaires, passages d’eau et défense contre 
les eaux), 293.000 francs. » 

« Chap. 905. — Plan d'équipement national. — Tranche da 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éla- 
blissemenis et services qui ex dépendent pour construction et 
travaux d'équipement spécial. — Assainissement. — Distribu- 
tion d’eau et de chaleur, — Voirie urbaine et lotissements 
défectueux, 95.304.000 francs. » 

« Chap. 5059. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
hissements et services qui en dépendert pour construction et 
travaux d'équipement spécial. — Assainissement. — Distribu- 
tion d'eau et de chaleur, — Voirie urbaine et lotissements 
déiectueux, 36.478.000 francs. » 

.. “ Chap. 98. — Subventions aux collectivités locales en vue 
de les aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par 
l réglementation sur la reconstruction, 56.899.000 francs. » 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 914. — Equipement en matériel de transmission du 
Ministère de l’intérieur et de la direction générale de la sûreté 
hationale, 61.530.000 francs. » À ; 

« Chap. 9149, — Equipement en matériel de transmissior: du 
Funistère de l’intérieur et de la direction générale de la sûreté 
hationale, 39.820.000 francs. » : 

.“ Chap. 916. — Services de la sûreté nationale, — Acquisi- 
Hoas d'immeubles et travaux neufs, 1.201.000 franes. » 


.« Chap. 969. — Services de la sûreté nationale. — Acquisi- 


tions d'immeubles et travaux Leufs, 7.999.000 francs. » 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


an. 800, — Reconstruction des bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée, 5.375.000 francs. » 


« Chap. 8009. — Rec ° y 
et d'éducation surveillée, 49.278.000 Man nt pénitentiaires 











ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901, — Travaux neufs aux bâtiments péniter.tiaires 
et d'éducation surveillée, 2.901.000 francs. » 
Chap. 9019. — Travaux neufs aux bâliments de l’administra- 
tion pénitentiaire et d'éducation surveillée, 43.306.000 francs. » 
« Chap. 902, — Acquisitions immobilières, 6.882.000 francs. » 
« Chap. 903. — Achat de matériel, 14.174.000 francs. » 


Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 801. — Application de l'article 36 du cahier des 
charges annexé à la conver.&on du 29 décembre 1520 conclue 
entre l'Etat et la Compagnie des messageries maritimes, 4 mil- 
lions 394.000 francs. » 

« Chap. 8029. — Participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstitution du matériel des sociétés de sauvetage, 10 mil- 
lions 174.000 francs. » 

ç« Chap. 803. — Flottille garde-pèche et bateaux-pilotes. — 
Constructions et grosses réparations, 98.705.000 francs. » 

« Chap. 8039. — Flotiille garde-pèche et bateaux-pilotes. — 
Constructions et grosses réparations, 13 millions de francs. » 


« Chap. 804. — Reconstruction et réparation d'immeubles des 
services de la marine marchande, 203.000 francs. » 
« Chap. 8049, — Reconstruction et réparation d'immeubles 


des services de la marine marchande, 20.195.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 
« Chap. 900. — Achat, construction 
meubles pour les services d2 la 
lions 437.000 francs. » 
« Chap. 9009. — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparations des immeubles destinés aux services de la marine 
marchande, 20.752.000 francs. » 


et aménagement d’ime 
marine marchande, 8 mi 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Journaux officiels, — Travaux d'équipement, 
948.000 francs. » 
« Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de matériel, 


1.758.000 francs. » 

« Chap. 905. — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Acquisition de terrains et immeubles, 158.000 francs. » 

« Chap. 906. — Groupement des contrôles radioclectriques. — 
Travaux neufs, 1.141.000 francs. » 

« Chap. 907. — Groupement des contrôles radioélet triques. 
Achat du matériel technique, 11.662.000 francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Projets d'aménagement et de reconstruction, 
124.485.000 francs. » 

« Chap. 804. — Etudes et travaux relatifs aux plans masses 
et aux immeubles types, 26.000 francs. » 

« Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 


rées. 254.667.000 francs. » 
« Chap. 8079. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées, 118.801.000 francs » 


ÉQUIPEMENT 


. « Chap. 900. — Regroupement des services administratifs, 
1.266.177.000 francs. » 

« Chap. 9009. — Regroupements des services administratifs 
59.483.000 francs. » 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction des établissements hospitaliers 
nationaux, 90.790.000 francs. » 


.« Chap. 8009, — Reconslitution des établissements hospita- 
liers nationaux, 5 millions de francs. » 
« Chap. 8019. — Reconstruction et équipement des centres 


de contrôle sanitaire aux frontières, 3.034.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 
« Chap. 900. — OEuvres et établissements de bienfaisance. = 


Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 160 mil- 
lions 387.000 francs. » 

« Chap. 9009. — OEuvres et établissements de bienfaisance, 
— Hôpitaux et hospices. — Dépenses d’équipem nt, 79 puil- 


lions 687.000 francs. x 













1684 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 MAI 1951 





« Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale 
pour dépenses d'équipement, 184.401.000 francs. » S 

« Chap# 9019. — Subventions aux organismes d'hygiène 
sociale pour dépenses d'équipement, 106.970.000 francs. » 


« Chap. 902. — Protection de l'enfance. — Bépenses d’équi- 
pement, 32.263.000 francs. » Li AL 

« Chap. 9029. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équi- 
pement, 33.630.000 franes. » 


« Chap. 9049, — Remise en état de l'établissement thermal 
de Bourbon-l’Archambault, 5 millions de francs. » 


Travail et sécurité sociale. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achèvement, de l'immeuble Fontenay, 


118.590.000 francs. » ; 
« Chap. 901. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés 


aux maisons du travail, 4.680.000 francs. » 
« Chap. 9019. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés 
aux maisons du travail, 40 millions de francs. » : 
« Chap. 902. — Equipement des centres de formation pro- 
fessionnelle, 1.939.000 franes. » 
Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 801, — Routes nationales. — Travaux dans les loca- 
lités sinistrées, 62.587.000 francs. » S 
« Chap. 802, — Reconstruction des ouvrages d'art, 10.420.000 
franes. » je , 2 
« Chap. 803. — Routes nationales. — Améliorations apportées 
ix ponts détruits lors de leur reconstruction, 36.086.000 
Chap. 804, — Voies de navigation intérieure. — Travaux de 
dé ement et de remise en état, 344.184.000 francs. » 
« Chap. 805, — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement et 
a emuise en état, 283.215.000 francs. » 
Chap. 806. — Phares, balises et signaux divers. — Recons- 
iruction et reconstitution du matériel, 19.185.000 francs. » 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 
I 
« Chap. 900. — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparations des immeubles destinés aux services des travaux 
publics et transports, 41.074.000 francs. » 
« Chap. 901, — Routes nationales, — Equipement, 55.153.000 
Irancs. 
« Chap. 902. — Suppression des passages à niveau, 51.080.000 
ç » x à 
ilancs, 
Chap. 903, — Ponts des routes nationales. — Constructions et 
grosses réparations, 5.466.000 francs, » 
« Chap. 9039. — Ponts des routes nationales. — Construetions 
ct grosses réparations, 12.987.009 francs. » 
« Chap. 904. — Voies de navigation intérieure. — Equipement, 


34.713.000 francs. » : 

« Chap. 905, — Extension du port de Strasbourg, 7.479.000 
francs. » 

« Chap. 906. — Travaux de défense contre les eaux, 6.559.000 
franes. » 

« Chap. 9069. — Travaux de défense contre les eaux, 3.023.000 
francs. » 

« Chap. 907. — Aménagement et assainissement des plaines 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grésivaudan et Oisans), 
149.000 francs. » l 

« Chap. 9079. — Aménagement et assainissement des plaines 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grésivaudan et Oisans), 
99.475.000 francs. » 

._« Chap. 908. — Réparation des dégâts causés par les inonda- 
tions d'octobre 1940 et d'avril 1942 dans les départements des 
lP’;rénées-Orientales et de l’Aude, 951.000 franes. » 

Chap. 9082. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparatiom 
des ouvrages de protection contre les eaux des lieux habités, 
7.313.000 francs. » 
$ « Chap. 909, — Ports maritimes, — Equipement, 284.342.000 
rances. » 

R « Chap. 910. — Ports de pêche, — Equipement, 184.612.000 
rancs. » 

« Chap. M3. — Institat géographique national. — Equipe- 
ment, 5.758.000 francs. » 

ÉD M932, — Construction de dépôts d'hydrocarbure, 
102.000 franes. » 








« Chap. 9139. — Institut géographique national. — Equipe. 
ment, 15.358.000 francs. » “ 
« Chap. 914. — Phares, balises et signaux divers. — Améligk 


ration, extension et restauration des établissements de signali à 


sation maritime des territoires d'outre-mer, 6.255.000 francs. # 

« Chap. 9142. — Phares, balises et signaux divers. — Amélio 
ration, extension et restauration des établissements de signali. 
sation maritime G@es territoires d'outre-mer, 1.250,000 francs. » 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, 


« Chap 918. — Subventions allouées par FEtat pour l'exécution 
des travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 1940, 
3.861.000 frames. » ; 

« Chap. 9182. — Participation aux travaux d'urbanisme dans 
les villes sinistrées, 37 millions de franes. » 

« Chap. 9183. — Réparation des dégâts causés au chemin de 
fer et au port de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 jan- 
vier 1948, 18.450.000 francs. » à 

« Chap. 9189. — Participation aux opérations d’urbanisme 
dans les villes sinistrées, 13.602.000 francs. » 

« Chap. M9. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 96.213.000 francs. » 

« Chap. 9199. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 3.420.000 franes. » 

« Chap. 920. — Subventions pour travaux de défenëe contre 
la mer, 28.782.000 franes. » 

« Chap. 9209. — Subventions pour travaux de défense contre 
la mer, 1.500.000 francs. » 


FI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 915. — Matériel aéronautique, 6.477.000 francs. » 

« Chap. 9159. — Matériel aéronautique, 31 millions de francs. # 

« Chap. 9153. — Expérimentation et essais d'utilisation de 
matériel aéronautique, 214.153.000 francs. » 

« Chap. 916. — Equipement technique de l’aéronautique civile 
et commerciale, 820.728.000 frangçs. » 

« Chap. 9169, — Equipement technique de l'aéronautique ci 
vike et commerciale, 362.813.000 francs. » \ 

« Chap, M7. — Travaux et installations de laéronautique, 
241.856.600 francs. » 

« Chap. 9179. — Travaux et installations de l'aéronautique 
civile et commerciale, 8.837.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 3 et de l’état B an- 
nexé. 

(L'ensemble de l'article 3 et de l'état B est adopté.) 


ExErR«CE 1950 


M. le président. « Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses civiles d’inveslisserments pour l'exercice 1950 
(travaux neufs, subventions et participations en capital), em 
addition aux crédits alloués par la Joi n° 50-956 du 8 août #59 
et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 24.887.927.000 francs, conformément à létat D annexé 
à la présente loi. » 

Je donne lecture de l’état D: 


ETAT D 
Budget général. 
DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 901. — OEuvres françaises À l'étranger. — Acquisi- 
tions immobilières, — Constructions et grosses réparations d'ils 
meubles appartenant à l'Etat, 30.308: francs. » 

Persomne ne à la parole sur le chapitre 901 7 


Je le mets aux voix. 
(Le chapitre 901 est adopté.) 


M. le « Chap. 9019. — OEuvres françaises à l'étrane 
ger. — Acquisitions immobilières. — Constructions et grosses 


réparations d'immeubles appartenant à l'Etat, 6.500.000 francs» 


— (Adopté.) 








« Chap. 902. — OEuvres françaises à l'étranger. — Particis 
pation à des acquisitions ou à des constructions neuves, 7 mik 
ions 788.000 francs. » — (Adopté 








à. 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'E 
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ui. — HAUT COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
j EN SARRE 


ÉQUIPEMENT 

ement de l'université de la Sarre, 
opté.) 
Agriculture. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 9009. — 
a 006.000 francs. » — ( 


" Chap. 801. — Reconstruction des immeubles détruits par la 
guerre, 72.642.000 francs. » — (Adopié.) : 

« Chap. 8019. — Reconstruction des immeubles détruits par Ja 
guerre, 39.798000 francs. » — (Adopié.) | 
« Chap. 803. — Reconstitution des forêts damaniales détruites 


par faits de guerre, 8.643.000 francs. » — (Adopté.) 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exéculés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 900. — Etudes et travaux d’hydraulique et de génie 
rural. — Apurement des programmes antérieurs au 31 décemibre 
4945, 214.355.000 francs. » — (Adoplé.) » 

« Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 1.014.000 francs. » 
— (Adopté. 

OS. 9. — Travaux d'équipement rural, 882.289.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural, 600.558°000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9029. — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural, 705.924.000 francs. x — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural, 177.132.000 
francs. » — (Adopté. : 

« Chap. 9039, — Restauration de Yhabitat rural, 3.902000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9049. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions 
aux rolectivités publiques pour la réfettion de la voie rurale 
et de l'équipement rural, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Réparation des destructions causées dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 124 millions 
3.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9059. — Réparation des destructions causées dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 47 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9052. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948, — Subventions 
aux collectivités publiques pour la restauration de la voierie 
rurale et de l'équipement rural, 53.159.000 francs. » — (Adorpté.) 

« Chap. 9053. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions 
aux collectivités publiques pour la réfection des chemins fores- 
tiers et des ouvrages en forêts, 12.173.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Aménagement agricole de la basse vallée du 
Rhône, 57.975.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Construction et aménagement d’abattoirs régio- 
naux et municipaux, 4.150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910. — Subventions exceptionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières (achèvement des an- 
ciens programmes), 1.156.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 911. — Subventions exceptionnelles pour -travaux 
d'améliorations pastorales et forestières, 9.543.000 francs. » — 
(Adopté.) ; 

« Chap. 9119, — Subventions exceptionnelles pour travaux 


d'améliorations pastorales et forestières, 8.430.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 912. — Reboïsement. — Travaux subventionnés (pro- 


£rammes antérieurs à 1916), 555.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 914. — Fixation des dunes du Nord, 3.249.000 francs. » 
— (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


.« Chap. 915. — Mise en valeur des land 2 il 

ions 52.000 tronck, st es de Gascogne, 84 mil 
« Chap. 9159, — Mise en vale 

%5.430.0k) francs, » — (Adopté) des lgndes de Gascogne. 


« Chap. 916. — Travaux neuf les : 
30.194.000 francs. » — (Adopté.) s dans les forêts domaniales, 


« Chap. 9169. — Travaux ne i 
360 4 A francs Ave (Aloe dans les forêts domaniales, 

(URAD- . — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection 
en at dereurs L'eau no natsaDies &P Bon fab mue 
lions 160.000 franes, » = (Adopté) 0105 06 mir 


. (Chap, 918, — Restauration de 
lions 142.000 francs, 2. (Adoplé.) + io cr ssatliaito 





« Chap. 9189. — Restauration es terrains en montagne, 
68.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9182. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre jes eaux et remise 
en état de cours d’eau non rravigables et non flottables, 118 mil- 
lions 159,000 francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 9183. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation 
des dormamages causés dans les forêts domaniales, 4.137.900 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9484. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation 
des dommages causés au canal de l'Il et annexes et au barrage 
de Schiesrothried, 1.415.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9199, — Agrandissement du canal de la Neste, 39 mil- 
lions 900.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 921, — Aménagement d’un centre de recherches et 
d'expérimentation du génie rural, 98.552.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 922, — Etablissements d’enseignement agricole. — 
Travaux d'équipement, 54.904.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9229. — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Travaux d'équipement, 25.960.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 924. — Services vétérinaires, — Travaux d’équipe- 
ment, 79.1469:000 franc:. » — (Adopté.) 

« Chap. 9249. — Services vétérinaires. — Travaux d’équipe- 
ment, 71 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9252. — Grosses réparations du canal de Pierrelatte, 


18.500.000 francs. » — (Adopté.) 


c) Acquisitions. 


x Chap. 926. — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Acquisitions, 3 millions de francs. » — (Adopté.)} 

« Chap. 927. — Direction générale des eaux et forêts. — Acqui- 
sitions, 415.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9289, — Services vétérinaires. — Acquisitions, 25 mi)- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Travaux de reconstruction et de remise en 
étât des cimetières nationaux, 125.000 francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Construction, — Aménagement et équipement 


technique, 2.328.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9019. — Acquisitions immobilières, 20 millions de 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9029. — Remise en état de la cité sanitaire de « C] 


Vivre » (partie domaniale), 49.772.000 francs. » — (Adoyy c.) 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 
a) Reconstruction des établissements et bâtiments 
appartenant à l'Elat. 
« Chap. 801. 


— Elablissements du second degré appartenant 


à l'Etat. — Travaux de reconstruction, 9.857.000 francs. » - 
(Adopté.) 

« Chap. 8019. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstruction, 4.618.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 802. — Etablissements nationaux d'enseignement tech- 


nique. — Reconstilution du matériel détruit, 13.612.000 francs. 
— (Adopté.) 


« Chap. 803. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction, 7.920.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 8039. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction, 20.783.000 francs. » — (Adopté, 


» . .. . ] 

« Chap, — 80%, — Inspection de l'éducation physique et des 
sports. — Reconstitution du m°tériel détruit, 231.000 francs 
— (Adopté.) 

« Chap. 8059. — Travaux de reconstruction des établissements 
nationaux d'éducation physique et sportive, 5 millions | 
francs. » — (Adopté.\ 

,« Chap. 806. — Protection et réparation des monuments histo- 
riques endommagés par les opérations de guerre, 228.6$0.0u0 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8069. — Protection et réparation des monuments 
historiques endommagés par les opérations de guerre, 100 mil- 
Hans A0. 10 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 807. — Bâtiments civils et palais nationaux Re 

. : « ' dis € : 7 econs- 
truction, 3.322.000 francs. » — (Adopté.) . 

« Chap. 8079. — Bâtiments civils et palais nationaux. 

Reconstruction, 76.366.000 francs. » — (Adopté.) 


» 


(er 
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b) Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit. 


« Chap. 808. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, éta- 
blissements d'enseignement supérieur et cités universitaires, 
256.000 francs. » — (Adopté.) 3 

« Chap. 8089. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, établis- 
sements d'enseignement supérieur et cités universitaires, 81 mil- 
lions 623.000 francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 8099. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements du second 
degré n’appartenant pas à l'Etat, 33 millions de francs. » — 
(Adopté.) ET 

« Chap. 816, — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré, 1.581.000 francs. » — (Aodptét.) AA 

« Chap. 8109. — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré, 12.337.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 811. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré, 10.484.000 francs. » — 
(Adopté.) $ 

« Chap. 8119. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré, 261.412.000 francs. » — 
(Adopté.) vs 

« Chap. 8139, — Education physique et sports. — Participa- 
tion à la reconstitution du matériel détruit, 5 millions de francs.» 
— (Adopté.) 


« Chap, 8149. — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique, 26.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 815. — Participation à la reconstitution des fonds 
de livres des bibliothèques sinistrées, 40.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 8159. — Participation à la reconstitution des fonds 
de livres des bibliothèques sinistrées, 61.000 francs. » — 
(Adopté. 

ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 

« Chap. 900, — Frais d’études et de contrôle des travaux 
d'équipement, 2.343.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9009, — Frais d'études et de contrôle des travaux 
d'équipement, 3.151.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acquisitions, 4 mil- 
lions 66.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9019. — Lycées et collèges. — Acquisitions, 54 mil- 
lions 202.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux, 169.882.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9029. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux, 647.963.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Ecoles nationales de l’enseignement technique. 
— Acquisitions, 6.821.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9049, — Ecoles nationales de l’enseignement tech- 
nique. — Acquisitions, 8.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Etablissements de l’enseignement technique 


appartenant à l'Etat. — Travaux, 169.263.000 francs. » — 
(Adopté...) 

Chap. 9059. — Etablissements de l’enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux, 148.337.000 francs. » — 


(Adopté.) 


« Chap. 906, — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 
4.551.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9069, — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 
131.568.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 907, — Centres d'apprentissage. — Travaux, 103 mil- 


lions 796.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9079. — Centres d'apprentissage. — Travaux, 350 mil- 
lions 175.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Ecoles nationales d’enseignement technique. 
— Equipement en matériel technique et machines-outils, 
107.673.000 francs. » — (Adopté.) 

« 2 à 909. — Centres d'apprentissage. — 22 rat en 
matériel technique, 3.286.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 913, — Construction et aménagement des établisse- 
ments rationaux d'éducation physique et sportive, 2.637.000 
franes. » — (Adopté.) + 

« Chap. 9139. — Construction et aménagement des établisse- 
ments nationaux d'éducation physique et sportive, 119.042.000 
francs. » —- (Adopté.) dd 

a Chap. 915. — Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éduca- 
tion physique et sporlive, 27.040.000 francs. » — (Adopté.) 





* 81.318. 





programme, 44.629.000 francs. » -— {Adopté.) 


« Chap. 9159. — Construction et aménagement des collèges \ 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d’éduez 
uon À en 71 et que 50.355.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 916. — Centres de formation nautique. — Construe. 
tion et aménagement ,4.085.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 923, — Extension des archives nationales. — Acquisk « 
tions, 16.838.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 924. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Achè 
vement des opérations en cours, 14.079.000 francs. », 





(Adopté.) à “ +4 

« Chap. 9249, — Bâtiments civils êt palais nationaux, 
Achèvement des opérations en cours, 8.302.000 francs. » CE 
(Adopté.) me 


« Chap. 9261. — Service des eaux de Versailles, Marly et” 
Saint-Cloud, 3.320.000 franes., » — (Adopté.) 44 

« Chap. 927. — Etablissements d'enseignement supérieur, =" 
Equipement, 30.422.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9279, — Etablissements d'enseignement supériew, « 
— Equipement, 8 millions de francs. » — (Adonté.) “ 

« Chap. 928. — Aménagement des administrations centrales ! 
des ministères, 133.764.000 francs. » — (Adopté.) »À 

« Chap. 9289, — Aménagement des administrations centrales 
des ministères, 8.304.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9290, — Manufacture nationale de Sèvres. — Rééqui 
pement en matériel, 7.810.000 franes. » — (Adopté.) a: 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, « 


« Chap. 938. — Enseignement supérieur, — Acquisitions, 
21.440.000 franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 9539 — Enseignement supérieur. — Acquisitions, 
23.715.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 936, — Enseignement supérieur. — Travaux, 255 mik 
lions 894.000 francs. » — (Adopté à 

« Chap. 9369. — Enseignement supérieur. 
253.149.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9361. — Construction de la nouvelle faculté de méde 
cine de Paris, 170.741.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 937. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré. — Subventions, 71.935.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9379, — Constructions scolaires de l’enseignement 
du second degré. — Subventions, 113.816.000 francs. » = 
(Adopté.) 

« Chap. 9371. — Enseignement du second degré. — Partici: 
ation aux dépenses résultant de l'installation d'établissements 
‘enseignement dans des casernes n’appartenant pas à l'Etat, 
1.179.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 938. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré, 434.924.000 francs. » — SP 

« Chap. 9389. — Constructions scolaires de l’enseignement du 


— Travaux, 


premier degré. — Subventions, 1.171.040.000 francs. » = 
(Adopté.) 
« Chap. 939. — Subventions pour la construction de cam 


tines scolaires, 44.816.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9399. — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires, 22.033.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 940, — Constructions scolaires de l’enseignement 

technique. — Subventions, 57.689.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9409. — Constructions scolaires de l’enseignement 
technique. — Subventions, 28.189.000 francs. » — (Adopté, 

« Chap. 941. — Equipement en matériel technique des ét 
blissements communaux d’enseignement technique, 45.642,00 
francs. » — (Adopté.) 

« Chäp. 9419, — Equipement en matériel technique des éla 
blissements commuoaux d’enseignement technique, 2.804.00 
francs. # — (Adopté.) :. ‘à 

« Chap. 946. — Subventions aux collectivités pour travalt à 
er re sportif (programme du 13 novembre 190}, | 
francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 947. — Subventions aux collectivités pour travaux y 
d'aménagement sportif (programme 1946-1947), 24.093,08 « 
francs. » — (Adopté.) "4 

« Chap. 9479. — Subventions aux collectivités pour travail w 
d'aménagement sportif (programme 1946-1947), 134.841400 | 
francs. » — (Adopté.) : 54 

« Chap. 948. — Subventions aux universités et établisseme 
d'enseignement Pis.) travaux d'équipement sportif, 1.080: 
francs. » — (Adopté.) id 

« Chap. 9489, — "Subventions aux universités et é 
ments d'enseignement À 40 travaux d'équipement . Spf4 

(Adopté.) 












15.576.000 francs. » — 
« Chap. 9519. — Subventions pour l'aménagement des 
vatoires de province, 6 millions de francs. » — (Ado 
« Chap. 9549, — Dépenses de première installation dan 
établissements du second degré appartenant à l'Etat, 28% 
francs, » — (Adopté. 
« Chap. 9559, — Bibliothèques uhiversitaires. — Tra 
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Finances et affaires économiques. 
1. — FINANCES 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Services financiers. —.Reconstruction, 56 mil- 
lions 181.000 franes. » — (Adopé.) RE 

« Chap. 8009. — Services financiers. — Reconstruction, 52 mil- 
tions 359.000 francs. » — (Adopté.) vi à 

« Chap. 801. — Services financiers. — Reconstitution du maté- 
riel détruit, 20.018.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 802. — Couverture des dépenses de reconstruction du 
pudget annexe des Postes, rapRes et téléphones, 3 milliards 
671.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8029. — Couverture des déperises de reconstruction 
du budget annexe des PA arr télégraphes et téléphones, 65 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achat, construction ou aménagement d'immeu- 
bles pour les services financiers, 169.700.000 frames. » — 
“so A 9009. — Achat, construction ou aménagement 
d'immeubles pour les services financiers, 110.695.000 frames. » 
— (Adopté. 
does. oh. — Services financiers. — Equipement technique, 
70.689.000 francs. » — (Adopté) ? 

« Chap. 9019. — Services financiers. — Equipement technique, 
45.112.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 9029. — Participation de l'Etat aux augmentations du 
eapital des sociétés nationales, d'économie mixte ou privées, 
724.798.000 francs. » — Jones 

« Chap. 9049. — Couverture des avances à consentir par le 
Trésor pour le financement de la deuxième section du budget 
annexe de la Radiodiffusion française, 558.022.000 francs. » 
— (Adopté.) 

France d'outre-mer. 
I. — DEPENSES CIVILES 
ÉQUIPEMENT 

« Chap. 900. — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d'outre- 
mer, 20.232.000 francs. » — (Adopté. À 

« Chap. 901. — Installations radioélectriques aux colonies, 
42.650.000 franes. » — (Adopté.) è ; 

« Chap. 904. — Dépenses d'installation de létablissement 
administratif permanent de l’île d'Amsterdam, 50 millions de 
francs. » — (Adopté.) . 


Industrie et commerce. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8049. — Reconstruction de l'école technique des mines 
de Douai, 3.634.000 francs. » — (Adopté.} 


Intérieur. 
R&ECONSTRUCTION 
a) Travaux exécutés par l'Etat, 


« Chap. 800. — Services de la sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruetion, 
97.234.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. S009. — Services de la sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction, 
6.550.000 francs. » — er À “ 

« Chap. 801. — Réparation des dégradations anormales subies 
du fait de la guerre et de l'occupation par les chemins départe- 
mentaux et communaux, 24.969.000 franes. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participation finaneière de l'Etat. 


« Chap. 902. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 


ments et services qui en dent pour l'exécution de 
D à uipement de à vie e de la nation. — Cons- 
tions publiques. — Ilots. insalubres. — Habitations, 263 mil- 


lions 223.000 francs. »— (Adopté. 


« Chap. 9029. — Plan d’éq t natienal. — Tranche de 


. Témarrage. — Subventiuns. aux collectivités locales et aux éta- 





blissements et services qui en dépendent pour lexécution de 
travaux d'équipement de la vie collective de la nation. — Cons- 
tructions publiques. — Hots insalubres. — Habitations, 11 mil- 
lions 862.000 franes. » — {Adopté.) : 

_« Chap. 903. — Plan d'équipement national, — ‘Tranche de 
démarrage. — Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise em état de viabilité et travaux d'équipe- 
ment urgents au réseau routier départemental, vieinal et rural, 
730.912.000 franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9039. — Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise eu état de viabilité et travaux d’équi- 
pement urgents au réseau routier départemental, vicinal et 
rural, 36.809.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 904. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent au titre des commu- 
nications (véhicules utilitaires, passages d’eau et défense contre 
les eaux), 71.559.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9049. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 


blissements et services qui en dépendent au titre des commu- 
nications (véhicules utilitaires, passages d’eau et défense contre 
les eaux), 293.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
dériarrage. — Subventions aux eallectivités locales et aux éta- 
bHssements et services qui en dépendent pour eonstructions 
et travaux d'équipement spéeial. (Assainissement. — Distribu- 
tion d’eau et de chaleur, — Voirie urbaine et lotissements défec- 
tueux), 935.304.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9059. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour constructions 
et travaux d’équipement spécial. (Assaimissement. — Distribu- 
tion d’eau et de chaleur. — Voirie urbaine et lotissements défec- 
lueux), 36.478.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Subventions aux collectivités locales en vua 
de les aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par 
la réglementation sur la reconstruction, 56.899.000 francs, » — 
(Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 914. — Equipement en matériel de transmissions da 
ministère de l’intérieur et de la direction générale de la sûreté 
nationale, 61.530.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9149, — Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l’intérieur et de la direction générale de la sûreté 


nationale, 39.820.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 916. — Services de la sûreté nationale, — Aequisitions 
d'immeubles, 1.201.040 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9169. — Services de la sûreté nationale. — Acquisi 


tions d'immeubles, 7.999.000 francs. » — (Adopté.) 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


Travaux exéculés par l'Etat. 


« Chap. 800, — Retonstruction d'établissements pénitentiaires 
et d'éducation surveillée, 5.375.000 francs. » — (Adopté.) 

_«æ Chap. 8009, — Reconstruction d'établissements péniten- 
tiaires et d'éducation surveillée, 49.273.000 francs. » — (Adopté.} 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et 


d'éducation surveillée, 2.901.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. M9. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
et d’éducatior surveillée, 43.306.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Acquisitions immobilières, 6.882.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9UX — Achat de matériel, 
(Adopté.) 


14.174.000 franes. » — 


Marine marchande. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 801. — Application de l'article 36 du cahier des 
charges annexé à la convention du 29 décenrbre 1920 conclue 
entre l'Etat et la Compagnie des messageries maritimes, 4 mil- 
lions 394.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 8029. — Participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstitution du matériel des sociétés de sauvetage, #0 million: 
174.000 franes. » — (Adopté.) 
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« Chap. 803. — Flottille garc2-pêche et bateaux-pilotes. + 
Constructions et grosses réparations, 98.705.000 francs. » 
(Adonté.) ; 

« Chap. 8039. = Flotlille garde-pêche et bateaux-pilotes. — 
Constructions et grosses réparations, 13 millions de francs. » — 
(Adopté.) À 

« Chap. 804. — Reconstruction et réparations d'immeubles des 
services de la marine marchande, 203.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8049. — Reconstruction et réparations d'immeubles 
des services de la marine marchande, 26.195.000 francs. » — 
(Adopté.) 

ÉQUIPEMENT 

« Chap. 900. — Achat, construction, aménagements et grosses 
réparations d'immeubles destinés aux services de la märine 
marchande, 8.437.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9009, — Construction et aménagement d'immeubles 
pour les services de la marine marchande, 20.792.000 francs. » 
— (Adonté.) 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 900, — Journaux officiels. — Travaux d'équipement, 
948.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901, — Journaux officiels. — Achat de matériel, 
1.758.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Groupement des contrôles radioélectriques. — 


Acquisitions de terrains et d'immeubles, 158.000 francs. » — 
(Adonté.) 


« Chap. 906. — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Travaux neufs, 1.141.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 907. — Groupement des contrôles radioélectriques. = 


Achat de matériel technique, 11.662.000 francs. » — (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Projets d'aménagement et de reconstruction, 
124.1485.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804. — Etudes et travaux relatifs aux plans masses et 
aux immeubles types, 26.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées, 254.667.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8079. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées, 118.801.000 francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Regroupement des services administratifs, 
1.266.177.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap, 9009, — Regroupernent des services administratifs, 
59.483.000 francs. » — (Adopté.) 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Reconstruction des établissements hospitaliers 
nationaux, 90.790.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8009, — Reconstruction des établissements hospitaliers 
rationaux, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 8019. — Reconstruction et équipement des centres de 
contrôle sanitaire aux frontières, 3.034.000 francs, » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. £.s. — OEuvres et établissements de bienfaisance. — 
Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 160 millics 
487.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9009. — OEuvres et établissements de bienfaisance. — 
Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 79 millions 
687.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale. 
— Dépenses d'équipement, 199.910.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019, -— Subventions aux organismes d'hygiène 
sociale, — Dépenses d'équipement, 4118.970.000 francs. » — 
(Adopté.) : i 

« Châp. 902. — Protection de l'enfance. — Dépenses d’équi- 


pement, 16.754.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9029, — Protection de l'enfance. — Dépenses d’équi- 
pement, 21.630.000 fräncs. » — (Adopté) 

« Chap. 9049. — Remise en élat de l’établissement thermal de 
Sourbon-l'Archambault, 5 millions de françs. » — (Adopté.) 











Travail et sécurité sociale. * 
ÉQUIPEMENT 


Travaux exécutés par l'Elat. 


« Chap. 900, — Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 118 
lions 590.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux, 
maisons du travail, 4.680.000 francs. » — (Adopté.) "| 

« Chap. 9019. — Achat de terrains ou d’immeubles destinés! 
aux maisons du travail, 40 millions de francs. » — (Adopté) |, 

« Chap. 902. — Equipement des centres de formation de 
sionnelle, 1.939.000 francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme, 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, 


« Chap. 801, — Routes nationales. — Travaux dans les locas 
lités sinistrées, 62.587.000 francs. » — (Adopté.) | 
« Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages d'art, 10.420.000! 
francs. » — (Adopté.) | 
« Chap. 803. — Routes nationales. — Améliorations apportées 
aux ae pes lors de leur reconstruction, 30.086.000 francs»! 
— (Adopté.) : 
« Chap, 804. — Voies de navigation intérieure. — Travaux de! 
déblaiement et de remise en état, 344.184.000 francs, » 
(Adonté.) 
« Chap. 805. — Ports maritimes, — Travaux de déblaiement et 
de remise en état, 283.215.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 806. — Phares, balises et signaux divers. — Recons- 
pa et reconstitution du matériel, 19.185.000 francs, » — 
(Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat, 


« Chap. 900, — Achat, construction, aménagement et grosses 
eg des immeubles destinés aux services des travaux 

ublics et transports, 41.074.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Routes nationales. — Equipement, 75.153.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Suppression des passages à niveau, 51.080.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903, — Ponts des routes nationales, 5.466.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 9039, — Ponts des routes nationales, — Constructions 
et grosses réparations, 12.987.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Voies de navigation intérieure. — Equipement, 
34.773.000 francs. » — (Adopté: 

« Le, à 905. — Extension du port de Strasbourg, 7 millions 
479.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Travaux de défense. contre les eaux, 6.559.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9069. — Travaux de défense contre les eaux, 3.023.000 
francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 907. — Aménagement et assainissement des plaines 
de l'Isère, du Drac et de fa Romanche (Grésivaudan et Oisans), 
149.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9079, — Aménagement et assainissement des plaines 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grésivaudan et Oisans}, 
99.475.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 98. — Réparation des dégâts causés par les inonda- 
tions d'octobre 1940 et d’avril 1942 dans les départements des 
Pyrénées-Orientales et l’Aude, 951.000 francs. » —: (Adoplé.) 

« Chap. 9082, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation 
des ouvrages de protection contre les caux des lieux habités, 
7.318.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909. =— Ports maritimes, — Equipement, 284.342.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910, — Ports de pêche, — Equipement, 184.612.000 
francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 913. — Institut géographique national, — Equipement; 
5.758.000 francs. » — (Adoplé.) M0 

« Chap. 9132. — Construction de dépôts d’hydrocarbure, 
102.000 francs. » — (Adopté.). . j 

« Chap. 9139, — Institut géographique national. — Equipe 
ment, 15.358.000 francs. » — (4 Le: 

« Chap. 914. — Phares, balises e 
tion, extension et restauration des établissements de signalisar 


tion maritime des territoires d'outre-mer, 6.255.000 francs. » — 


(Adopté.) | 
« Chap. 9142. — Phares, balises et signaux divers. — Equipe- 
ment dans la métropole, 1.250.000 francs.» — (Adopté. 


signaux divers. — Améliora- 
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b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 918. — Subventions allouées par l'Etat pour l’exécu- 
tion des travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 
1940, 3.861.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9182. — Participation aux travaux d'urbanisme dans 
les villes sinistrées, 37 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9183. — Réparation des dégâts causés au chemin de 
ter et au port de la Réunion, 18.450.690 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9189. — Participation aux opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées, 13.602.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 96.213.000 francs. » — (Adopté.) 

" « Chap. 9199. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 3.120.000 francs. » — Lord 

« Chap. 920, — Subventions pour travaux de défense contre 
la mer, 28.782.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9209. — Subventions pour travaux de défense contre 
la mer, 10.500.000 francs. » — (Adopté.) 


II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 


&« Chap. 915. — Matériel aéronautique, 6.477.000 francs. » — 
(Adopté) 

A « Chap. 9159. — Matériel aéronautique, # millions de francs. » 
— (Adopté.) EE + Ë 

« Chap. 9153. — Expérinfèntation et essais d'utilisation de 
matériel aéronautique, 214.153.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 916. — Equipement technique de l’aéronautique (four- 
nitures, main-d'œuvre et surveillance). 820.728.000 francs. » — 
(Adopté.) $ < 

« Chap. 9169. — Equipement technique de l'aéronautique 
(fournitures, main-d'œuvre et surveillance), 362.813.000 francs. » 
— (Adopté.) 

A 917. # Travaux et installations de l'aéronautique 
(travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance), 241.856.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap, 9179. — Travaux et installations de l'aéronautique 
(travaux, fournitures, maïn-d’°uvre et surveillance), 8.837.000 
francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 4 et de l’état D 
annexé. 

(L'ensemble de l'article 4 et de l'état D est adopté.) 


SECTION III 
Dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement. 
Exercice 1949 - 


M. le président. — « Art, 5. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres, au titre du budget des- nr pee Militaires pour 
l'exercice 1919 par la loi n°-49-983 du 23 juillet 1949 et par des 
textes spéciaux, une somme de 14.620.397.000 francs est défini- 
tivement annulée, conformément à l’état E annexé à la pré- 
sente loi. » 

Je donne lecture de l’état E. 


ETAT E 
DEPENSES MILITAIRES 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE Ie, = DÉPENSES ORDINAIRES 


5° parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3051. — Gendarmerie. — Programme, 27 millions de 
francs, » 


TITRE Er bis, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Ag 4 7022. — Liquidation des marchés résiliés, 39.807.000 
. D , ï 


« Chap. 7032. — Dépenses diverses résultant des hostilités. 
— Guerre, 273.795.000 francs. » 
« Chap. 7033. — Dépenses diverses résultant des hostilités. 


*- Marine, 7.700.000 francs. » 
TITRE IT. — DÉPENSES DE RÉCONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 


Ps Chap. 8060. — Gendarmerie. — Reconstruction, 191.053.000 
rancs. » 


* 





ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9000. — Subvention au Service des poudres pour £tu« 
des et recherches, 38.382.000 francs. » 
« Chap. 9010. — Subvention au service des poudres pour 


travaux de premier étabiissement, 4.873.000 francs, » 
« Chap. 9040. — Constæuction de logements militaires 


318.982.000 francs. » ; 
« Chap. 9150. — Gendarmerie. — Equipement, 512.899.000 
francs, » 
« Chap. 9152. — Gendarmerie, — Matériel lourd, 110.000.000 


francs, » 
_« Chap. 9160. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 
45.915.090 francs » 

SECTEON AIR 


TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
« Chap. 331. — Armement de l’armée de l'air, 36.732.000 
francs. » 
« Chap. 332. — Munitions de l’armée de l'air, 18.081.000 


francs, » 

« Chap. 333, — Matériel roulant, 174.818.000 francs. » 

« Chap. 334. — Matériel d'équipement des bases, 31.679.000 
francs. » 


TITRE JT. — DÉPENSES DR RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Bases. — Reconstruction, 31.461.000 francs. » 
« Chap. 802. — Service du matériel, — Reconetruction, 
2.500.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Bases, — Travaux et installations, 218.200.000 
francs. » 

« Chap. 905. — Service du matériel. — Achats de 
72.436.000 francs. » 

« Chap. 907. — Service de santé. — Travaux et installat 
21.663.000 francs. » 

« Chap. 908. — Service de santé. — Achats de surplus 
1.897.000 francs. » 

« Chap. 912. — Matériel de série de l’armée de l'air, 78.910.000 
francs. » 

« Chap. 91. — Service de santé. — Etudes et recherches, 
3.999.000 francs. » 

« Chap. 940. — Bases. — Acquisitions immobilières, 82.% 
francs. » 

« Chap. 942. — Service du matériel. — Acquisitions imm 
lières, 50.564.009 francs. » 


SECTION GUERRE 
TITRE IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


0° partie. — Matériel, fonclionnement des services 
el travaux d’'entrelren. 


« Chap. 318. — Habillement et campement. — Programanes, 
1.592.025.000 francs. » 

« Chap. 336. — Matériel automobile, — Fabrication et ri 
ditionnement, 39.390.000 francs, » 


« Chap. 337. — Armement léger. — Réalisations, 1 030.04 
francs. » 
« Chap. 338. — Muauilions. — Réalisations, 4.097.678.000 


francs. » 

« Chap. 339. — Matériel du génie. — Réalisations, 122.000.000 
de francs. » 

« Chap. 340. — Malériel des transmissions, — Réaïisations, 
261.663.000 francs. » 


Titre Il. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Inlendance. — Reconstruction, 65.927.000 
francs. » 

« Chap. 801. — Service de santé. — Reconstruction, 16.133.000 
francs. » 

« Chap. 802. — Service du matériel, — Reconstruction, 
44.302.000 francs. » 

« Chap. 803, — Service du génie. — Reconstruction, 39.287.000 
francs. » 

« “hap. 804. — Chemins de fer et routes, — Reconstraction, 
3.934.000 francs. » 

« Chap. 805. — Service des transmissions, — Reconstruction, 
18.723.000 francs. » 
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TITRE I. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Service de l’intendance. — Equipement, 
77.106.000 francs. » 


« Chap. 901. — Service de santé. — Equipement, 129 mil- 
lions 130.000 francs, » 
« Chap. 903, — Service du génie. — Equipement, 9 millions 
869,.0X) francs. » 
« Chap. 922, — Réinstallation des services militaires, 7 mil- 
lims 394.000 francs. » 
« Chap. SM. — Chemins de fer et routes. — Equipement, 
5.480,000 francs. » 
« Chap. 905, — Service des transmissions. — Equipement, 
307.827.000 francs. » 
« Chap. 906, — Achat à l'étranger de dotations d'entretien, 
90.293.000 francs. » 
« Chap. 907, — Achats à la société nationale de vente des 
urplus, 1.537.000 francs. » e 
« Chap, 908, — Construction et équipement de laboratoires 
et organes d'expérimentation, 6.702.000 francs. » 
Chap. 909, — Intendance, — Acquisitions immobilières, 
15.457.000 franes. » 
« Chap, 910, — Service de santé. — Acquisitions immobilièges, 
5 millions de francs. » 
Chap. 9102, — Service du matériel. — Acquisitions immo- 
bilières, 16.600.000 francs. » 
Chap. 911. — Service du génie. — Acquisitions immobi- 
lières, 2.066.000 francs. » 
Chap. 912. — Matériel lourd, 1.396.133.000 francs. » 


Chap. 922, — Etudes et prototypes. — Subvention au bud- 
t annexe des fabrications d'armement, 94.400.000 francs. » 
Subvention au budget annexe des fabri- 


itions d'armement pour la couverture des dépenses de pre- 
mier établissement de caractère militaire, 200 millions de 
arancs 
SECTION MARINE 
TITRE DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTFR UCTION 
Chap. S00. Commissariat de la marine. — Parcs à 
ynbustibles Reccnstruction, 80.571.000 francs. » 
Chap. sv. Commissariat de la marine. — Approvision- 
nement de Ja flotte, 15.050.000 francs. » 
Chap. S02 - Service de santé. — Reconstruction, 35 mil- 
hons 208.000 francs 
ÉQUIPEMENT 
Chap. XN, Commissariat de la marine. © Habillement, 
uchage et casernement, 2.982.000 franes. » 
Chap. 901, — Commissariat de la marine: — Subsistances, 
i10.0XN) Trancs. » 
Chap. 903. Service technique des transmissions. — Equi- 
pement, 9.585.000 francs. » 
Chap. 905. lravaux maritimes, — Travaux ct installa- 
{1 ns, 2.882, UUU francs. » 
« Chap. 906. Aéronautique navale, — Equipement des 


bases, 148.560.000 francs. » 


u Chap. 908. — Service de santé. — Acquisitions immobilières, 
5 millions de francs. 

« Chap. 909, — fravaux maritimes, — Acquisitions immobi- 
lières, 1.914.000 francs. » 

a Chap. 9092, — Aéronautique navale. — Acquisitions immo- 
bilières, 4.600,000 francs. » | 

« Chap. 910. — Travaux maritimes, — Participation de FEtat 


» 20 


à des travaux d'utilité publique, 13.400.000 francs. » 


France d'outre-mer. 
II. — DEPENSES MILITAIRES 
TITRE IL, — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 
« Chap. 950 — Travaux et installations domaniales, 130 mil- 
lions 345.000 francs. » 
Chap. 952, — Equipement industriel des directions d’artil- 
lerie. — Transmissions, 408,821.000 francs. » 
« Chap. 953. — Motorisation et mécanisation des unités, 
1.118.753.000 francs. » 
« Chap. 954, — Equipement technique du service de l'inten- 
dance, 4.472.000 francs. » 
« Chap. 955. — Equipement technique du service de santé, 
150.423.000 francs. » 
« Chap. 956. — Gendarmerie outre-mer. — Constructions, 
57.475.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ? ; 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 5 et de l'état E, 
(L'ensemble de l'article 5 et de l'état E est adopté 





EXERCICE 1950 


M. le président. « Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, a 
titre du budget des dèpenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement pour l'exercice 1950, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 20-857 du 24 juillet 1950 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme de #4.620.397.006 
francs, conformément à l’état F annexé à la présente loi, » 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT F 
DEPENSES MILITAIRES 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE IT, — DÉPENSES PE FONCTIONNEMENT 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des $ervices 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3072. — Gendarmerie. — Programmes, 27 millions de 
fianes. ». + 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 307& 

(Le chapitre 3072 est adopié.) 


TirRE LT bis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


M. le président. « Chap. 7020. — Liquidation des marchés rést 
liés, 39.807.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7032, — Dépenses diverses résultant des hostilités. 
— Guerre, 273.795.000 francs, » — (Adopté.) * 

« Chap. 7033. — Dépenses diverses résultant des hostilités. 
—- Marine, 7.700.000 francs. » — (Adopté.) 


TITRE I. — DÉPENSES" D'INVESTISSRMENT 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8009. — Gendarmerie. — Reconstruction, 191.053.000 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 8010, — Service de santé. — Reconstruction, 51.641.000 
francs. » — (Adopté.) 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour étus 
des et recherches, 38.382.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9040, — Subvention au service des poudres pour tra 
vaux de premie} établissement, 4.873.000 francs. 5 — (Adopté.} 

« Chap. 9040. — Construction de logements militaires, 
318.982.000 francs. » — (Adapté.)' 

«a Chap. 9050, — Gendarmerie, — Equipement, 512.899.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9060, — Gendarmerie. — Matériel lourd, 110 millions 
de francs. »— (Adopté.) 

« Chap. 9070, — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 
45.915.000 francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 9090, — Service de santé, — Equipement. — Travaux 
et installations, 156.689.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9100, — Service de santé, — Acquisitions immobi- 
lières, 10 millions de frames. » — (Adopté.) 


SECTION AIR 
Titre Il. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Bases. — Reconstruction, 31.461.000 franes. 3 
— (Aduplé.) 

« Chap. 802. — Service du matériel, — Reconstruction, 2 mik 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Bases. — Travaux et installations, 248.200:000 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 905. — Service du matériel, — Achats de surplus, 


72.436.000 francs, » — (Adopté.) : 
« Chap. 906. — Arnement de l'armée de l'air, 36.732.000 


francs. » — (Adopté.) : 
: « Chap. 907. — Mitiens de l'armée de l'air, 18.081.000 
rancs. » — (Adopté.) k 

« Chap. 908. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 174.818:000 
francs, » — (Adoplé.) 




















| 
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« Chap. 909. — ns d'équipement des bases, 31.679.000 


— (Adopté. 
Mr m2 Matériel de série de l'armée de l'air, 18.910.000 


francs. » — (Adopté.) hi à à x 
« Chap. sage" Le) — Acquisitions immobilières, 82.905.000 
— O . 
mr + 942. T'es du matériel. — Acquisitions immobi- 
hières, 90.564.000 francs. » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 
Tire Ie", — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3025. — Habillement et campement. — Programmes, 
1.592.025.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3245. — Matériel automobile. — Rénovation, 114 mil- 
lions de francs. » — (Adoplté.) : 

« Chap. 3255. — Achats commerciaux et reconditionnement 
des surplus, 58.808.000 francs. » — (Adopté.) 


TITRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Intendance. — Reconstruction, 65.927.000 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 802. — Service du matériel. 
44.302.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 802, — Service du génie. — Reconstruction, 39 mil- 
lions 281.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 
3.934.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 805. — Service iles transmissions. — Reconstruction, 
48.723.000 francs. » — (Adopté.) 


— Reconstruction, 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Service de l’intendance. — Equipement, 
71.106.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Service du génie, — Equipement, 141 mil- 
lions 869.000 francs. » — Le eg 
« Chap. 9032. — Réinstallation 

7.39%1.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 904. — Chemins de fer et routes. — Equipement, 
5.480.090) francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 95. — Service des transmissions. — Equipement, 
515.827.000 francs. » — nr 
« Chap. 906. — Achats à l'étranger de dotations d’entretien, 
90.293.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 907. — Achats à la Société nationale de vente des 
surplus, 1.537.000 francs. » — (Adonté.) 
« Chap. 98. — Construction et équipement de laboratoires et 
organes d’expérimentation, 6.702.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 909. — Intendance. — Acquisitions immobilières, 
15.457.000 francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 9102, — Service du matériel. — Acquisitions immo- 
bilières, 16.600.000 francs. » — (Adopté.) 
,« Chap. 911. — Service du génie. — Acquisitions immobi- 
Bières, 2.066.009 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 912. — Matériel lourd et armement, 2.622.408.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 913. — Munitions, 4.097.678.000 francs. 5 — (Adopté.) 
« Chap. 9122, — Etudes et ponte. — Subvention au 
mé: Egg des fabrications d'armement, 94.400.000 francs. » 
La né pie. 
“Chap. 9123. — Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour la couverture des dépenses de premier éta- 


blissement de caractère Militaire, 200 millions de francs. » — 
(Adopté } 


es services militaires évincés, 


SECTION MARINE 
Tirre JE, — DÉPENSES D’INXESTISSEMENT 
RECONSTRUCTION : 


b « Chap. 800. — Commissariat de la marine, — Pares à com- 
ustibles, 80.571.000 franes. » — (Adopté.) } 
« Chap, 80. — Commissariat de la marine. — Approvisionne- 
ment de la flotte, 15.050.000 francs. » — (Adopté.) 








ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Commissariat de la marine, == Habillement, 
couchage et cantonnement, 2.982.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chan 991. Commissariat d: ‘a marine. — Subsistances} 
15.716.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 903. — Service technique des transmissions. — Equi 
pement, 9.585.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Travaux maritimes. — Travaux et installas 
tions, 38.882.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 906. — Aéronautique navale. — Equipement e% 


reconstruction des bases, 148.560.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 909. — Travaux maritimes. — Acquisitions immobi« 
lières, 1.914.000 francs. » — (Adopté.) . 

_« Chap. 9092. — Aéronautique navale. — Acquisitions immo 
bilières, 4.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. M0. — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat 
à des travaux d'utilité publique, 13.400.000 francs. » —« 
(Adopté.) 

France d'outre-mer. 
IH. — DEPENSES MILITAIRES 
TITRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
« Chap. 950. — Travaux et installations domaniales, 13C mile 


lions 345.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 952. — Equipement industriel des directions d’artilk 
lerie. — Transmissions, 408.821.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 953. — Motorisation et mécanisation des unités, 
1.118.753.000 francs. » — (Adonpté.) 


« Chap. 954. — Equipement technique du service de l’inten« 
dance, 4.472.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 955. — Equipement technique du service de santé, 


150.423.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 956. — Gendarmerie outre-mer. — Constructions, 
57.475.000 francs. » — (Adopté.) 
Personne ne demande la parole ?.….. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 6 et de l’état F. 
(L'ensemble de l’articie 6 et de l’état F est adopté.) 


SECTION IV 
Budgets annexes. 


À. = BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET DES SERVICES CIVILS 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
Exercice 1949. 


M. le président. « Art. 7. — Les évaluations des recettes dm 
budget annexe de la caisse nationale d'épargne sont diminuéeg 
d'une somme de 195.530.000 francs sur les chapitres ci-après : 


2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


« Chap. 100. — Prélèvement sur l’excédent de la 1re 
68.631.000 francs. 

« Chap. 101, — Prélèvement ,sur le fonds de dotation pour 
achat, appropriation et construction d'immeubles, 126 mile 
lions 899.000 francs. » 

(Adopté.) 

« Art. 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1949 par la loi 
n° 48-1994 du 31 décembre 1948, une somme totale Le 195 mil 
lions 510.000 franss est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 


£ ection, 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Equipement. — Matériel et outillage, 1 mile 
lion 499.000 francs. 
«€ Chap. 9009. — Equipement. — Matériel et outillage, 66 mil 
lions 632.000 francs. 

« Chap. 901. — Achat, appropriation ou construction d'’im- 
meubles, 126.899.000 francs. » — (Adopté.) 
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Exercice 1950. 

« Art. 9. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
Ja caisse nationale d’épargne pour l'exercice 1950 sont aug- 
aneutées d’une somme de 195.530.000 francs applicables aux 
chapitres ci-après : 


2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


« Chap. 100, — Prélèvement sur l'excédent de la 1° section, 
63.631.000 francs. 
« Chap. 101. — Prélèvement sur le fonds de la dotation pour 


achat, appropriation ou construction d'immeubles, 126.899.000 
francs. e— (Adopté.) 

« Art. 40. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 50-950 du 8 août 1950, un crédit de 195.530.000 


francs applicable aux chapitres ci-après : 
hap JUU, — Equipement. — Matériel d'outillage, 1 mil- 
lion 999.000 francs. 
Chap. 9009, — Equipement, — Matériel d'outillage, 66 mil- 
lions 632.000 fFancs. * 5 
Ch 901. — Achat, appropriation ou construction d'im- 
meubles, 126.899.000 francs, » — (Adoplé.) 
JMPRIMERLE NATIONALE » 


Exercice 1949. 


« Art. 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 


t des affaires économiques au titre du budget annexe de l'Im- 
primerie nalionale, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 et par des textes spéciaux une somme de 
227.300.000 francs est définitivement annulée sur les chapitres 
CI apr : 

Ch 1. — Ent 1 ;s bâtiments et fournitures pour 
r( s, 2.900.000 francs 

{ 3. — Entretien, réparations, amortissement indus- 
triel d atériel d'exploitation, 20.700.000 francs. 

Chap. 304, — Chauffage, éclairage et force motrice, 3 mil- 
Ex 4 ) francs 

Chap. 305. — Approvisionnements pour le service des ate- 
lie t d pens remboursabl 3, ZW millions de francs. » —: 
(A 

Exe1 e 19% 

« Art, 12. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe de l’Imprimeria 
nationale pour l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, 
’ | ts s'’élevant à la somme totale de 227.300.000 francs et 
applicables aux chapitres ci-après : 

Chap. 3010, — Entretien des bâtiments et fournitures pour 
réparations, 2.900.000 francs. 


« Chap. 3030, — Entretien, réparations, amortissement indus- 
triel du matériel d'exploitation, 20.700.000 francs. 

« Chap. 3040, — Chauffage, éclairage et force motrice, 3.700.000 
francs. 

« Chap. 3050, — Approvisionnements pour le service des ate- 
liers et dépenses remboursables, 200 millions de francs. » — 
{Ad )plé.) 

MONNAIES ET MEDAILLES 
Exercice 1949, 


« Art, 13. — Sur les crédits ouverts au miaistre des finances 
kt des affaires économiques au titre du budget annexe des mon- 
naies et médailles, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 du 
B1 décembre 1948 et par des textes spéciaux une somme de 
9.560.000 francs est détinitivement annulée sur le chapitre 306: 
à Matériel neuf et installations nouvelles. » — (Adopté.) 


Exercice 1950. 


« Art. 14. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques an titre du budget annexe des monnaies 
et médailles, pour l'exercice 1950, en addition aux crédits -ou- 
werts par la loi n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes spé- 
ciaux un crédit s’élevant à la somme de 9.560.000 francs et appli- 
cable au chapitre 3060: « Matériel neuf et installations nou- 
velles. » — (Adonté.) 












LEGION D'HONNEUR 
Exercice 1949. 


« Art. 15, — Sur les crédits ouverts au garde des scea 
ministre de la justice, au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-199 du 4 dé 
cembre 1948 et par des textes spéciaux une somme de 25 mil. 
lions de francs est définitivement annulée sur le chapitre 305: 
« Maisons d'éducation, — Reconstruction des immeubles détruitg 
par faits de guerre. » — (Adopté.) 


Exercice 1950. 


« Art. 16. — Il est ouvert. au garde des sceaux, ministre de lg 
justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur, powr 
l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50. 
947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, un crédit s’élevant 
à la somme de 25 millions de francs et applicable au chapitre: 
« Maisons d'éducation. — Reconstruction des immeubles détruitg 
par faits de guerre. » — (Adopté.) 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPJHONES 
"Exercice 1949. 


« Art. 17, — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l’exercice 1949, par la loi n° 48 
1994 du 31 décembre 1948 et par des textes spéciaux, une somme 
de 2.448.477.000 francs est définitivement annulée sur les cha- 
pitres ci-après: 


RECONSTRUCTION 


« Chap. S04. 
franes. 

« Chap 805, — Reconstruction. — Matériel postal, 23.236.000 
francs. 
Re. Chap. 8059. — Reconstructiop. — Matériel postal, 7.902.006 
Irancs, 

« Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel électrique et radio 
électrique, 227.193.000 francs. 

« Chap. 8069. — Reconstruction, — Matériel électrique et radio 
électrique, 34.090.000 francs. 

« Chap. 807. — Reconstruction. — Matériel de transport 
10.812.900 francs. 


— Reconstruction. — Bâtiments, 363.085.000 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Equipement, — Bâtiments, 51.974.000 francs, 

« Chap. 9009. — Equipement. — Bâtiments, 323.233.000 francs. 
« Chap. 901. — Equipement. — Maïériel postal, 313.979.000 
rancs. 

« Chap. 9019. — Equipement, — Matériel postal, 232 mil- 
lions 37.000 francs. 

« Chap. 9%. — Equipement, — Matériel électrique et radio- 
électrique, 555.708.000 francs. o 

« Chap. 9029, — Equipement. — Matériel électrique et radio- 
électrique, 284.747.000 francs. À 

« Chap. 903. — Equipement. — Matériel de transport routier, 
20.042.000 franes. à 

a Chap. 9039. — Equipement. — Matériel de transport roulier, 
79.000 francs. » — (Adopté.) 


Exercice 1950. 


« Art. 18. — 1 est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones pour l'exercice 1950, en addition aux dits 
ouverts par la loi n° 50-950 du 8 août 1950 et par les 
spéciaux, un crédit de 2.448.477.000 francs applicable aux cha- 
pitres ci-après : 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 804 — Reconstruction, — Bâtiments, 363 millions 
83.000 francs. , : 
“. Chap. 805. — Reconstruction. — Matériel postal, 23 mil- 
ions 236.000 francs. + 

« Chap. 8059. — Reconstruction. — Matériel postal, 7 mi 
lions 000 franes. $ Le 

« Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel électrique et ra 
électrique, 227.193.000 francs. : 
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« Chap. 8069. — Reconstruction. — Matériel électrique et radio- 
électrique, 34.090.000 francs. 3 

« Chap. 807. — Reconstruction. — Matériel de transport, 10 mil- 
lions 812.000 francs. 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Equipement. — Bâtiments, 51.974.000 francs. 

« Chap 9009. — Equipement. — Bâtiments, 323.233.000 ‘rancs. 

« qe 901. — Equipement. — Matériel postal, 313 millions 

rancs. 

re 9019. — Equipement. — Matériel postal, 232 mil- 
lions 37.000 francs. | PACE 

« Chap. 902. — Equipement. — Matériel électrique et radio- 
électrique, 555.708.000 francs. 5 

« Chap. 9029. — Equipement. — Matériel électrique et radio- 
électrique, 284.747.000 francs. 3 

« Chap. 903. — Equipement. — Matériel de transport routier, 
20.402.000 francs. + à: 

« Chap. 9039. — Equipement. — Matériel de transport routier, 
59.000 francs, » — (Adopté.) 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
Exercice 1949. 


« Art. 19. — Sur les crédits ouverts au secrétaire d'Etat à la 

résidence du conseil, au titre du budget annexe de la Radio- 

iffusion française pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1994 
du 31 décembre 1948 et = des textes spéciaux, une somme 
de 612.719.000 francs est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Travaux de reconstruction. — Outilage et 
bâtiments, 10.130.000 francs. 


ÉQUIPEMENT 


\ 

“ Chap. 900. — Travaux de programme. — Outillage pour la 
radiodiffusion (métropole), 316.586.000 francs. » 

« Chap. 901. — Travaux de programme. — Bâtiments pour 
la radiodiffusion (métropole), 4.083.000 francs. 

« Chap. 902. — Travaux de programme. — Outillage pour la 
télévision (métropole), 76.758.000 francs, 

« Chap. 903. — Travaux de programme. — Bâtiments pour 
la télévision (métropole), 104.412.000 francs. 

« Chap. 904. — Travaux de programme. — Equipement du 
réseau radiophonique africain. — Outillage, 24.624.000 irancs. 

« Chap. 905. — Travaux de programme, — Equipement du ré- 
seau radiophonique africain, — Bâtiments, 282.000 francs. 

« Chap. 9009. — Réseau métropolitain. — Outillage, 50 mil- 
lions 842.000 francs. 

« Chap. 9019. — Réseau métropolitain. — Bâtiments, 25 mil- 
lions 2.000 francs. » — (Adopté.) 


Exercice 1950. 


_ « Art. 20. — Il est ouvert au secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, au titre du budget annexe de la Radiodiffusion 
française pour l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 50-950 du 8 août 1950 et par des textes epéciaux, 
nu de 612.719.000 francs applicable aux chapitres ci- 
après : 


RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Travaux de reconstruetion. — Outillage et 
bâtiments. 10.130.000 franes. 


ÉQUIPEMENT 


« Que 900. — Travaux de programme. — Outillage pour 
b radiodiffusion (métropole), 316.586.000 francs. 

« ee: 901. — Travaux de pr me, — Bâtiments pour 
la radiodiffusion (métropole), 4.083.000 francs. 

« Chap. 902. — Travaux de programme. — Outillage pour 
la télévision (métropole), 76.758.000 francs. . 

« Chap. 903. — Travaux de programme. — Bâtiments pour la 
télévision (métropole), 104.412.000 francs. 

« Chap. 904. — Travaux de programme. — Equipement du 
réseau radiophonique africain. — Outillage, 24.624.000 francs. 





« Chap. 905, — Travaux de programme. — Equipement du 
réseau radiophonique africain. — Bâtiments, 282.000 francs. 

« Chap. 9009. — Réseau métropolitain. — Outillage, 50 mil 
lions 842.000 francs. 

« Chap. 9019. — Réseau métropolitain, = Bâtiments, 25 mil 
lions 2.000 francs. » — (Adopté.) 


B. — BUDGEIS ANNEXES RAITACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DES DÉPENSES MILITAIRES 


CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
Erercice 1249. 


« Art. 21. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défenee 
nationale, au titre du budget annexe des constructions aéro- 
pautiques pour l'exercice 1949, par la loi n° 49-983 du 23 juil 
let 1949 et par des textes spéciaux, une somme de 7.156 mile 
lions 955.000 francs est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 

1" SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


« Chap. 331, — Matériel de série pour l’armée de l'air, 652 mile 
lions 363.00 francs. 

« Chap. 3312, — Matériel de série pour l’aéfonautique navale, 
1.128.544.000 francs. 

« Chap. 3313. — Matériel technique non aérien, 247.637.000 
francs. 

« Chap. 3314. — Matériel de série pour les transports aériens 
de l'Etat, 469.302.000 francs, 


« Chap. 3315. — Matériel de série pour les sports atriens, 
517.370.000 francs. 

« Chap. 3316 bis. — Matériel de transports civils, 495.361.000 
francs. 

« Chap. 3317. — Matériel de série destiné à la vente, 755 mil- 


lions 978.000 francs. 

« Chap. 3318. — Fabricalions pour divers ministères, 
lions 71.000 francs. 

« Chap. 332. — Entretien des matériels et rechanges, 519 mil- 
lions 802.000 francs. 

« Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction 
et industrielle de l'aéronautique, 208.000 francs. 


590 mil- 


t bon À 
lecnni ] it 


2e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 
« Chap. 336. — Etudes et prototypes, 68.668.000 fran 
« Chap. 3362, — Etudes et prototypes commandés 

services partiewiers, 21 millions de francs. 

« Chap. 337. — Entretien du matériel de la direction techfique 
et industrielle de l'aéronautique, 186.345.000 francs. 


par des 


! 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
« Chap. 
« Chap. 
« Chap. 
« Chap. 
lions 553.000 francs. 


830, — Reconstruction, 7.844.000 francs. 

930. — Acquisitions immobilières, 7.734.000 francs 
931. — Travaux neufs, 67.172.000 francs. 

932. — Equipement technique et industriel, 841 mul- 
» — (Adoplé.) 


Exercice 1950. 


« Art. 22, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget annexe des constructions aéronautiques 
our l'exercice 1950, en addition aux erédits ouverts par !a 
oi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des 


crédits s’élevant à ia somme de 7.156.935.000 francs et appli- 
cables aux chapitres ci-après: 
{re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 331. — Matériel de série pour l’armée de l'air 
652.363.000 francs. 

« Chap. 3312, — Matériel de série pour l’aér 
1.128.544.000 francs. 

« Chap. 3313. — Matériel technique non aérien, 247.637.000 
francs. 

« Chap. 3314. -— Matériel de série pour les transports aériens 
de l'Etat, 469.302.000 francs. 

« Chap. 3315. — Matériel de série pour les sports atriens, 
017.370.000 francs. 


nautique navale, 
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« Chap. 3317. — Matériel de transports civils, 495.264.000 
francs. 

« Chap. 3318. — Matériel de série destiné à la vente, 755 mil- 
lions 978.000 francs. 

« Chap. 3319. — Fabrications pour 
90.071.000 francs. 

« Chap. 332. — Entretien du matériel aérien et rechanges, 
619.802.000 francs. 

« Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction tech- 
aique et industrielle de l’aéronautique, 208.000 francs. » 


divers ministères, 


2e SECTION. — ETUDES ET-PROTOTYPES 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 335. — Constructions aéronautiques. — Etudes et 
ærototvpes, 648.668.000 francs. 

« Chap. 336. — Etudes et prototypes exécutés poar d’autres 
départements, 21.000.006 de francs. 

« Chap, 337, — Entretien du matériel de la direction tech- 
nique et industrieile de l'aéronautique, 186.345.000 francs. » 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
« Chap. 820, — Reconstruction, 7.844.000 francs. 
« Chap. 930. — Acquisitions immobilières, 7.734.000 francs. 
« Chap. 931. — Travaux neufs, 67.172.000 francs. : 
« Chap. 932. — Equipement technique el industriel, 841 mil- 


lions 553.000 francs. » — (Adopté.) 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Exercice 1949. 


« Art. 23. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe des constructions et 
armes navales, pour l'exercice 1949, par la loi n° 49-983 du 
23 juiliet 1949 et par des textes spéciaux, une somme de 
344.266.000 francs est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après: 


{re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
« Chap. 381. — Matières pour l'exploitation, 333.000.000 de 
fran 5, h 
2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
« Chap. 386. — Matières pour les études, 8.097.000 francs. » 
3° SECTION. — RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
e : Ë 
« Chap. 880, — Travaux immobiliers, 3.169.000 francs. » — 
(Adopté.) 
Exercice 1950. 
« Art, 24, — Il est ouvert au ministre de la défense natio- 


nale, au titre du budget annexe des constructions et armes 
navales pour l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950, et par des textes sné- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme de 3%4.266.000 francs 
et applicables aux chapitres ci-après: 

{re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 

« Chap. 383. — Matières et marchés à l’industrie pour les 

matériels communs d'armement radar et munitions, 333 mil- 
dions de francs. L 

2° SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


« Chap. 386. — Matières pour les études, 8.097.000 francs. » 


32 SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 880. — Travaux immobiliers, 3.169.000 francs. » — 
{Adorpté.) 


FABRICATIONS D’ARMEMENT 


Exercice 1949, 


« Art. 25, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale au titre du budget annexe des fabrications d’arme- 
ment, pour l'exercice 1949, par la loi n° 49-983 du 23 juillet 





1949 et par des textes spéciaux une somme de 2.890.847, 
francs est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 


1re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


« Chap. 362. — Fabrications d'armement. — Fonctionnement, 
— Matières et marchés à l’industrie, 300.449.000 francs. 

« Chap. 363. — Fabrication d’armemeñt. — Liquidation des 
dépenses résultant des hostilités, 709.500.000 francs. 

« Chap. 660. — Versements au fonds d'amortissement, 1 mil. 
liard 070.000.000 de francs. 


2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


« Chap. 365. — Etudes. — Recherches et prototypès. 
Matières et marchés à l’industrie, 115.334.000 francs. 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 960. — Fabrication d'armement. — Travaux neufs, + 
Equipement, 693.405.000 francs. 

« Chap. 961. — Acquisitions d'immeubles, 2.159.000 francs, 5 
— (Adopté.) 


Exercice 1950. 


« Art. 26. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
au titre du budget annexe des fabrications d'armement, pour 
l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50- 
857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme de 2.890.847.000 francs et applicables aux 
chapitres ci-après : 


1re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


‘ « Chap. 362. — Matières et marchés à l’industrie, 300.449.000 
ranes, 

« Chap. 363. — Liquidation des dépenses résultant des hos- 
tilités, 709.500.000 francs. 

« Chap. 660. — Versement au fonds d'amortissement, 1.070 
millions de francs. 


2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


« Chap. 365. — Etudes. — Recherches et prototypes. — 
Matières et marchés à l’industrie, 115.334.000 francs. 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


* « Chap. 960, — Travaux neufs, — Equipement, 693.405.000 
rancs. 

« Chap. 961. — Acquisitions d'immeubles, 2.159.000 francs. » 
— (Adopté.) 


SERVICE DES ESSENCES 
Exercice 1949. 


« Art. 27. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe du service des essences, 
pour l'exercice 1949, par la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 et 
par des textes spéciaux, une somme de- 269.825.000 francs est 
définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 


TITRE Ie, «=— DÉPENSES DE CARACTÈRE. INDUSTRIED 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 990. — Renouvellement, osses réparations et créa- 
tion de bâtiments, machines, outillage et emballages en set: 
vice, 151.069.000 francs. 


TITRE IT, -— DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIED 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 891. — Reconstruction et grosses rations d’ins- 
tallations immobilières extra-industrielles (i RS allations réser- 
vées), 27.852.000 francs. 


ÉQUIPEMENT | 
ment, créations d'installations immo- 


«a Chap. 991, — Baye 
bilières Fini de (installations réservées), 90.904.000 
francs. » — (Adopté.) 
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Exercice 1950. 


« Art. 28. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du nn annexe du service des essences, pour l’exer- 
cice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50-857 
du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux des crédits s’éle- 
vant à la somme de 269.825.000 francs et applicables aux cha- 
pitres ci-après : 


TITRE I, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 990. — Renouvellement, grosses réparations et créa- 
tion de bâtiments, machines, outillige et emballages en ser 
vice, 151.069.000 francs. 


TrTRE I. — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 891. — Reconstruction et grosses réparations d'ins- 
tallations immobilières extra-industrielles (installations réser- 
vées), 27.852.000 francs. 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 991. — Equipement, création d'installations immobi- 
tières extra-industrielles (installations réservées), 90.904.000 
francs. » — {Adopté.) 


SERVICE DES POUDRES 
Exercice 1949. 


« Art. 29, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe du service des poudres, 
pour l'exercice 1949, par la loï n° 49-983 du 23 juiiet 1949 et 
par des textes spéciaux, une somme de 541.504.000 francs est 
définitivement annulée sur les chapitres ci-après : 


1re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


«. Chap. 375. — Etudes et recherches. — Matériel et matières 
d'œuvre, 39.500.000 francs. 


2e SECTION. — RECONSTRUCTION ET ÊQUIPEMENT 


« Chap. 3702. — Reconstruction, — Matériel et matières d’œu- 
vre, 56.994.000 francs. 

« Chap. 3703, — Equipement, — Matériel et matières d'œuvre, 
430.489.000 francs. | 

« Chap. 3704. — Acquisitions immobilières, 14.521.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Exercite 1950, 


« Art. 30. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
au titre du budget annexe du service des poudres, pour l’exer- 
cice 1950 en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50-857 
du 24 juillet 1950, et par des textes spéciaux des crédits s’éle- 
vont à la somme de 541.504.000 francs et applicables aux cha- 


pitres ci-après : , 
2 SECTION. —— ETUDES ET RECHERCHES 


.« Chap. 375. — Etudes et recherches. — Matériel et matières 
d'œuvre, 39.500.000 francs. 


3° SECTION, -— DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 870, — Reconstrucion, 56.994.000 francs. 

« Chap. 970, — Travaux d'équipement intéressant la défense 
nationale, 266.286.000 francs. 

.“ Chap. 971. — Travaux d'équipement intéressant l’exploita- 
tior industrielle du service des poudres, 164.203.0M francs. 


« Chap. 972, — Acquisitions immobilières ,14.521.000 francs. » 
— (Adopté.) à, 


SECTION Ÿ 
Dispositions spéciales. 

« Art. 31. — Sur les autorisations d’ordonnancement accordées 
< Ministre des finances et des affaires économiques pour la 
p riode du 1* janvier au 31 décembre 1949 par la lui n° 48-1973 

1 31 décembre 1948, une somme de 2.250.197.000 francs est 


définitivement annulée au titre de la ligne « Versements à la 
Gisse autonome de la reconstruction. … (Adopté.) 





« Art. 32. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, en addition aux crédits ouverts par Ja loi 
n° ©0-631 du 2 juin 1950 et par des textes spéciaux, un erédit 
de 2.250.197.000 francs applicable au chapitre 8500 « Versements 
à la caisse autonome de la reconstruetion » du budget des 


finances et des affaires économiques 1 — Finances, » — 
- (Adoplé.) 
e Art. 33. — Sur les autorisations de payement accordées au 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme au titre de la 
réparation des dommages de guerre par Ja loi n° 49-482 du 
8 avril 1949 et par des textes spéciaux. une somme de 2,250 mil- 
lions 197.000 francs est définitivement annulée, conformément 
à l’état G (col. 2) annexé à la présente loi. » 

Cer article est réservé jusqu'au vote de l'état G. 

« Art. 34. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction ct 
de l'urbanisme, en addition aux autorisations d'engagement et 
de payement de dépenses accordées par Ja loi n° 50-651 dn 
2 juin 1950 et par des textes spéciaux des autorisations de pave- 
ment s'élevant à la somme totale de 2.2:%0.197.000 francs répar- 
ties conformément à l'état G (col. 3) annexé à la présente loi. » 

Cet article est également réservé jusqu'au vote de l'état G. 

Je donne lecture de cet état. 


ETAT G 


Tableau des autorisations de payement annulées sur l'exercice 
1949 et accordees pour L'exercice 1950 au ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme au titre des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 


Te 











AUTORISATIONS 
de payement 
annulées 


AUTORISATIONS 
de payement 
NATURE DES DÉPENSES accordées 
sur pour 
l'exercice 1919, l'exercice 1959, 





francs, + francs 
8 4er. — Indemnilés et avances 
payées aux sinistrés. 
1. Indemnités pour reconstitution 
des biens autres que ceux visés 
aux paragraphes 4er et 2, chep- 
el, matériel agricole, industriel, " 
commercial. etc. (loi du 28 oc- ï : 
TOUS. CERN ONE , 1.000 .000 1 .000 .000 
2. Allocations d'atten:e (loi du LIU 
DO DORE AD 2 die ao oo 00 à à 08 4.0 0 « 60.000.000 60.000.000 
3. Avances aux sinistrés étrangers En 
(loi: du 28 octobre 1946, art. 12). 4.000 .000 1.000 .000 
4. Indemnités d'éviction (lois des RE Pa * 
28 octobre 1946 et 26 août 1915). 156.000 .000 706.000 .000 
Totaux pour le paragraphe 1er, 827.000 ,000 827 000.000 





RSS —— 


2, — Dépenses effectuées par l'Etat 
pour la reconstruction. 


on 


n 


1. Travaux de voirie et de réseaux 
d'assainissement et de distrbu- 
tion d'eau, de gaz et d'éleclri- 
cité (ordonnance no 45-2062 du 
8 septembre 19%, art, 16, 17 
een os se «0 212.6:3.000 212.613.C000 

. Acquisitions ou exproprialions de 
terrains ‘lois validées des 11 oc- 
tobre 41940, 12 juillet 1941 
art. 10 et art. 4 de la loi n° 47- 
2406 du 21 décembre 1947)..... 

. Travaux préliminaires à la re- 
construction (ordonnance n° 45- 

e 609 du 10 avril 1955, art. 21 et 
art. 4 de la loi n° 47-2406 du 

31 décembre 1947).............. 

. Constructions et aménagements 
provisoires et réparations ur- 
gentes exécutées d'office ({or- 
donnance n° 45-609 du 10 avril 
1955, titres Let I)............ 
Constructions d'immeubles d'ha- 
bitalion par l'Etat {ordonnance 
n° 45-2061 du 8 septembre 1945). 
6. Constructions eue par 
l'Etat d'immeubles d'habitation 
(ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1935 et art. 11 de la loi 
D io da ee 


LE 


193.053 .000 123.053.000 


Co 


313.476.000 338. 176.000 


Me 


290.082 .000 


300.082 .009 


ot 


29.278.000 231.258 .000 


104.631 .000 


104.684 .000 
1.123.197.000 1.123.197.000 


Totaux pour le paragraphe 2? 





Totaux pour l’état G..., | 2.250.197.000 °2.250.497.000 














RER RE A nee 140 AUS Me M de AA A AA Ve om ane | man re 














ES _ 


1696 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 MAX 1951 








à Je mets aux voix l’ensembie des articles 33 et 34 et de 
état G. 
(Les articles 33 et 34 et l'élat G sont adoptés.) 


M. le président, « Art. 35,-— Dans la limite des disponibilités 
constatées sur l’exercice précédent dans les écritures du con- 
trôleur des dépenses engagées, les crédits de payement néces- 
saires à la réalisation des opérations de greconstruction et 
d'équipement pourront être reportées à l’exercice en cours au 
moyen d'un décret pris sous le contreseing du ministre du 
budget, 

« La même procédure sera applicab'e aux chapitres concer- 
oant des dépenses de fonctionnement qui figureront à un état 
annexé chaque année à la loi de finances ou qui sant déjà assi- 
milés par une disposition législative spéciale à des chapitres 
concernant des dépenses de reconstruction et d’équipement. 

« A titre exceptionnel, seuls les chapitres concernant des 
dépenses de fonctionnement qui figurent à l’état H annexé à la 
présente loi ou qui sont déjà assimilés ‘par une disposition 
législative spéciaie des chapitres concernant des dépenses de 
reconstruction et d'équipement pourront donner lieu à report 
des crédits par décret de l’exercire 1950 à l'exercice 1951, 

« L'Æticle 2 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 est abrogé. » 

Je donne lecture de l’état H: 





ETAT H 


Tableau, par chapitres, des dépenses de fonctionnement pouvant 
donner lieu à reports de crédits, de l'exercice 1950 à l'exercice 
1951, par décret. 























a ee mm 
CHAPITRES L 
LIBELLÉS 
1950. 
BUDGET GENERAL 
SERVICES CIVILS . 
Agriculture. 

10 Primes À la reconstitution des oliveraies. — Frais de 

: contrôle. — Matériel. 

#1 Subvention aux aliments du bétail. J 

L'iE L Allocations aux égriculteurs dépossédés de leurs exploi- 
tations par l'ennerni. F 

Anciens combaitants et victimes de la guerre, 

6190 Habillement. 

ou20 Indemnisation des pertes de biens subies par les dépor 
tés et internés de Ja Résistance et par les déportés 
politiques. 

6030 Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. I. et des 
déportés et internés de la Résistance. x 4 

6032 Première tranche du pécule aux anciens prisonniers 
de guerre. 

6010 Indemnités aux rapatriés. 

Education nationale, 

2200 Etablissements d'enseignement supérieur appartenant à 
l'Etat, — Travaux d'aménagement. 6 

3310 Constructions scolaires de l’enseignement du premier 
degré. — Travaux d'aménagement. 

2580 Etablissements d’enseignement technique appartenant 
à l’Elat, — Travaux d'aménagement. ë 

#0) Consiruclion et aménagement des collèges nationaux, 
centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation 
physique et sportive. ? 

20% Frais d'entretien et de grosses réparations dans les 
auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes 
en fonctionnement. #7 

3700 Direction générale de la jeunesse et des sports. — Ac- 
quisitions, . 

3726 Acquisitions d’ensembles mobiliers en vue de l’ameu- 
blement et de la décoration des immeubles dont 
l’'ameublement incombe au mobilier national. 

8727 Aménagement des résidences présidentielles. k 

3736 Palais nationaux. — Travaux de restauration et d’amé- 
nagement des musées de France. 

8747 Travaux de conservation des ruines d’Oradour-sur- 
Glane. 

8760 Protection et conservation des plages du débarquement 
allié en Normandie. 

877 Monuments historiques appartenant à l'Etat. — Travaux 
de restauration. S 

2780 Monuments historiques n’appartenant pas à l'Etat. — 
Travaux de restauration. — Travaux de gros entretien. 

3820 Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement et de res- 
tauration, 

3830 Palais nationaux. — Travaux de conservation. 

3540 Travaux de conscrration du château de Versailles. 

Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux, 











CHAPITRES £ 
1950. 








LIBELLÉS 





Industrie et commerce. 


3230 Sondages et recherches géologiques et géophysiques ag 
laboratoire et sur le terrain. 


3260 de ne de ravitaillement en carburants. — Liqui- 
ation. 

5070 Avances ou subventions aux entreprises de recherches 

et prospections minières. 
Intérieur. 

3200 gg “ot de matériel de la sûreté nationale. — Equipes 
ment. e 

3280 Sûreté nationale. — Bâtiments et travaux. — Réinstak 
lation des services. 

329 Sûreté nationale. — Travaux neufs. 

5102 Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 


l'équipement des services d'incendie et de secours à 
l’occasion de l'incendie des Landes. 

6012 Aide aux populations des Landes et des autres départe- 
ments ravagés par l'incendie, 


Reconstruction et urbanisme. 


3070 Edification de baraquements provisoires pour l’installs. 
tion des services. 

4090 Primes de déménagement et de réinstallation. 

6110 Liquidation du service des constructions provisoires, 


Règlement des conventions marchés, factures et 
litiges divers non soldés au 31 décembre 1949. 


Travail et sécurité sociale, 


4140 sh “+ de change accordées aux travailleurs immigrants 
italiens. 
50410 Subventions aux comités d'entreprises et aux institu 


tions sociales, 


DEPENSES MILITAIRES 
Défense nationale, 


SECTION COMMUNE 


3072 Gendarmerie. — Programmes. 

7020 Liquidation des marchés résiliés. 

7032 Dépenses diverses résultant des hostilités (guerre), 
SECTION AIR 

3025 Habillement et campement. 


SECTION GUERRE 


3025 Habillement et campement. — Programmes. 
2269 Etudes et expérimentations techniques. 


SECTION MARINE 
3015 Habillement, campement, couchage et ameublement, 


France d'outre-mer, 


II. — DÉPENSES MILITAIRES 


3530 Habillement, campement, couchage et ameublement, 
357 Fouclionnement du service de l'armement, 
3590 Fonctionnement du service automobile. 

r 3600 Entretien du domaine militaire, — Loyers. — Travaux 


du génie en campagne. 


BUDGETS ANNEXES 
à Imprimerie nationale. . 


3010 Entretien des bâtiments et fournitures pour réparations 
3030 Entretien, réparation, amortissement industriel du maté- 
riel d’exploitation. 
3040 Chauffage, éclairage et force motrice, PAT 
3000 Approvisionnement pour le service des ateliers % 

' penses remboursables. 







Monnaies et médailles. ‘ 
3060 Matériel neuf et installations nouvelleæ 
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LIBELLES 





Légion d'honneur. 


3050 Maisons d'éducation. — Reconstruction des immeubles 
détruits par faits de guerre. 


Constructions æéronautiques. 
sm Matériel de série de l'armée de l'air. 
3312 Matériel de série pour l’aéronautique navale. 


> Matériel technique non aérien. 
Sr Matériel de série pour les transports aériens de l'Etat. 
3315 Matériel de série ver les sports aériens. 
3316 Matériel de série destiné à Air-France. 
3317 Matériel de transports civils. 
3348 Matériel de série destiné à la vente. 
Fabrications pour divers ministères. 
Entretien du matériel aérien et rechanges. : 
333 Entretien du matériel de la direction technique et indus- 
trielle de l'aéronautique. 


Constructions et armes navales. 


282 Matières et marchés à l'industrie pour les renfloue- 
ments. 

383 Matières et marchés à l'industrie pour les matériels 
communs d'armement, radars et munitions. | 

384 Matières et marchés à l’industrie pour les constructions 


neuves de la flotte, 


Direction des études et fabrications d'armement. 


365 Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 
600 Versements au fonds d'amortissement. 


a 


À 
sonne ne demande la parole ?.… 
done aux voix l’ensèmble de l'article 35 et de l’état H 
nnexé. Ù 
(L'ensemble de l’article 35 et de l’élat H est adopté) 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur 
le projet de loi. : 
Le Conseil de la République a adopté.) 











mn 00 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DES POSTES, 
TELEGRAPHES ET TELEPHONES POUR 1951 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l’exercice 1951 (Budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones). 

Nous en sommes arrivés au chapitre 1060. 

J'en donne lecture : 

« Chap. 1060, — Service de la distribution. — Personnel titu- 
laire, 6.151.590.000 francs. » 

Par voie d'amendement {n° 1) M. Henri Barré et les membres 
du groupe socialiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. ‘Henri Barré. 

M. Henri Barré. Mes chers collègues, je vous donne l’assu- 
rance que je ne rouvrirai pr la discussion générale à propos 
des amendements que j'ai décidé de soutenir devant vous, pas 

lus d’ailleurs que je n'aurai la curiosité de sonder le tonneau 
nee dont parlait tout à l’heure notre collègue M. Pri- 

I s’agit, à propes de cet abattemert indicatif de 1.000 francs, 
de défendre la création d’une classe exceptionnelle en faveur 
des facteurs, chargeurs et manutentionnaires. Au cours des dis- 
Cussions budgétaires de 1949 et 1950, le Parlement s’est unani- 
mement prononcé pour la création d’une classe exceptionnelle 
en faveur des facteurs, chargeurs et manutentionnaires, ces 
catégories ne bénéficiant pas d’un r e d'avancement com- 
parable aux catégories homologues des autres administrations, 
notamment de l'administration des douanes. 
nus! la plupart des facteurs terminent leur carrière À l’in- 

ice 185, alors que les préposés des douanes disposent d'un 
nombre important d'emplois d'avancement, augmentés encore 
au litre du budget de 1951 des finances dans de très sensibles 
Proportions, à l'initiative même de M. ie münistre du budget. 


* 


-time qu’elles sont en 





Ce dernier n’a pas pour autant accordé aux catégories assiini- 
lées des postes, télégraphes et téléphones la compensation légi- 
roit d'attendre malgré la nette volonté 
exnrimée pans par le Parlement. 

Certes, à la suite äu renvoi du chapitre concerné devant la 
commission des finances de l’Assemblée nationale, M. le minis- 


tre du budget a-t-il pu donner l'assurance que satisfaction leur 


serait accordée par une autre procédure, celle de Ja revision 
des indices. Regrettons pourtant que la classe exceptionnelle 
aux facteurs, chargeurs et manutentionnaires ne soit pas altri- 
buée immédiatement par déclaration budgétäire, puisque des 
améliorations récemment accordées aux douaniers l'ont été 
par cette même voie. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nous demandons au 
Couseil de la République, par le wote de cet amendement, de 
signifier qu'il entend voir réaliser cette mesure à tiès brel 
délai. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Sclafer, rapporteur de la commission des finances. La come 
mission r'a pas statué sur cette question, mais elle ne verrait 
aucune objection à ce que cet amendement soit adopté. 

M. le prés'dent. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 

hones. Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Barré. 
Jans une lettre rectificative, nous avons proposé la création de 
la classe exceptionnelie des facteurs. C'est une mesure qui 
s'impose non seulement pour meltre les facteurs à parilé avec 
les douaniers, maïs aussi pour leur donner des emp.ois d'a 
cement. 


)h 
111 


Il y à bien, évidemment, quelques places de facteur chef, 
mais ce titre suppose tout de même quelqu'un à commander, 
Les facteurs ruraux, s’ils veulent avoir un avancement normal, 
sont obligés de quitter leur poste, ce qui leur cause quelquefois 


une gêne intense; sinon, ils doivent abandonner toute 
bilité d'amélioration de leur situation. 


pos 


C'est la raison pour laquelle nous avons demandé la création 
de la classe exceptionnelle de facteur, Nous n'avons pas pu 
l'obtenir par décision budgétaire, puisqu'il s’agit non pas d'une 
création hiérarchique mais d’une modification d'indice. 

En ce qui concerne les douaniers, vous me permettrez, mon 


cher collègue, de vous indiquer que vous commettez une petite 
confusion. 
M. Henri Barré. On vient de me la signaler. 


M. le ministre. Vous savez qu'une modification d'indice ne 
peut intervenir que dans le cas de revision générale. 

Mais, de même que j'ai donné l'assurance à l’Assemblée natio- 
naie que M. le ministre du budget, M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et le ministre des P, T. T, étaient d'accord 
pour la création de cette classe exceptionnelle, je fais la même 
déclaration devant le Conseil de, la République et vous d 


l’assurance que nous ferons le nécessaire pour que cette créa 
tion intervienne le ng rapidement possible, sans doute à la 
suite de la réunion de la commission supérieure de la fonction 


publique qui devrait se tenir au mois de mai. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’amendement, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parolë sur le 
chapitre 1060 ? 
Je le mets aux voix, avec le chiffre de 6.151.589.000 francs 


résultant du vote précédent. 

(Le chapitre 1060, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1070, — Service des lignes, des instal. 
lations électriques et des transports. — Personnel titulaire 
4.259.488.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 2), M. Henri Barré et les membres 
du groupe socialiste proposent de réduire le crédit de cé cha- 
pitre de 1.000 francs. 

La parôle est à M. Barré. 


M. Hehri Barré. Je m'excuse, mes chers collègues, de cette 
abondance, mais j'étais chargé par certains de mes amis du 


dépôt de cet amendement, 

M. le ministre. Vous ne baltez pas les records, 

M. Henri Barré, Je pense que je ne hattrai jamais ce genre 
de records, si détestable en soi. Je sais que c’est impossible 
avec le groupe communiste. 

I s’agit d'un abattement indicatif de 1.009 francs se rappor- 
tant à Ïa réforme du service des lignes, réforme qui nécessite 
la modification corrélative de l'équipement des lignes aériennes 
et souterraines du réseau: français. La fusion des services 
aérien et souterrain en un service unique aéro-souterrain 
conduit à une transformation radicale des méthodes d'installs 
tion des lignes aériennes ou de pose des câbles souterrains. 

73 
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La mise en service des câbles souterrains au détriment des 
lignes aériennes, la modernisation de outillage, l'extension 
de la motorisation et l’utilisation des machines modernes — 
exeavatrices, machines à creuser les tranchées et à poser les 
cäbles, machines à arracher les poteaux, perforatrices pour 
l'implantation des poteaux, ete. — conduisent l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones à envisager une réorgani- 
sation complète du personnel du service des lignes, qui se tra- 
duira par une amélioration considérable des- méthodes de 
travail, une meilleure utilisation du personnel, une production 
accrue et, par là même, une réduction des dépenses. 

L'application de ces principes entraîne des conséquences 
directes sur la composition du personnel des lignes, sa hiérar- 
chie, san recrutement, ses attributions, son statut et son clas- 
sement. À 

C'est pourquoi, dans le but d'inviter l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones à promouvoir très rapidement 
une réforme rationnelle du service des lignes, nous proposons 
un abattement indicatif de crédit de 1.000 francs. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas été saisie de l’amen- 
dement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Barré. La question qu’il vient d'exposer au Conseil de la 
République à fait l'ebjet d’une étude de la part de la direction 
générale des télécommunications et de la direction du person- 
nel. Elle est actuellement soumise au comité paritaire. E n'est 
pas douteux qu'à des méthodes nouvelles doit correspondre 
une organisation nouvelle. C’est la raison pour laquelle le Gou- 
vernement accepte l'amendement déposé. 

M. Barré. Je suis heureux de vous en remercier, monsieur le 
ministre. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
le Gouvernement. 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un autre amendement (n° 8) 
présenté par MM. Primet, Dutoit, David et les membres du 
groupe communiste et apparentés, tendant à réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.000 francs. ° 

La parole est à M. Priruet. 

M. Primet. L'Assemblée nationale a adopté un amendement 
présenté par M. Barel tendant à créer, pour les facteurs, manu- 
tentionnaires, chargeurs, ainsi que pour les agents des lignes 
le principalat. 

Le rapporteur, ainsi que le ministre, ont prétendu justifier 
une différence de situation entre les facteurs, les agents de 
parce que les facteurs n'ont aucun moyen d'accéder à 


lignes, 


un grade supérieur à celui ee occupent, sauf à celui de 
facteur-chet, lequel implique la plupart du temps un change- 
ment de résidence et qu'ainsi les facteurs sont condamnés à 


conserver la même place jusqu’à la fin de leur carrière. 
Ceci est exact, mais çes arguments ont la même valeur pour 
les agents des lignes, qui, pour accéder au grade supérieur de 


soudeur, doivent d’abord passer un concours et, d'autre part, 
changer de résidence. A noter qu'il s'agit de deux qualifications 
professionnelles distinctes qui nécessitent des aptitudes profes- 
sionnelles différentes; en conséquence il ne s'agit nullement 


d'une même carrière. 

De plus la différence entre les traitements de facteurs-chefs et, 
de facteurs est sensiblement la même que celle existant entre 
ceux des agents des lignes et des soudeurs, et comme elle n'est, 
eu net, au traitement maximum, que d'un peu moins de 
#.000 francs par mois, il ne faut pas être surpris si des agents à 
qui il faut 21 années pour atteindre un traitement mensuel de 
19.000 francs et qui, de ce fait, se sont fixés dans une résidence, 
ne recherchent pas un avaneement si peu rémunérateur et qui 
occasionne, avec tout ce que cela comporte, un changement 
de résidencee. k 
En conséquence, nous demandons Finstitution du principalat 
pee les agents des lignes dans les mêmes conditions que pour 
es facteurs, et ceci immédiatement, voie budgétaire, en 
application de l'article 51 du statut de la fonction publique 
et de sa première instruction d’application du 3 avril 1945. 

Je signale en passant à M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones que son collègue du budget s'était prononeé 
favorablement sur un amendement de même nature, que j'avais 
déposé à l’occasion de l'examen du budget et qui concernait les 
fonctionnaires des finances. La 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas eu connaissance de 
cet amendement. Elle s'en remet à la sagesse du Conseil. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 





L 
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M. le ministre. Le Gouvernement entend faire r que, : 
quoi qu'en dise M. Primet, la situation des agents des lignes 
n’est pas la même-que celle des facteurs. à 

Il n'est pas douteux que les agents des lignes ont des post 
d'avancement que n'ont pas les facteurs, ceci dans une propor. 
tion telle qu’on peut considérer qu'ils ont la possibilité, Es 
une certaine mesure, d'arriver à un traitement et à des situa 
tions supérieures à celles que peuvent obtenir les facteurs. 

Je pense qu'une étude de cette question doit être faite. C’est 
ce à quoi, du reste, s’attache actuellement l’administration, afin 
de donner aux ouvriers des lignes, non pas une elasse exce 
tionnelle, mais des postes d'avancement qui leur permettront 
d’avoir, dans la partiesqui est la leur, des avantages égaux 
à ceux des facteurs. 

En principe, je ne m’oppose donc pas à cet amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 10}, MM. Primet 
Dutoit, David et les membres du groupe communiste et appa- 
rentés proposent de réduire le crédit de ce même chapitre 4070 
de 1.000 francs. : 

La parole est à M. Dutoit. 


M Dutoit. Mesdames, messieurs, notre amendement tend, pa 
une réduction indicative de 1.000 francs, à permettre au Con- 
seil de la République de marquer sa volonté de voir fixer, dans 
l’atlente du retour à l’application de la loi des quarante heures 
la durée du travail du personnel des lignes aériennes et sou: 
terraiues à quarante-quatre heures par semaine, par l'octroi 
d une journée de repos supplémentaire toutes les deux semaines, 

Il s’agit de permettre à ce personnel de bénéficier pleinement 
de son repos hebdomadaire, car ces agents exécutent un métier 
pénible et dangereux, et ce par tous les temps. Ils ne travaillent 
Jamais à l'abri dans des locaux; souvent il leur faut déjeuner 
dehors, notamment lorsqu'ils travaillent sur les artères 
téléphoniques longeant les voies ferrées. Les agents du service 
souterrain sont appelés à travailler et à manipuler des câbles 
en plomb, dans les égouts, au milieu d’émanations excessive- 
ment malsaines et souvent dangereuses. 

Le Gouvernement a accordé aux égoutiers, fort justement 
d’ailleurs, en raison des dangers et de l’insalubrité de leur 
métier, le bénéfice de la retraite à cinquante ans: mais les 
agents du service souterrain des postes, télégraphes et télé- 
era dont les fonctions S’apparentent souvent, par l'insah- 

rité et les risques d'incendie et de noyades, ne peuvent pré- 
tendre à celle-ci qu’à cinquante-cinq ans. 

A ces conditions de travail pénibles et dangereuses s'ajoute, 
une particularité : l'immense majorité des travaux de construe 
tion et d'entretien des lignes téléphoniqnes s'exéeutent hors de 
la résidenee des agents, et ceux-ci doivent utikiser presque toute 
l’année différents modes de locomotion: chemin de fer, auto- 
mobile, parfois bicyclette, et ve que soit la distance des 
chantiers où ils se rendent, la durée du travail effective sur le 
chantier est fixée par les règlements à quarante-huit heures, 
ce qui occasionne pendant toute la semaine pour ces agents des 
absences journalières qui, en moyenne, se situent entre omwe 
et douze heures, auxquelles il faut ajouter le temps mécessaire 
aux agents pour se rendre de leur domicile au lieu de départ 
de leur équipe et vice-versa. 

Certes, nous comprenons que ce sont les conditions mêmes 
du travail qui conduisent à ces absences, mais celles-ci con- 
traignent les agents à se trouver hors de leur foyer toute la 
semaine, sans possibilité de régler leurs affaires personnelles, 
aucun magasin ni aueur# bureau ne se trouvant ouvert avant 
leur départ et après leur retour. 

Nous ajoutons que ces personnels ‘lbénéflciaient, avant la 

erre, de la loi des quarante heures et que la loi Croizat, aecor- 

ant des majorations pour les heures effectives au delà de la 


ficier d’un + d’une journée tous les quinze jours, sans que 

celle-ci tre : pérée, ée pe À les 

pourron er leurs personnelles, ce qui leur assurera 

une, vie & tu un à 'pmmalé, le he devenant 
nsi upe v e de repos. 
Nous invitons le Conseil de la République à se pronanétf 

favorablement sur notre afin d'amener le Got 


versement à faire droit à eet déprime revendieation, el nous 
ns un serutin public. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. e . 


M. le président, Quel est J'avis de la corfimission ? 
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te rapporteur, La commission n’a pas été saisie de cet 
amendement. Elle s'en remet donc à la sagesse du Conseil. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le minisire. Le Gouvernement ne méconnaît pas la diffi- 
culté des tâches remplies par certains agents des lignes. 
M, Dutoit a bien voulu reconnaître que le Gouvernement avait 
fait quelque chose pour eux. Je le remercie. 

En ce qui concerne notamment les travaux dans les égouts, 
qui sont particulièrement insalubres — j'ai eu l'occasion de 
m'en rendre compte au moment où j'ai pris mes fonctions, je 
Je savais d’ailleurs déjà — nous nous sommes eflorcés de per- 
mettre à ces ouvriers qui travaillent dans des conditions extré- 
mement pénibles de s’oxygéner chaque quinzaine au cours 
d'une journée de repos. «SUR 
” Quant aux autres questions posées par M. Dutoit, elles me 
paraissent entrer dans le cadre de la durée générale du travail 
pour l'ensemble des agents des administrations publiques. Elles 
ne peuvent donc être résolues dans le cadre du seul ministère 
des postes, télégraphes et téléphones. C'est la raison pour 
laquelle je ne puis donner un avis favorable à l’amendement 

résenté. 

d M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. ; 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, us 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) ME 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nombre de votäants....................... 101 
Majorité absolue sn ommensnssusse 52 


Pour l'adoption ........., 18 
DOS sacs cssrensenses 09 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par voie d’amendement (n° 11), MM. Primet, Dutoit, David et 
les membres du groupe communiste et apparentés proposent, 
à ce même chapitre 4070, de réduire le crédit de 4.000 francs 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, cet amendement se situe 
également dans le cadre des transformations d'emplois. Les 
créations d'empluis de conducteurs d'automobiles de première 
et deuxième catégorie, d'agents des lignes conducteurs qui sont 
proposées sont insuflisantes, car elles ne permettent pas d’as- 
surer la conduite des véhicules automobiles des postes, télé- 
graphes, téléphones par des agents titulaires de Ja fonction de 
conducteur ou des agents des lignes conducteurs. Il y a lieu 
de créer un nombre d’emplois de conducteurs automobiles 
correspondant au nombre de véhicules utilisés pour le trans- 

ort du personnel et du matériel. IL est anormal qu'il existe 
rois catégories: conducteurs d’automobiles de première et 
deuxième catégorie et agents des lignes conducteurs. 

Le service automobile des postes, télégraphes, téléphones est 
très important, Le kilométrage l’atteste. En 1947, par exemple, 
il a été parcouru par les véhicules des différents services 
25.821.000 kilomètres. 

Pour assurer la souplesse d'exploitation désirable, il ÿ a inté- 
rêt à ce que le personnel puisse être utilisé sur tous les véhi- 
eules en fonction des besoins. Ceci s'oppose au fractionnement 
en catégories différentes. Les conducteurs devraient, puisqu'on 
exige d'eux les permis de tourisme, poids lourd et iransports 
en commun, étre tous classéS en première catégorie. 

S'agissant, en la circonstance, d’une mesure intéressant aussi 
d’autres administrations, nous demandons, ea attendant la clas- 
sification des chauffeurs en une seule catégorie, et à l’occasion 
de la revision des indices du reclassement prévu par l'article 4 
du décret du 14 avril 4949 et la circulaire de la présidence du 
conseil du 21 décembre 1950, qu’au moins tous les conducteurs 


: d'automobiles conduisant des véhicules de plus de 3 tonnes en 


charge, y compris les voitures d'équipe, soient classés en pre- 
Mmière catégorie. 

De plus, # est anormal que les conducteurs d'automobiles de 
premicre et de deuxième catégorie aient été classés dans le 
service sédentaire alors que, du point de vue médical, on se 
montre de plus en plus sévère pour le recrutement des conduc- 
teurs de véhicules, C’est pourquoi nous demandons leur clas- 
sement dans le service actif. . 

Je dois dire que ce n'est pas dans ce seul ministère, encore 


. Une fois, qu'on relève de telles anomalies. J'en avais fait l’ob- 
_ Servation Ÿ . g À 


. âvions rencontré des pompiers classés dans le personnel séden- 


M. Edgar Faure à propos de son budget, où nous 


taire et pour les é : 
le Per quéls nous demandions le” classement dans le 


Je vous indique, monsieur le ministre, que votre coliègue du 
idget avait accepté cette nouvelle classification. 
M. le président. Quel ést l'avis de la commission ? 








M. le rapporteur. La commission n'a pas élé saisie de c 
amendement. Elle s’en remet à la sagesse du Conseil, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je dois avouer, monsieur Primet, que j'en- 
tends parler de celte question pour la première fois. Mais il me 
paraît y avoir dans votre exposé des éléments qui méritent 
d'être examinés, et je prends l'engagement de faire procéder à 
une étude. Je ne m'oppose donc pas à l'adoption de votre amen- 
dement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?, 

Je méls aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Enfin, par voie d'amendement (n° 12), 
MM. Primet, Dutoit, David et les membres du groupe communists 
et apparentés proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. David. 

M. Léon David. Devant le radoucissement de M. le ministre 
à notre égard, je ne dirai pas ce que J'avais l'intention de lui 
dire ei je m'en tiendrai à la défense de notre amendement, (Sou- 
rires.) 

Notre amendement a pour but de réduire le crédit du cha- 
pitre 1070 de 1.000 francs. C'est une réduction indicative pour 


ct 


U 


Juarquer la volonté du Conseil de la République de voir trans- 
former rapidement un certain nombre d'emplois d'ouvrières 
aux travaux manuels, de dames nettoyeuses, d'hommes de ser- 
vice en emplois d'ouvriers d'Etat de 1" catégorie. 

IL est une catégorie d'agents des P. T. T. sur laquelle je veux 


attirer tout particulièrement l'attention du Conseil, Il s'agit 
des ouvrières aux travaux manuels, des dames nettoveuses et 
hommes de service des P. T. T. Ces agents, dont le traitement 
annuel varie entre 115.000 et 180.000 francs ne disposent d'au- 
cun emploi d'avancement, 

La fédération postale a demandé la transformation d'un cer- 
tain nombre de leurs emplois en emplois d'ouvriers d'Etat de 
1" catégorié. L'administration a donné son accord à cette 1even- 
dication. En votant l’amendement que je soumets à vos suf- 
frages, vous indiquerez au Gouvernement — qui, s’il adopte 
la même attitude que cell: qu'il vient de manifester, sera d'ac- 
cord avec nous — votre désir de voir satisfaire la juste reven- 
dication de ce personnel particulièrement défavorisé. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie. 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le ministre n'est jamais insensible à l'appel 
de la raison. 

La question qui vient d'être évoquée appelle de ma part la 
même réponse que celle que je viens de faire pour l’amende- 


ment PRMRSE je ne connais pas la question. Je vous pro- 
mets de la faire étudier. Je ne sais pas dans quelle mesure je 
pourrai vous donner satisfaction, mais je vous donne l'assu- 
rance que je ferai procéder à une étude, Je vous demande, dans 


ces conditions, de retirer votre amendement. 

M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 

M. David, Qui, monsieur le président. Ce sera ua appui pour 
M. le mimstre si l’Assemblée le vote. 

M. le ministre. Retirez-le, vous aurez un beau geste. 

M. le président. Monsieur David, maintenez-vous votre amen« 
dement ? 

M. David. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets l'amendement aux voix. 

(Après une première épreuve à main levée, déclarée douteuse 
par le bureau, le Conseil de la République, par assis et leve, 
n'adople pas l'amendement.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1070 ? 

Je le mets aux voix au chiffre de 4.259.485.000 francs. 

(Le chapitre 1070, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1080, — Service des locaux d'exploi- 
tation, -—- Personnel titulaire, 151.801.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 1090. — Inspection générale, — Personnel titulaire, 
27.284.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100. — Services d'enseignement. — Personnel titu« 
laire, 287.823.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1110, — Services spéciaux. — Personnel tilulaire, 
597.177.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1120. — Services d'acheminement des correspon- 
dances. — Personnel titulaire, 1.907.607.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1130. — Services techniques spécialisés. — Personnel 
titulaire, 1.042.927.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1140, — Services extérieurs. — Personnel des cadres 


complémentaires, 1.220.393.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 4150, — Services extérieurs. — Personnel contractuel 
et auxiliaire, 6.922.927.600 francs. » — (Adopté.) RS 

Chap. 1160, — Frais de remplacement, 3.061 millions 

638.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 1170. — Allocations aux agents en congé de longue 
durée, 263.550.000 francs, » — (Adopté.) CM : 

« Chap. 1180. — Allocations à certains agents mis en ef 
nibilité d'office pour maladie, 35.625.000 francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 1190. — Allocations dues aux agents de l'Etat vic- 
times d’un accident survenu au cours d’un déplacement néces- 
sité par l’accomplisement d'une mission. » — (Mémoire.) 

« Chap. 1200, — Supplément familial de traitement, 549 mil- 
lions 14.000 francs. » — (4dopté.) FLE 

« Chap. 1210, — Indemnités de résidence, 8.353 millions 
423.900 francs. » — (Adople.) 

« Chap. 1220, — Indemnités spéciales, 1.221.762.000 francs. » 


Par voie d’amendement (n° 3), M. Henri Barré et Jes mem- 
bres du groupe socialiste proposent de réduire le crédit de 
ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Barré. 

M. Henri Barré. L'amendement tendant à une réduction indi- 
cative de 1.000 francs présenté par le groupe socialiste a pour 
but l'augmentation de l'indemnité journalière de nr aggé mr 
pécuniaire allouée aux agents de la distribution et le chagge- 
ent d'appellation. u 

Pour éviter un déclassement irrémédiable par rapport au 
personnel des douanes ou de la police auquel, de tout temps, 
le personnel de la distribution postale s’est trouvé étroitement 
assimilé, l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones, faisant valoir également les risques encourus par ce 
dernier, a réclamé un relèvement de l'indemnité de responsa- 
bilité. 

Le taux, suivant sa demande initiale, devait, de 24 francs 
par jour être porté à 36 francs et uniformisé aux agents auxi- 
liaires et du cadre complémentaire, Nous savons que le minis- 
tère du budget, s'il a bien voulu accepter un taux unique, 
s’est refusé à revaloriser le taux actuel de 24 francs. 

L'augmentation des risques encourus et le renchérissement 
de ja vie nous font vivement regretter ce manque de compré- 
hension de lg part de la direction du budget, d'autant plus 
que le nouveau taux de 36 francs proposé représenterait un 
montant annuel de 10.800 francs seulement, alors que les 

de l'indemnité de 1isques alloute par le décret du 
1949 au personnel des douanes actives s’échelonnent 

di 000 26.000 francs. 
cet amendement, nous voudrions marquer l'urgente 
nécessité de relever de façon ‘substantielle le taux insuflhsant 
de cette indemnité et, d'autre part, lui donner son véritable 
actère, qui est de couvrir non seulement le risque pécu- 
t tous les autres æisques, notamment celui 
née de plus en plus fréquent. Nous 
lation en soit modifiée et que, ‘désor- 
len spéciale », elle soit dénommée 
risque allouée au. personnel de la distribu- 


7. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne fait pas d’objection à 
Cri lement. 

M. le président. Quel-est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je voudrais faire observer à M. Barré qu'il 


deux choses différentes. Il y a, d'une 


esponsabilité, d'autre part, l'indemnité 


Inmauere, «a 


l ! mrits 
1 15:4 114441 


En ce qui concerne l'indemnité de responsabilité, jusqu'à 
cette année — puisque vous allez voter le crédit, je l'espère 
il existait une différence entre les agents titulaires et les 
nts auxiliaires. Les premiers touchaient une indemnité de 
rancs, les autres une indemnité de 12 francs. IL y avait là 
une injustice, car il n’est pas douteux que les risques sont les 
mêmes, que l'agent soit titulaire ou auxiliaire. C’est la raison 
pour laquelle nous avons demandé l'unification de cette indem- 
nité de responsabilité. Elle à été admise. 

Reste la question du taux. Nous aviens proposé 30 francs. 
2 taux de 24 francs a été accepté par la direction du bud- 
ret, J'estime que l'indemnité proposée primitivement par l’ad- 
ninistration est équitable. C'est pourquoi je ne m'oppose pas 
à cette partie de l'amendement de M. Barré. 

En ce qui concerne l'indemnité de risques, nous avons éga- 
lement proposé de l'attribuer à des agents dont les tâches 
sont particulièrement dangereuses. Je perse aux agents qui 
sont chargés de l'installation, et surtout de la réparation des 
lignes téléphoniques et télégraphiques aériennes, dont certains 
trouvent la mort dans l’exercice de leurs fonctions. Vous igno- 
rez peut-être que depuis ur: an dix de nos agents sont morts 
en service commanaé; je m'incline devant leur mémoire. 

‘et'e indemnité de risques, toutefois, ne peut pas être attri- 
buce uniquement aux agents des P, T. T.; elle doit faire 


I 
I 





l'objet d'une attribution à tous les fonctionnaires qui se 
trouvent dans ure situation analogue. C’est ja raison poux 
laquelle l'attribution de cette indemnité a été différée. 
e pense cepeudant que cette mdemnité est justifiée; je ne 
1 + pas à la deuxième partie de Tamendement de 

. Barré. 

M. Henri Barré. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Monsieur le président, j'avais déposé sur. le mêmes 
chapitre un amendement n° 18 rectifié ayant également pour 
but de réduire le crédit du chapitre 1220 de 1:00 francs, Je 
pense qu'il peut faire l’objet d'une discussion commune 
celui de M. Barré. Seulement, à la différence de M. Barré; 
je n’ai pas cohfondu les deux indemnités: risques et respon- 
Sabilité pécuniaire. Je dois quand même présenter quelques 
me ee 1 SEP de 

Er: effet, monsieur le ministre des postes, télé hes 
téléphones vient de le déclarer, l'administration er P. T. r 
avait admis que l'indemnité de responsabilité pécuniaire 
allouée aux facteurs titulaires et auxiliaires, soit fixée À 
36 francs par jour, à une époque .où le plafond des mandats 
payables à domicile, valeurs à recouvrer, etc, était de 
20.006 francs. Depuis, le plafond a été fixé à 30.000 franes. 

Eu égard aux responsabilités encourues, de personrel inté. 
ressé demande que le taux de cette indemnité soit porté 4 
48 francs par jour. Il convient de signaler à ce sujet que la 
commission des finances a procédé à une réduction indicative 
de 1.000 francs sur les crédits du chapitre 1020 pour demander 
que soit notamment augmenté le taux de cette indemnité qui, 
actuellement, est de 24 francs. ; 

C'est pourquoi je demande au Conseil, dans le sens que jé 
viens gg ed de décider la discussion commune et le vote 
commun de l’amendemert de M, Barré et du mien. 

M. le président. Je suis en effet saisi par MM. Primet, Dutoit, 
David et les membres du groupe communiste et apparentés 
d'un amendement (n° 48 rectifié) ayant également pour objet 
de réduire le crédit du chapitre 1220 de 1,000 francs. 

M. Primet demande que cet amendement soit discuté en 
même temps que celui de M. Barré. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission ne soulève pas d’objection. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. L'’amendement de M. Primet tend, je crois, 
à une augmentation du taux de l'indemnité de responsabilité ? 
M. Primet. Oui; je demande qu'il soit porté à 48 francs. 


M. le ministre. Alors, le Gouvernement s'oppose à l'amens 
dement de M. Primet mais accepte celui de M. Barré. 

M. Léon David. C’est significatif! 

M. le ministre. Ce n’est pas significatif! Quand on a pris und 
posilion, on s'y tient. ; 

M. Henri Barré. On a le droit d’avoir une opinion. 

M. de La Gontrie, Le groupe Gu rassemblement des gauches 
républicaines demande un scrutin public sur l'amendement 
de M. Barré. 

M. Primet. Je demande que le Conseil se prononce d'abord 
sur mon amendement puisque, selon le règlement, le vote 
doit intervenir en premier lieu sur l'amendement le plus 
éloigné du texte en discussion. 

Le groupe communiste demande un scrutin public. 

M. le président. En vertu du règlement, je consulte d’abord 
le Conseil de la République sur l'amendement le plus éloigné, 
qui est celui de M. Primet (n° 18 rectifié). ñ 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. ù 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font dé 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutini 


Nombre de votants....................... 910 
Majorité absolue....... Soi delete de 2 0e: UE 


Pour l'adoption... ro... 18 
Contre nina menn.s 292 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

M. le présidènt. Personne ne demande plus la parole <" 
l'amendement n° 3, présenté par M. Barré et accepté par 18 
Gouvernement ? 

Je le mets aux voix. 6 ” 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe 
rassemblement des gauches républicaines, 

La parole est à M. Primet pour expliquer son vole. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, les décisions du groupé 
communiste ne sont jamais marquées par le dépit. Nous, regie 


tons que de Conseil de la République n'ait pas retenu noîr 
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Me nt. mais le taux actuel de l'indemnité de respon- 
mn YE écuniaire étant de 24 francs — M. le ministre ayant 
accepté la proposition faite par M. Barré de porter, comme cela 
d'aileurs avait été décidé, mais comme cela n'a jamais été 
qait, cette indemnité à 36 francs — le groupe communiste 
votera l'amendement de M. Barré. 

‘ M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais qu’il n’y ait pas confusion dans 
l'esprit de M. Primet. Le ministre des P. T. T. a proposé que 
le taux de l'indemnité de responsabilité soit porté à 36 francs. 
Le Gouvernement dans les propositions budgétaires n'a admis 
que le chiffre de 24 francs. Je ne peux pas aujourd’hui, de 
moi-même, modifier ce taux. Il faut bien que nous nous enten- 
dions et qu’il n’y ait pas de confusion ni dans votre esprit, ni 
dan: le mien. J'accepte de continuer à soutenir le point dé 
vue initial à savoir qu’il est équitable que cette indemnité de 
responsabilité soit portée à 36 francs. C’est la raison pour 
Jaquelle j'avais accepté l’amendement de M. Barré. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?..… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Henri Barré. 

Je suis saisi d’une demande de serutin ésentée par le 
groupe du rassemblement des gauches républicaines. 

e scœutin est ouvert. 

(Les voles sant recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin ; 


Nombre ‘de VOOR... .ssosscosece : 30 
Majorité absolue CORRERLELL LILI EIRE EE 156 


Pour l'adoption .......... 310 


Le Conseil de la République a adopté. 

M. ie président. Je mets aux voix le chapitre 1220, avec le 
chiffre de 1.221.761.000 francs. 

(Le chapitre 1220, avee ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1230, — Indemnités éventuelles, 
2.212.274.000 francs. » 

Par un premier amendement (n° 25) MM. Primet, Dutoit, 
David et les membres du groupe communiste et apparentés 
proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai 
déposé au début de la discussion de ce chapitre vise l’en- 
semble des indemnités dues au personnel. En eflet, un certain 
nombre d’imdemnités, et notamment les indemnités de faisant 
fonction, d'habillement, de travaux dangereux et insalubres, 
de guichet, de chèques, de frais de voyages des ambulants, de 
chaussures et de bicyelettes de déplacements et de missions, 
ete... n’ont pas été revalorisées depuis des années. IL en est 
ainsi de celles de « faisant fonction », par exemple, qui sont 
encore au taux ridieule de 10 francs par journée de travail. 
Le Gouvernement avait promis qu’une revalorisation générale 
des indemnités interviendrait dès la fin du reciassement. Or, 
la dernière tranche de celui-ci a été accordée à dater du 
25 décembre 1950 et le Gouvernement n'a encore rien fait. 

Je soumets donc à vos suffrages un amendement qui a pour 
but, en proposant une diminution de crédit de 1.000 francs, 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur Ja volonté du Conseil 
de lui voir tenir ses promesses. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

. M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à statuer sur 
<et amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvemement doit faire remarquer que, 
torrélativement au reclassement de la fonction publique, Ja 
question de la revalorisation des indemnités s’est posée. Une 
pin tranche de revalorisation a porté sur les indemnités 

lvantes — elle a été réalisée au titre du budget de 1950 — 
indemnité de gérance et de responsabilité des receveurs et chefs 
ide centre ; indemnité pour travail de nuit; indemnité de chaus- 
Bures. À noter du , que dant la période antérieure à 
#90, un certain nombre d’autres indemnités ont été partiel- 
jé 7Y revalorisées. 

ouvernement à inscrit au budget de 1951-un crédit glo- 

PR tn à sralaiess une neural pre d'indemnités. 
| €s volé — je pense qu sera — [e pro- 
rond administration portera d'abord sur l'indemnité 

Je dois toutefois faire remar 

( quer qu'en ce qui concerne 
Lette Emme que F. agen À Lo plus ent la fixa- 
AS propre à l'administration postes, 

guegraphes, téléphones, mais vise toutes Jes administrations 


nie A eL utilisent comme moyen de locomotion les 





Je poursuis mon énumération: l'indemnité pour travaux in- 
salubres et dangereux, l’indemnité d’habillement, l'indemnité 
allouée aux agents chargés de la conduite et de l'entretien des 
véhicules automobiles, les indemnités de commandement 
allouées aux agents ou ouvriers faisant fonction d'un grade 
supérieur, indemnités horaire pour manipulation de fonds aux 
guichets. 

M. le président. Personne me demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en foné 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrus 


tin : 
Nombre de votants ..........sesss.sesx 289 
Majorité absolue .....pescmmmeu.ee eee 145 
Pour l'adoption s+ss...ss 231 
Contre soossoosesse DB 


Le Conseil de la République a adopté. 

Par voie d'amendement (n° 4), M. Henri Barré et les meme 
bres du groupe socialiste proposent de réduire le crédit du 
chapitre 1230 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Barré. - 


M. Henri Barré. Mesdames, messieurs, notre collègue M. Pri- 
met est arrivé à bicyclette, moi j'arrive à pied. I était normal 
que je le suive. Je veux dire par là que mon amendement va 
rejoindre, en quelque sorte, le sien en ee qui concerne le cha- 
pitre 1230 sur les mdemnités éventue.les. 

M. Primet, Ce n’est pas possible. Vous êtes à pied et moi à 


bicyclette! 
M. Henri Barré. Nous nous sommes quand même rencontrés. 
M. de la Gontrie. Nous prendrons des espadrilles ! 


M. Henri Barré. L’abattement indicatif de 1.000 francs, pra- 
José au Conseil de la République est relatif à l'institution d'üne 
indemnité de risques en faveur du personnel d'exécution du 
service des lignes. IL est patent que les travaux de pose et 
d'entretien des lignes télégraphiques et téléphoniques aérien- 
nes et souterraines exposent le personnel qui y participe à 
des accidents dont la fréquence et la gravité vont sans cesse 
en s’accentuant. Ces accidents, malgré les précautions prises, 
sont la conséquence inéluctable des conditions dans lesqueiles 
s’exécutent les travaux dont'il s’agit, 

La pose et Ia fixation des lignes aériennes s’eflectuent soit 


sur des poteaux auxquels les agents sont suspendus à plu- 
sieurs mètres aü-dessus du sol au moyen d’une ceinture, soit 
sur des appuis à façades auxquels on accède au moven 
d’échelles. 

Quant aux lignes souterraines, elles sont, dans la plupart 
des villes, posées dans les égouts, où les agents des services 
des lignes sont exposés aux mêmes dangers que les égou- 
tiers dont la situation a récemment retenu l'attention des 
pouvoirs publics. 

Or, la notion du risque encouru dans l’exercice de la profes- 
sion a été récemment à la base de l'attribution d’imdemnités 
spéciales à diverses catégories d'agents des services publics: 
police, douanes. 1 importe également de la retenir en ce qui 
concerne le personnel d’exécution du service des lignes télé- 
graphiques et téléphoniques dont les conditions de travail cor 
portent des risques qui sont loins d’être illusoires. 

H est donc indispensable d’instituer en faveur du person- 
nel dont il s’agit une indemnité dite de « risque » dont le taux 
ourrait être fixé au taux actuel de i’indemnité de responsa- 
ilité des facteurs, sous réserve qu'éventuellement il serait 
simultanément revalorisé, « 

Cette indemnité aurait pour objet de couvrir forfaitairement 
les risques généräux encourus par l’exereice normal de la 
ae en Elle ne ferait toutefois pas obstacle à l'attribution, 
ors de l’exécution de travaux elassés comme particulièrement 
dangereux ou insalubres, de Findemnité spéciale prévue par 
la réglementation en vigueur dans les cas de ce genre nette- 
ment définis er du 8 décembre modifié par les textes 
subséquents). Nous admettons toutefois qu’elle me puisse se 
cumuler avec cette dernière indemnité. 

Nous. sommes persuadés que le Conseil de la République, 
par le vote de cei amendement, voudra montrer nettement son 
souci de voir enfin traiter sur un même pied d'égalité cer- 
taines catégories des P.T.T. jusqu'ici défavorisées, malgré leur 
mérite recannu pourtant par tous. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission n'a pas élé saisie de 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement, 
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M. le ministre. J'ai répondu ont à l'heure à M. Barré lors- 
que j'ai traité son premier amendement. Je suis d'accord et 
j'acepte ce nouvei amendement. 

M, Primet. Je demande la paro:’e,. 

M. le président. La parue est à M. Primet pour explication 
ae vote. 

M. Primet., Mesdames, messieurs, à propos de cette question, 
j'ai également déposé un amendement (n° 19; qui rejoint les 
préoccupalions de M. Barré. En effet, l’année dernière, au cours 
de l'examen du budget des P, T. T., notre collègue M. Chain- 
tron était intervenu pour demander que soit allouée à toutes 


les categories des employés des P.T.T. une indemnité com- 
pus à celle que touche, sous la dénomination « risques », 
e personnel des douanes, afin que soient respectées les pari- 


tés externes de ces catégories. 
M. je ministre des P.T. T. avait donné l'assurance aux mem- 
bres du Conseil de la République que son administration était 
attachée à ces parñés et qu’en toutes occasions 
31 en demanderait le wnaïntien. M. le ministre des P. T. T. ajou- 
‘il n'avait pas attendu l'intervention de notre collègue 
M. Chaintron pour le faire, à quoi notre collègue rétorquait 
s travailleurs des P. T, T. prendraient acte de ses’ décla- 
rations et de ses bonnes intentions, en souhaitant qu’elles ne 
soient pas de celles dont sont pavés les chemins de l'enfer. 

Le 4 août 1950, c'est-à-dire quelques jours après le débat que 
} viens de rappeler, était convoqué le conseil supérieur des 
», 1. FE. pour examiner le budget dont nous discutons. Les 
représentants du personnel, à quelques organisations qu'ils 
appartiennent, ont demandé que les crédits correspondant au 
auaintien de cette parité soient inscrits dans le budget de 1951. 

Cette proposition, qui correspondait très exactement aux 


: 


assurances données par M. le ministre des P. T. T. au Conseil 


de la République quelques jours avant, à été repoussée par 
i'auministration des P.T.T. Les facteurs, chargeurs, manuten- 
1 es, el ne comprennent pas que l'on pujsse avoir deux 
at les et que les engagements qui ont été pris ne soient pas 
tenus 


P itio prononcée favorablement pour 

que satisfaction soit donnée aux intéressés. Le rapporteur du 

ruagel, au nom de à commission des finances, a émis un-avis 

très favorable. Le Conseil de la République ne peut qu'appuver 

Uës favorablement une revendication particulièrement justifiée. 
PI 


tionale s'est 


lel est le sens de l'amendement que jai déposé. Tout à 
l'heure, j'ai rappelé ce qui s'était passé autour de ce débat, Je 
voudrais le rappeler très exactement en citant le Journal offi- 
ciel, pa que je voudrais qu'il n’y ait pas de doute dans cette 
Assemb'ée. S 


« M. Chaintron. 1 n'y à pas, selon nous, d’autres movens de 
établir la pal té de: empl )VÉS des P.T. T. avec les catégories 
mologues de Ja police d'Etat que d'accorder à toute la hié- 
bie des emplovés une indemnité comparable, quant au 
que touche, sous la dénomination de risque, le 
louanes et de la sûreté nationale. Sans quoi, il 
nt possible si, sous divers artifices, le 
trouver constamment remis en 


/ 


nb bd bd 14 
LA 


‘est pas de reclassem 
réciassement )pert doit se 


« M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je dois 
l'abord répondre à M. Chaintron qu'il a parfaitement traduit 
‘e que j'ai exposée, il y a un an, dans une jettre adres- 
ée aux secrétaires des sections syndicales, en tant que prési- 
dent du groupe du rassemblement des gauches du Conseil de 
la République. 

« En ce qui concerne la nécessité de réaliser cette parité de 
irailement et de carrières entre les fonctionnaires des P. T.T. 
et les fonctionnaires des régies financières, je crois m'être 
expliqué, tout à l'heure, très clairement. 

« Si mes souvenirs sont exacts, j'ai répété deux fois à la 
tribune que l'administration était étroitement attachée à cette 
Jarite, 
| « Je donne donc l'assurance aux membres du Conseil de la 
République qu'en toute occasion nous en demanderons le 
maiotien. 

« Nous n'avons d’ailleurs pas attendu l'intervention de 
M. Chaintron pour le faire et, dans un certain nombre de notes 
adressées au ministère des finances, @ous avons, à ce sujet, 
marqué une posilion ferme qui restera inchangée. 

« M. Chaïïtron. Les travailleurs des postes, télégraphes et 
téiéphones prendront acte, monsieur le ministre, de vos décla- 
rations et de vos bonses intentions en souhaitant qu’elles ne 
soient pas de celles dont sont pavés les chemins de l’enfer. » 

Ces déclarations figurent au Journal officiel du 26 juillet 1950. 

Mais voilà! Quelques jours après, à la séance du conseil 


t 
{ 


supérieur des postes, télégraphes et téléphones du 4 août 1950, 
M. Redon dépose le vœu suivant: 

« Considérant, d'uoe part, Ja rupture .des parités externes 
enire ca'égoriés homologues des douanes et employés des 
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graphes et téléphones; 











mn 


« Considérant, d'autre part, la déclaration de M. le ministre’ 
des postes, télégraphes et RpAtnes faite le 25 juillet 1950 
dévant le Conseil de la République, selon laquelle l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones « demanderait en 
« toutes occasions le maintien de la parité employés des postes, 
« télégraphes, téléphones-douanes »; 

« Le conseil supérieur émet le vœu que les crédits corres- 
pondant au maintien de cette parité soient inscrits dans le 
projet de budget des postes, télégraphes et téléphones ». 

Ur, ce vœu est rejeté par 10 voix (administration) contre 9 
(représentants du personnel). Je crois qu’il est inutile que 
j'ajoute des commentaires. 5 

M. le président. MM. Primet, Dutoit, David et les membres 
du groupe communiste et apparentés ont déposé un amende- 
ment (n° 15) tendant à réduire de 1.000 francs le crédit du 
chapitre 1230 et qui semble avoir le même but que l’emende- 
ment de M. Bant, actuellement en discussion (n° 4). ls pour- 
raient donc faire l’objet d’un seul vote. 

Quel-est l’avis du Gouvernement ? 

- M. le ministre. J'ai écouté l'exposé de M. Primet, qui me 
paraît du reste, contrairement à son habitude, avoir mélangé 
certains points. 

Vous avez lu mon intervention, Je n’ai rien, absolument 
ien à y modifier. La parité postes, télégraphes et téléphones. 
douanes a toujours été défendue par moi en toutes occasions, 
je l’ai prouvé il n’y a pas tellement longtemps. Vous avez parlé 
de la police, c’est normal de votre part. 

M. Primet. Il s’agit simplement de la parité douane-sûreté 
nationale. 

M. le ministre, C’est une autre affaire. 

En ce qui concerne l'indemnité de risque, il est certain 
qu'elle est équitable pour un certain nombre de fonctionnaires 
et d'agents des postes, télégraphes et téléphones. C’est dans ce 
sens qu'a été déposé l’amendement de M. Barré et c’est dans 
ce sens que je l'ai accepté. Si le vôtre se superpose à celui de 
M. Barré, je l’accepte, mais si, dans votre esprit, votre amen- 
dement a pour but d'attribuer une indemnité de risques à des 
fonctionnaires qui, en fait, n’en courent pas, cela uniquement 
dans le but de maintenir une parité qui, normalement, ne 
serait pas équitable en Ja matière, je ne puis l’accepter. 
J'attends votre réponse, monsieur Primet. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Monsieur le minisire, je crois qu’une légèré 
confusion se produit. J'ai déposé, sur le chapitre 1230, deux 
amendements. L'un, portant le n° 419, dit ceci: « Marquer la 
volonté du Conseil de la République de voir le Gouvernement 
accorder une indemnité de risques aux employés des P. T. T, 
en vue de rétablir la parité préexistante avec les catégories 
homologues des douanes actives, » 

L'autre, portant le n° 15, précise: « Marquer la volonté du 
Conseil de la République de voir Je Geuvernement accorder 
au personnel du service des lignes des P. T. T. une indemnité 
de risques égaie à celle accordée au personnel des douanes 
actives. » 

Je crois qu’il est bon de distinguer les deux choses: les 
indemnités de risques, d’une part, et les indemnités pour 
travaux dangereux et insalubres, d'autre part. Un certain nom« 
bre de catégories d'agents des services techniques des P. T. T, 
effectuant des travaux particulièrement dangereux ou insalu« 
bres et souvent les deux — il s’agit par exemple de travaux 
exécutés à la corde à nœuds, en sous-s0], dans les ate.iers de 
plomberie ou de force motrice, les stations émettrices de 
T. S. F., etc. — une indemnité dont le taux varie de 18 à 
40 francs par journée de travail est accordée aux agents qui 
exécutent ces travaux. : i 

L'an dernie: déjà, la fédération postale revendiquait le tri 
plement de ce taux, ce qui n’était pas du tout exagéré. Vous 
aviez formellement promis, monsieur le ministre, non pas de 
tripler, mais de doubler le taux en vigueur avec effet du 1* jan- 
vier 1950, Or, rien n’a été encore fait et au nom du personnel 
je vous demande quelles sont vos intentions en ce qui COn« 
cerne ces indemnités. ; : 

D'autre part il y a l'indemnité de risque simple. Les agents 
des lignes des P. T. T. effectuent un travail particulièrement 
dangereux et insalubre et tous les ans un certain nombr8 
d’entre eux sont victimes d'accidents particulièrement graves 
et souvent, hélas ! mortels. Le 2 mai, à l’Assemblée nationale, 
M. le ministre des P. T, T. déclarait: « I n’est pas douteux que 
notre personnel des lignes est exposé, en raison des travaux 
auxquels il se livre, à des dangers permanents ».… 

M. le ministre. Je viens de le dire. 

M, Primet. et il a renouvelé ses déclarations devant le Con« 
seil de la République. I donnait son accord à la proposition dé 
M. Mido}, député, tendant à faire bénéficier . ces catégories 
d'agents d’une indemnité dite de risque, mais dont il fixait 
malheureusemeht le taux à la somme modique de 24 franc$ 
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our ouvrable, c’est-à-dire 7.200 francs par an. Or, le Gou- 

Prnement a accordé par simple décret à une autre catégorie 
de fonctionnaires dont le métier comporte également gies 
risques, les douaniers, une indemnité annuelle qui varie eñtre 
00.000 et 30.000 francs. Attribuer au personnel des lignes des 
postes, télégraphes et téléphones une somme inférieure serait 
articulièrement injuste. L'amendement dont nous proposons 
e vote au Conseil de la République a pour but d'inviter le 
Gouvernement à faire à ce personnel un sort identique à celui 
que, très justement, il à fait aux douaniers. | 

Voilà les raisons qui motivent le dépôt de ces divers amen- 
dements. £ 

M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Si je m’y retrouve, il y a trois amendements 
tendant à l'attribution d’indemnités de risques. D'abord, l’amen- 
dement n° 4 de M. Barré et l'amendement n° 15 de MM. Primet, 
Dutoit, David et des membres du groupe communiste et appa- 
rentés, qui tendent à attribuer au personnel du service des 
ignes une indemnité de risques. Ces amendements se super- 
posent et je les ai acceptés. Ensuite, il y a le deuxième amen- 
dement de M. Primet et de ses collègues, dont je ne vois ni 
le point d'application, ni les répercussii,s. © est 13 raison pour 
quelle je demande dès maintenant au Conseil de la République 
de le repousser. 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix ies amendements de M. Barré (n° 4) 
et de M. Primet (n° 15). 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe com- 
muniste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

H. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de volants... .sse.sessensessrsesse 810 
Majorilé aDS0Ue... .…..s.c.scrocsvensonsee 158 


Pour l’adoption.......,... 310 


Le Conseil de la République a adopté. 

Par voie d'amendement (n° 16), MM. Primet, Dutoit, David 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent 
ce réduire le crédit du chapitre 1230 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. * 

M. Primet. Mesdames, messieurs, dès la mise en place des 
càbles des lignes souterraines à grande distance, dont l’impor- 
tance considérable, tant au point de vue des relations interna- 
tionales qu’au point de vue politique et économique, ne saurait 
échapper au Conseil, l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones a dû envisager la création d’un corps spécial de 
soudeurs, chefs d'équipe et conducteurs de travaux devant 
constituer les équipes de réparations et de construction. Ces 
agents doivent avoir des connaissances théoriques et pratiques 
supplémentaires indispensables. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones à été 
amente, pour recruter ceux-ci, à confier à l’école supérieure 
des postes, télégraphes et téléphones l’organisation d’un cours 
spécial destiné à sélectionner, parmi les agents du service géné. 
ral, ceux d’entre eux qui acceptent un emploi aux lignes sou- 
terraines à grande distance, Actuellement, c’est un deuxième 
cours que ces agents doivent suivre pour être en mesure de 
travailler sur les câbles coaxiaux qui assurent les relations télé- 
phoriques inter-régionales et internationales. É 

En reconnaissance des services rendus et afin de conserver en 
service un personnel particulièrement qualifié, une indemnité 
de spécialité avait été accordée à ces agents. Elle leur a été 
supprimée lors de l'application de la dernière tranche de reclas- 
ris Le personnel revendique le rétablissement de cette 
han de teghnicité. C’est pourquoi nous demandons au 
onseil de la République de voter notre amendement. 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M, le rapporteur, I, icoi , é 

J'amendement. ,\ La commission n'a pas été. saisie de 
Bu président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

Ph or pa Le Gouvernement s’en rapporte à la sagesse 


M, le président, Personne ne demande p 
Je mets aax voix l'amendement. RAS 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amende 
? J . ment (n° 17), MM. Primet, 
Dutoit, David et les membres du roupe communiste et apps 


rentés L 1 
ne” Droposent de réduire le crédit de ce chapitre de 1 
La parole est À M, Diitoit, : 








M, Dutoit. Mesdames, messieurs, notre amendement a pour 
but d'obtenir l'augmentation des indemnités pour frais de dé- 
placements et de missions. 

Les taux actuels ont été fixés en 1949 et ne répondent plus 
aux augmentations qui sont intervenues sur le prix des 
repas, des chambres, etc. Depuis cette date, le obût 
de la vie a fait un bond considérable, Les prix actuels 
dans les restaurants et les hôte:s ne permettent pius aux 
agents appelés à se déplacer pour les besoins du service de 
faire face aux dépenses occasionnées par ces déplacements. Un 
agent des lignes en mission perçoit, pour couvrir ses frais de 
restaurant et d'hôtel, une somme de 670 francs, s’il est chef 
de ffMnille et de 500 francs s’il est célibataire. Or, pour son 
logement seul, son hôtelier lui demande pusieurs centaines 
de francs. 11 est donc indispensable et urgent, à notre avis de 
majorer de 50 100 au minimum les taux des indemnités 
de mission et de déplacement actueilement en vigueur, avec 
effet du 1% janvier 1951. 

Nous demandons, par ailleurs un taux unique d’'indemaité 
pour tous les agents d’un même groupe, quelle que soit teur 
Situation de famille, et, enfin, que le personnel des services 
rare veu bénéficie d'une majoration de 20 p. 100, des taux 
des indemnités pour frais de mission accordés aux agents des 
P.T.T. envoyés en renfort dans les stations hydro-minérales, 
climatiques, balnéaires, estivales et hivernales, où l'afflux de 
la population a pour conséquence une augmentation sensible 
du coût de la vie. Le personnel des équipes en mission dans 
ces localités doit faire face aux mêmes dépenses que celui 
envoyé en renfort dans les bureaux. L'équile veut donc que 
les mêmes indemnités leur soient accordées. 

Compte tenu de ces considérations, je demande au Conseil 
de la République de se prononcer favorablement sur mon 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La commission n'a pas élé saisie de l'amen- 
demernt. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le ministre. M. Dutoit vient de nous présenter toule une 
brochette de revendications assez mélangées d’aileurs, 

M. Dutoit. Mais non, elles sont du même ordre. 

M. le ministre. Il en est du même ordre, mais d'autres d'un 
ordre différent. 

M. Dutoit, Comment cela ? 

M. le ministre. Je vais vous le dire. En ce qui concerne Îles 
indemnités pour frais de déplacement, ce n’est pas une mesure 
qui relève du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
mais une mesure applicable à l'ensemble des fonctionnaires 
français; c’est. la raison pour laqueïle elle ne peut pas être 
réglée à l’occasion de la discussion du budget des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

En ce qui concerne les autres indemnités, certaines de vos 
observations méritent de retenir l’attention. D'autres sont nette- 
ment exagérées. Elles relèvent, à mon avis, de la démagogie 
qu’en général vous fâiles, C’est la raison pour laquelle je me 
prononce contre votre amendement, 

M. Dutoit. Ce n’est pas un argument, 

M. le ministre, Mais si, c’est un argument! 

M. Dutoit, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dutoit, 

M. Dutoit. Je m'étonne que M. lé ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones puisse répondre d’une telle façon à des 
revendicatioys qui sont nettement justifiées. Comment pré- 
tendre qu’un homme peut se nourrir toute une journée et 
se loger avec 500 francs d'indemnité de déplacement par jour, 
J'en appelle aux parlementaires qui ont l'habitude de se dépla- 
cer, de manger au restaurant et de coucher à l'hôtel. Qu'ils 
me disent s'ils sont capables de faire face à ces dépenses avec 
500 francs par jour! Croyez-vous que c'est de la démagogie 
de soutenir sune telle revendication ? Je dis à M, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que nous n'avons pas 
attendu la Campagne électorale, ni les Aisrusbions du budget 
pour défendre en tous lieux et en toute occasion les revendi- 
cations des travailleurs de ce pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M, le président, La parole est à M, le ministre, 


M. le ministre. Je voudrais tout de même que l’on s'explique, 
ét que l’on s'explique honnêtement. Je n'ai jamais dit que 
la revalorisation des indemnités de déplacement était une 
demande démagogique; j'ai dit qu’elle ne pouvait pas être 
traïtée à l’occasion du budget des postes, télégraphes et télé. 
phones parce qu’elle rentre dans le cadre de la revalorisation 
_. indemnités de déplacement pour l’ensemble des fonction- 

aires. 
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J'ajoute qu'en ce qui concerne vos autres revendications 
que'ques-unes méritent d’être retenues, mais vous avez fait un 
salmigondis de pure démagogie. Je ne l’accepte pas! (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scmtin: 


bre de VOS... sise 2e de 292 
Majorité absolue......... A ac EN M ©! 
Pour lJ’adoption......s..ee &0û 
+55) PR V NE 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. * 

Par voie d'amendement (n° 19), MM. Primet, Dutoit, David et 
les membres du groupe communiste et apparentés proposent de 
réduire le crédit du chapitre 1230 de 1.000 francs. 

Cet amendement a été défendu par avance. 

M. Primet. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Lorsque nous avons discuté des amendements n° 4 
et n° 15, il m'a semblé que nous ne nous comprenions pas par- 
faitement. | k 

Je ne sais pas si M. le ministre n’a pas volontairement brouillé 
les cartes. 

M. le ministre. Je m'exprime toujours d’une façon claire et 
directe. 

M. Primet. Ptut-être n'ai-je pas été assez clair moi-même, Mais 
je voudrais maintenant préciser la portée de cet amendement. 

M. le ministre. Vous devez savoir, monsieur Primet, que je 
suis toujours elair et direct, Je ne comprends pas exactement à 
quoi se rapporte votre intervention, je m'en excuse. Voulez-vous 
le préciser. 

M. Primet. Je vais le préciser. Je pense qu'il ne faut pas mé- 
langer indemnité pour travaux dangereux et insalubres et in- 
demnilé de risque. 

M. le ministre. D'accord! 

M. Primet, L'indemnité pour travaux dangereux et insalubres 
qui existe depuis fort longtemps est attribuée à certaines caté- 
wories (ateliers de plomberie, de force motrice, T. S. F.) pour 
lesquelles nous ne demandons pas l'indemnité de risque qui 
est attribuée seulement le jour où les agents exécutent des tra- 


vaux présentant un risque particulier, 

D'autre part, les agents des lignes bénéficient, eux aussi, de 
l'indemnité pour travaux dangereux et insalubres, mais, pour 
eux, les risques sont permanents comme pour les douaniers. 
C'est pourquoi nous demandons, à la place de cette indemnité, 
une indemaité forfaitaire de risques au moins égale à celle des 


doaniers, c’est-à-dire d’un montant de 20 à 30.000 francs par an, 
étant bien entendu que celle-ci ne se cumulerait pas avec l’in- 
derinité pour travaux dangereux et insalubres dont le taux est 
actuellement de 36 francs par jour. Naturellement, compte tenu 
des 24 francs proposés par l'administration, il ne saurait être 
question de renoncer à l'indemnité pour travaux dangereux et 
insalubres. 

Nous voulons remplacer l’indemnité journalière pour travaux 
insalubres par une indemnité forfaitaire, comme cela existe 
dans le service des douanes, pour ceux dont les travaux pré- 
sentent évidemment un danger permanent. Je crois, celle fois, 
que les choses sont plus claires. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission n’a pas eu à examiner cet 
amendement, 

M, le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je ne comprends vraiment pas les interven- 
tions de celte nature, je m'en excuse, Une indemnité pour tra- 
vaux insalubres ne peut, logiquement, être attribuée qu’à l’oc- 
casion de travaux insalubres ou dangereux. 

M. Primet. Je suis entièrement d'accord. 

M. le ministre. Si j'ai bien compris, vous demandez qu'on 
supprime cette indemnité, qui est occasionnelle, pour Ja rem- 
placer par une indemnité forfaitaire. Voilà ce que j'ai compris, 
voilà ce que vous m'avez exposé. Je vous dis: non, une indem- 
nité de travaux dangereux ne peut être attribuée qu’à l’occa- 
sion de travaux dangereux; l'indemnité de risques à laquelle 
vous faisiez allusion tout à l'heure n’est pas une indemnité 
pour travaux insalubres. Je puis vous assurer que je connais 
loutes ces questions — je les ai traitées dans d’autres fonctions 
— liais je ne peux pas être d'accord avéc vous. 


, 


* 








Je suis d'accord avec vous pour l'attribution d’une indemnité 
de travaux insalubres à l’occasion de travaux insalubres réelle- 
ment effectués. Je suis d’accord, comme je le disais tout à 
l'heure à M. Henri Barré, pour l'attribution de l'indemnité de 
risques à l’occasion de travaux dangereux, qui ne Sont pas insa- 
lubres, mais dangereux, j'y insiste — c'est le cas des agents 
des lignes qui montent à des poteaux ou des hommes suspen- 
dus à des cordes pour fixer des fils aux isolateurs — mais quand 
vous me demandez de remplacer ces indemnités par une indem- 
nité forfaitaire. 

M. Primet. De risques! 

M. le ministre. de risques pour des gens qui ne courent pag 
de risques, je vous réponds que cela n’est pas possible. 

C’est la raison pour laquelle, ne comprenant pas le sens de 
votre amendement, de toute bonne foi, je vous le déclare, n’en 
voyant ni le point d'application ni les répercussions, je ne puis 
l'accepter. Je demande au Conseil de la République si, comma 
moi-même, il a compris qu'il n’a pas compris le sens de votre 
intervention, de repousser l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

ne aux voix l’amendement, repôéussé par le Gouvernes 
ment, |: 

(L'amendement n’est pas adopté.) | 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 20), MM. Primet, 
Dutoit, David et les membres du groupe communiste et appa- 
rentés proposent de réduire le crédit de ce même chapitre 1230 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet, Mesdames, messieurs, le personnel des services 
d'exécution et des catégories ouvriers, employés et auxiliaires 
du service général des postes, télégraphes et téléphones se voit 
refuser systématiquement le bénéfice de l'indemnité attribuéa 
à toutes les autres catégories de posliers et ceci sous le falla- 
cieux prétexte — cette indemnité ayant été accordée aux pos- 
tiers en 1946 au titre des parités externes — qu’il n'existe pas 
aux régies financières de catégories homologues aux leurs. 

La question qui se pose n’est pas de savoir s’il y a ou s’il 
n'y à pas aux régies financières de catégories homologues aux 
agents des lignes ou aux facteurs des P, T. T., mais si ces 
agents méritent ou ne méritent pas l’indemnité. 

On peut affirmer, sans crainte d’être démenti, que s’il est 
des catégories parmi les fonctionnaires auxquelles on ne sau- 
rait décemment discuter le bénéfice de l'indemnité, ce sont bien 
celles en faveur desquelles j’interviens,. 

L'’amendement portant réduction de crédits de 1.000 francs 
que je demande au Conseil de bien vouloir adopter a pour but 
d'inviter le Gouvernement à réparer l'injustice dont sont victi- 
mes les auxiliaires, les employés et les agents des services tech- 
niques des postes, télégraphes et téléphones. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission? 

M. le rapporteur. L’amendement n’a pas été soumis à la 
commission. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je pense que, lorsqu'on a des principes, il 
faut s’y tenir. 

Lorsque l'indemnité à laquelle a fait allusion M. Primet à 
été attribuée à certaines catégories de personnel des services 
techniques, c'était en raison de la parité avec le personnel des 
régies financières. L'extension à d’autres catégories, proposée 

ar M. Primet, romprait celte parité. C’est. la raison pour 
aquelle le Gouvernement repousse l'amendement. 


- M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouvernes 
ment. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le 


dépouillement.) 8 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 


Nombre de votants. js ml ie 229 
Majorité absolue LÉERRRERLELERRLELRERELRLELELE 2 115 


Pour l'adoption 55..,..: 18 
Centre nn eses vital 211 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par voie d’amendement (n° 26), M .Primet et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent de réduire 
crédit de ce ème chapitre 1230 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet., 

M. Primet. Mesdames, messieurs, cet amendement porte red 
les indemnités de chaussure et de bicyclette. Malgré ca 
hausses qui sont intervenues... (Exclamations sur divers ban 
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Je vous assure que la chaussure et la bicyclette jouent un 
très grand rôle dans le métier de facteur, et je m'étonne de 
vos exclamations. Si l’on avait modernisé les facteurs, peut- 
être s’agirait-il d’indemnités d’automobile, mais il ne s'agit 
que d'indemuités de chaussure et de bicyclette. 

Malgré les hausses intervenues, le taux de l'indemnité d'achat 
et d’entretien des bicyclettes n’a pas été rajusté depuis le 
4e janvier 1948, Il est toujours de 3.500 francs pour l'indem- 
nité d’achat et de 250 francs pour l'indemnité mensuelle d’en- 
tretien. ° à . L 

Cette question présente un aspect très curieux que je voudrais 
souligner devant M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 

hones. Je sais bien qu'il n’est pas seul responsable dans le 
ouvernement, mais on accorde à un facteur 3.500 francs d'in- 
demaité d’achat pour une bicyclette alors que, sur l’achat de 
cette même bicyclette, l'Etat perçoit une taxe de 5.000 francs. 
Il y a là quelque chose d’un de extraordinaire et je crois que 
V'Etat pourrait lui accorder 5. francs, puisqu'ainsi il l’exoné- 
rerait en quelque sorte de la taxe. : | 

Si un timide etfort à été fait en ce qui concerne l'indemnité 
de chaussures, dont le taux a été porté de 1.500 à 3.000 francs 
à compter du 1* juillet 1950, il n’en reste pas moins que les 
taux en vigueur ne sont nullement en rapport avec les charges 
imvosées aux personnels intéressés. + 

Depuis trois ans, l’Assemblée nationale et sa commission des 
finauces, d’une part, le Conseiïi de la République, d'autre part, 
ont insisté tout particulièrement pour que ces indemnités 
soient notablement augmentées. Malgré les assurances don- 
nées par M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
aucune décision n’a encore été prise. Une fois de plus, des crc- 
dits indispensables à la réalisalion de ces indemnités ne sont 
pas inclus dans le budget. | : 

Cest pourquoi je demande au Conseil de la République de 
ne pas voter le chapitre 1230, tant que nous n’aurons pas été 
saisis de propositions concrètes par le Gouvernement, lant en 
ce qui concerne les indemnités de chaussures et de bicyclettes, 
qu’en ce qui concerne celle de responsabililé pécuniaire. 

M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission, n’ayant pas été saisie, n'a 
pas d'avis à donner. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'ai déjà fait connaître, il y a quelques ins- 
tants, quelle était la position du Gouvernement en la matière, 

M. Primet a bien voulu reconnaître que la question n’était 
pas uniquement du domaine du ministère des postes, télégra- 
phes et téléphones. Je suis d'accord avec lui et j'ai d’ailleurs 
soutenu la nécessité de la revalorisation de l'indemnité de 
bicyclette et de chaussures. Je suis même allé plus loin, mon- 
sieur Frimet, car j'ai demandé la revalorisation de l’indemnilé 
d'équipement et d'utilisation de skis. 

Je m'occupe de ces questions et je n’attends pas vos sugges- 
tions pour m'intéresser au sort de nos agents, je vous prie de 
le croire 

Mme Girault. Mais le résultat ? 

M. Dutoit, Ce n’est pas l’avis des intéressés. 

M. le ministre. Permettez-moi de vous faire une autre obser- 
vation, Lorsque vous demandez à nos collègues de ne pas voter 
ce chapitre, savez-vous à quoi vous aboutiriez, si le Conseil de 
la République vous suivait ? N'ayant pas de crédits, je ne peux 
payer pas même l'indemnité de bicyclette ou l'indemnité de 
chaussures que vous jugez trop modiques. 

C'est ja raison pour fstuelle je demande au Conseil de reje- 
ter l'amendement. 

M. Primet. Je demande la parole. ge 

M. le président, La parole est à M. Primet, 

M. Primet, Je demande d’abord, ce qui sera beaucoup mieux, 
que le Gouvernement accepte mon amendement en lui don- 
nant le sens que je viens de lui attribuer, c’est-à-dire l’aug- 
mentalion de l'indemnité de bicyclette. 

, Certes, j'ai demandé de ne pas voter l’ensemble que dans 
ie Cas où mon amendement serait repoussé. 

M. le président, Pour le moment, je suis saisi d’un amen- 
dement portant réduction d'une somme de 1.000 francs sur 
le chapitre 1230. C’est sur cet amendement que le Conseil de 
la République va être appelé à statuer. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, S'il s’agit de l’abattement de 1,000 francs 
P'oposé par M. Primet, je l’accepte; mais lorsqu'il parle de 
ne pas voter le chapitre, je dois faire remarquer les consé- 
quences de sa proposition. 


Éd de La Gontrie. Je demande la parole pour expliquer mon 


M, le président. La parole est à M. de La Gontrie, 





M. de La Gontrie. Mes chers collègues, le rassemblement des 
gauches républicaines avait l’ifention de présenter un amen- 
demeut exactement analogue à celui qui viené d'être soutenu 
par M. Primet et Jes membres du parti communiste. 

Si, du reste, je suis bien informé, j'ai l'impression que les 
autres groupes de cette Assemblée avaient aussi la même 
intention. Mais ni les uns ni les autres -ne l'ont fait pour na 
pas alourdir un débat déjà trop long et pour ne pas risquer 
d'être accusés de faire une surenchère inutile dans cette 
enceinte. 

A la vérité, les braves facteurs qui se servent de ces bicv- 
clettes et de ces chaussures sont éminemment sympathiques à 
tous les membres du Conseil de la République sans exception. 
IL faut qu'ils sachent que cette sympathie n’est pas l’exclusif 
privilège du parti communiste. C’est la raison pour laquelle, 
convaincu d'interpréter le désir de tous les groupes de cetta 
Assemblée, le groupe du rassemblement des tie républi= 
caines demande un scrutin sur cette question. Ce scrulin per- 
mettra à tous les groupes de l'Assemblée de manifester four 
unanime sympathie à cette catégorie de fonctionnaires partis 
culièrement intéressante. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Primet, accepté par 
le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font là 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
DDR OCTO... no uocone o oo » 310 
Majorité absolue........... LEE En asus 156 

Pour l’adoption........... 310 
ina co e 0 


Le Conseil de la République a adopté. 


Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1230, avec le chiffre de 2 mile 
liards 212.270.000 résultant des votes précédents. 

(Le chapitre 1230 avec ce chiffre est adopté.) 


M. le président, « Chan. 1240 .— Indemnités des personnels «de 
l'Etat en service dans les départements d'outre-mer, 154.870.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1250. — Primes de rendement des fonctionnaires des 
postes, télégraphes et téléphones, 305.951000 francs. — 


(Adopté.) 

« Chap. 1260. — Rémunération des gérants de bureaux secon- 
daires, des correspondants postaux et de divers. 867.564.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1270. — Contribution à la constitution des 1sio 
retraite du personnel, 11.193.283.000 francs. » — (Adonté. 

_« Chapitre 1280, — Versement de 5 p. 
placement de l'impôt cédulaire, 3.221.874.000 francs. + 
(Adopté.) 


« Chap. 1290. — Indemnités de licenciement, » — (Mémoire.} 

« Chap. 1300, — Couverture de mesures diverses en fav lu 
personnel, 11.783.025.000 francs, » — (Adopté.) 

Matériel, fonciionnement des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 5000. — Indemnités de missions, de déplacements et 
de voyages. — Frais de passage 2.400.000.000 de francs. 

Par voie d’amendement (n° 21) MM. Primet, Dutoit, David ot 
les membres du groupe communiste et apparentés proposent Ge 


réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Mesdames, messieurs, ce dernier amendement du 
groupe communiste a pour objet de faire accorder aux facteurs 
ruraux l'indemnité de mission dans la résidence, Les facteurs 
ruraux qui, par suite de leurs obligations professionnelles, ne 
peuvent pfeudre le repas de midi à domicile, sont les seuls 
agents des postes, télégraphes et téléphones qui ne bénéficient 
pas de l'indemnité de mission dans la résidence prévue pur l'ar- 
ticle 5 du décret du 30 septembre 1946. 

Une proposition de loi déposée à ce sujet a été adoptée À 
J’unanimité par la commission des moyens de communication, 
Le Conseil de la République, en adoptant l'amendement que j'ai 
présenté, manifestera non seulement sa sollicitude envers ‘les 
facteurs ruraux, dont chacun sé plaît à reconnuître le mérite 
personnel et le caractère pénible de leur métier, mais encore il 
marquera sa volonté de voir le Gouvernement se pencher sur le 
sort d'une catégorie de personnel particulièrement intéressante. 

Je sais par avance ce que l’on peut m'objecter : c'est que, dans 
beaucoup de villages de nos campagnes, on accueille aveu Joie 
le facteur rural à la table paysanne, que souvent on leur offre 
un repas confortable; mais malheureusement on ne peut pas 
tout de méme, se contenter de cela parce qu'il y a des facteurs 
qui ne bénéficient pas toujours de ces avantages. Aussi bien 
celte indemnité, qu'on appelle dans le bâtiment « indemnité de 
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panier », est versée à beaucoup de catégories de travailleurs et 
je ne vois pas d’inconvénient, au contraire, à ce que l'on verse 
une semblable indemnité à nos sympathiques facteurs ruraux. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission n'a pas été saisie et ne peut 
émettre un avis. 

M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Pour les raisons exposées à l’Assemblée natio- 
nale, le Gouvernement s'oppose à l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, présen’ée par Je 
groupe communisie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les secrétaires en font le 
devpcuillement.) 

M. je président. Voici le 2ésulitat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants. 
Majorité absolue none cmemenenmseessss.e 51 


Pour l'adoption sssasssres 99 
Contre ,.......c5tve8vns . 2 


DORE ILEELLI LEE IRRRREEZ) . 


Le Conseil de a République a adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 3000 avec le chiffre de 2.399 mil- 
lions 999.000 francs, résultant du vote précédent. 

(Le chapitre 3000, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le présid@nt. « Chap. 3010, — Administration centrale. — 


Locaux. — Mobilier. — Fournitures, 40.999.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3020. — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. 
— Mobilier. — Fournitures, 3.221.143.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3030. — Travaux d'impression, 171.680.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 3040, — Remboursement à diverses administrations, 
85.320.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3050, — Loyers, 3% millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 3060, — Matériel postal, 845 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 3070, — Matériel électrique, 1.768.580.000 francs. » 


(Adopté ) 
_« Chap. 3080. — Dépenses de fonctionnement du centre na- 
tional d’études des télécommunaications, 244.300.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 309, — Rattachement des abonnés au téléphone et 
travaux d'extension s’y rapportant, 1.568.179.000 france. » — 
{ idonté.) 


« Chap. 31400. — Transport des correspondances, du matériel 

et du personnel, 9.131.638.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 3110, — Achat. entretien et fonctionnement du ma- 

tériel automobile, 1.302.270.000 ‘rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3120, — Services extérieurs. — Entretien et amé- 
uagement des locaux, 76:.395.000 ffanes. » — (Adopté.) 

« Chan. 3130, — Travaux et cessions à titre remboursable. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 3140, — Aide aux forces akiées. » — (Mémoire.} 


Charges sociales. 


« Chan. 4000, — Prestations familiales, 6.091.602.000 francs. » 


— idopté ) 
« Chap. 40140. — Allocations de logement, — Primes d’amé- 
nagement et de déménagement, 59.322.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4020. — OEuvres sociales, 219.999.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de- sécurité sociale, 230 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4040, — Attribution aux personnels re des 
allocations viagères annuelies prévues par l’article de la loi 
provisoirement applicable du 18 septembre 1940, 5.350.000 
francs. » — (Adopté.) 


Subventions, 


« Chap. 5000, — Subventions de fonctionnement à divers orga- 
nismes, 10 millions de francs, » — (Adopté.) 


Dépenses diverses... 


« Chan. 6000, — Secours, 47.520.000 francs. 5 — (Adopté.) 


« Chap. 6010, — Service médical, 109.191.000 francs. » — 
(Adonté.) 
« Chap. 602M, — Frais judiciaires et indemoilés ou rentes 


pour dommages causés à des tiers, 48 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 








« Chap. 6030. — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets 
confiés à la poste. — Remboursement de mandats payés sur 
faux acquits, 25.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040. — Conférences et organismes internationaux, 
23.476.400 francs, » — (Adopté.) 

Ps D 6050. — Remboursements, 14.500.000 francs, » 
(Adopté. 

« Chap. 6060. — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, 8.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6090, — Versement au fonds d'amortissement (loi du 
30 juin 1923, art. 72), » — (Mémoire.) 

« “tu 6100. — Versement au fonds de réserve. » — (Mé- 
moire.) e 

« Chap. 6110, — Financement et travanx d'établissement, 
417.645.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 6120, — Remboursement des avances reçues du Trésor 
en couverture des déficits d'exploitation. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6130. — Versement au budget général. » — (Mémoire.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1 avec la somme 
de 129.116.297.000 franes résultant des votes émis sur les cha- 
p:tres de l’état annexé, 

I n’y a pas d’opposition ?.. 

(L'article 4*, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Art. 2. — Les hommes de troupe et marins 
appelés ou rappe:és de la métropole, des territoires occupés ou 
en garnison en Afrique, jouiront à partir du 15 mai 1951 de la 
franchise postale pour lettres. Leurs familles jouiront du même 
bénéfice pour les colis de vêtements et denrées alimentaires à 
eux adressés. 

« Un règlement d'administration publique, pris par les minis- 
tres intéressés dans Je délai de trois mois, fixera les limites et 
les conditions d'application de cet article. 5 

Par voie d’amendement (n° 24), M. de La Gontrie propose de 
rédiger comme suit cet article : 

« Les hommes de troupes et marins à solde journalière appe- 
lés ou rappelés de la métropole, des territoires oceupés ou en 
garnison en Afrique pourront bénéficier de la franchise postale 
pour les lettres simples qu'ils expédient à leurs familles. Les 

aquets de vêtements et denrées alimentaires expédiés par les 
amilles à ces militaires et marins aînsi qu’à ceux faisäñt partie 
des troupes en opérations pourront bénéficier également de la 
franchise, Les conditions dans lesquelles s’exercera la franchise 
dans l’un et l’autre cas seront fixées par décret contresigné par 
les ministres intéressés dens la limite des crédits inserits à cet 
effet aux budgets des ministères de la défense nationale et de 
la France d’outre-mer. » 

La parole est à M. de La Gontrie. 


M. de La Gontrie. Mes chers collègues, l’article 2, tel qu’il vous 
est présenté par la commission des finances, appelle deux obser- 
vations, qui nécessitent deux modifications que j'ai concrétisées 
dans une nouvelle rédaction de cet article. En bref, voici ce 
dont il s’agit: 

L'article 2 présenté par la commission des finances envisage 
d'accorder la franchise postale X tous les soldats et marins appe- 
lés ou rappelés de la métropole, des territoires occupés ou en 
garnison en Afrique, s 

I a également pour objet d'accorder la gratuité à leur 
famille pour l'expédition des colis de vêtements et de denrées 
aiimentaires. 

Or, mesdames, messieurs, il se trouve que cette rédaction a 
omis une Catégorie de soldats français vers lesquels va l’una- 
nime sollicitude ‘de notre Assemblée; ce sont les militaires 
français qui font partie des troupes en opérations en Indochine 
et en Corée, 

En effet, actuellement les paquets adressés À ces militaires 
ne bénéficient que d’un tarif réduit et ne bénéficient en aucune 
facon de la gratuité. L'Assemblée considérera avec moi qu'il 
est indispensable d'étendre à ces militaires les avantages pré- 
vus par le texte qui nous est soumis. C’est la première obser- 
vatiqn que je désirais présenter. 

D'autre part, j'attire votre attention sur le fait que les 
dépenses engagées par l'administration des postes pour le 
iransport en franchise des lettres et des paquets : diés ou 
reçus par des militaires, sont à là charge des ministères de l 
défense nationale et de la France d'outre-mer. 

L'octroi de nouvelles exemptions de taxes doit être subor- 
donné — c’est une question de comptabilité De ue — à 
l'inscription des crédits correspondants au budget des deux 
départements intéressés, IL se trouve que le texte soumis par 
la commission prévoit que la gratuité sera acc à 
du 15 mai 1951. Or, nous sommes déjà le 16 mai 1951, et Îl 


n'a pas été possible aux deux départements intéressés de pré 
voir, pour l'instant, la contrepartie de la dépense que la Ata 
tuité va entrainer. " 
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C'est la raison pour laquelle pui:que les conditions d’exer- 
cice du droit à :a franchise peuvent ètre fixées par un simple 
décret pris par M. le ministre des P. T. T. et les ministres inté- 
ressés, je crois plus convenabe que nous laissions à M. le 
ministre des P. T. T. et à ses deux collègues le soin de prendre 
toutes dispositions en conséquence et que nous supprimions 
du texte de la commission cette date du 15 mai 1951 qui m'a 
plus aucune raison d'y figurer. 

Si le Conseil de la République accepte la nouvelle rédaction 
que je propose, il tiendra ainsi compte des deux considérations 
que je viens de développer. 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Je voterais le texte présenté par M. de La Gon- 
trie, si une inquiétude ne naissait pas dans mon esprit, L’en- 
semb'e du texte est plus clair peut-être que celui que nous 
présente la commission des finances; mais in cauda venenum! 
11 contient ure disposition qui est extrêémement grave. : 

Je conçois que M. le ministre prenne des précautions et qu'il 
ne veuille pas heurter ses collègues de la défense nationale; 
mais lorsqu'on nous dit que l'octroi de ces avantages est subor- 
donné à l'inscription du crédit au budget de la défense natio- 
naie, c’est très exactement faire une promesse alors que l'on 
ue sait pas du tout si l’on pourra la tenir. ; : 

Je voterai le texte présenté par M. de La Gontrie, mais à la 
condition qu’il en supprime la dernière phrase, laissant le soin 
à M. le ministre avec ses collègues de la défense nationale de 
fixer le moment exact auquel entreront en vigueur les avan- 
tages que l’on donne. Mais il ne m'est pas possible, et il n’est 
pas possible à mon groupe d'accepter que les avantages prévus 
par le texte soient conditionnés 2e l'inscription de crédits dans 
un budget qui n'est pas ceui du ministre actuellement à son 
banc. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le de gd Tout à l’heure, dans mon exposé, j'avais 
bien spécifié que la date du 15 mai ne pouvait pas être main- 
tenue, et que la commission ne ferait aucune difficulté pour 
la supprimer dans le texte. 

D'autre part, il m'est difficile, alors que le seul membre de 
la commission des finances présent manifeste des inquiétudes 
de prendre une responsabilité au nom de la commission des 
finances, qui n’a pas été consultée sur ce point. Dans ces condi- 
tions, je n’apporte aucune conclusion. 

M, le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. KG ministre, J'ai fort peu de chose à ajouter à l’exposé 
parfaitement clair de M. de La Gontrie. 

Il n’est pas douteux que l’amendement, tel qu’il nous est 
présenté, permet d’attribuer aux hommes de sas r: et marins 
à solde journalière appelés ou rappelés de la métropole, des 
territoires occupés ou en garnison en Afrique, la franchise pos- 
tale pour les lettres simples qu'ils expédient à leurs familles. 
C’est là le premier point: la franchise postale des lettres. 

A ce sujet, je voudrais Eh + pays à une question posée tout 
à l'heure par un de nos collègues: « Pourquoi ne visez-vous 
pas, dans ce texte, les militaires stationnés sur les théâtres 
d'opérations extérieurs ? » Ils ne sont pas visés dans ce texte 
parce qu'ils ont droit, qu’ils soient hommes de troupe, sous- 
officiers ou officiers, à la franchise postale totale. 

La deuxième partie de l’amendement de M. de La Gontrie 
permet l’envoi gratuit de paquets de vêtements et de denrées 
alimentaires aux militaires visés air pet Je crois que, 
véritablement, ces dispositions répondent aux préoccupations 
qui ont été formulées à l’Assemblée nationale ainsi qu’à la 
commission des finances et qui animent — j’en suis certain — 
la totalité des membres de cette assemblée. Seulement, il n’est 
pas suffisant, pour qu’une mesure soit valable, de l'inscrire 
dans un texte. Encore faut-il qu’elle’ soit réalisable. En cette 
malière, le ministère des postes, télégraphes et téléphones est 
le vecteur des lettres et des colis, mais la rémunération affé- 
rente à ce transport incombe aux ministères intéressés: minis- 
tères de la défense nationale et de la France d'outre-mer. 

C'est la raison pour laquelle M. de La Gontrie, comme la 
commission d’ailleurs, a très justement précisé qu’un décret 
interministériel devait intervenir, fixant les conditions d’attri- 
bution de cette franchise. Par un souci de justice et d’honné- 
teté, M. de La Gontrie avait ajouté que cette franchise devrait 
être attribuée dans la limite des crédits inscrits à cet effet 
aux budgets des ministèrés de la défense nationale et de la 
France d'outre-mer, M. Courrière demande la nr gr de 
ces mots. Il n’en restera pas moins, si on le suit, que cette 
franchise postale et cette franchise pour l'expédition des colis 
sera mesurée par les crédits mis à la disposition des postes, 
rt Le se et téléphones par les ministères de la défense 
nationale et de la France d'outre-mer. 


M. Courrière. Je ne le pense pas. Ce texte a été voté à l’As- 
Arts SU RU mer QE Le 4 il était e applicable à 
! ate, le 15 mai, je F - 
Sieur le ministre, subordonne Poil oies 








M. le ministre, C'est le texte de M. de La Gontrie. 

M. Courrière. L'appiication du texte de M. de La Gontrie est 
subordonnée à l'inscription de crédits aux budgets de la dé- 
fense nationale et de la France d'outre-mer. 

Puisque au moment du vote de ces budgets, nous n'avons 
pas la possibilité d'inscrire ces crédits, du fait que nous n'avons 
pas l'initiative des dépenses, la mesure que vous nous proposez 
est absolument illusoire, C'est pour cette raison que je vous 
demande de ne pas voter la fin de l’article, dans la rédaction 
qui vous est proposée par l'amendement de M. de La Gontrie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Dans mon esprit, le texte de M. de La Gon- 
trie incitait au contraire le Gouvernement à inscrire dans les 
budgets de la défense nationale et de la France d'outre-mer 
les crédits nécessaires à la franchise postale. 

Mais je ne m'oppose pas à la suppression de la dernière par- 
lie de ia dernière phrase de l'amendement. 

M. de La Gontrie, Dans ces conditions, j'accepte de suppri- 
mer le dernier membre de phrase de mon amendement à par- 
ur des mots: « dans Ja limite des crédits. ». 

M. le président. L’amendement de M. de La Gontrie est donc 
modifié par la suppression du dernier membre de phrase à par- 
tir des mots: « dans la limite des crédits... ». 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté:) 

M. le président, Ce texte devient l’article 2. 

« Art, 3. — Les communications téléphoniques interurbaines 
au départ ou à destination des journaux et agences de presse 
bénéficieront d’un tarif réduit. 

« La location des fils utilisés par les journaux et les agences 
de presse bénéficiera des mêmes réductions, 

« Un règlement d'administration publique pris par les minis- 
tres intéressés dans le délai de trois mois, fixera les limites 
et es conditions d’application de cet article. » 

Par voie d’amendement (n° 23 rectifié), M. Aubert propose de 
rédiger comme suit cet article: 

« Les communications téléphoniques interurbaines, à desti- 
n°tion des journaux et agences de presse, demandées par les 
correspondants de presse pour transmettre des informations 
destinées à être publiées dans les journaux, pourront bénéti- 
cier d’un tarif réduit. 

« La location des fils utilisés par les journaux et agences de 
presse pourra également bénéficier d’une réduction. 

« Une subvention annuells compensatrice au profit du bud- 
get annexe des P.T.T, sera inscrite au budget général. 

« Un règlement d'administration publique, contresigné par 
les ministres intéressés, fixera les limites et les conditions d'ap- 
plicalion des dispositions qui précèdent. » 

La parole est à M. Courrière pour défendre l'amendement, 

M. Courrière. M. Aubert, qui m'a chargé de défendre son 
ainendement, a déposé ce texte afin de rendre plus clair celu 
qui avait été rédigé par votre commission des finances. 

M. Aubert a eu d'abord le souci de donner, à un règlement 
d'administration publique, le soin de fixer les conditions dans 
iesquelles pourront s'appliquer les détaxes dont doivent béné- 
ficier les journaux. 


M. Aubert veut aussi qu'un délai, qui ne soit pas trop court, 
soit imparti au ministre des postes, télégraphes et téléphones 


pour fixer les conditions dans lesquelles le texté s’appli- 
quera. D'autre part, il nous apparaît qu'un texte de cet ordre va 
faire supporter au budget des postes, télégraphes et téléphones 


une perte de recettes certaine et qu'il convient d'inscrire, à 
cet égard, dans le budget général une subvention compensa- 
trice. 

C'est dans ces conditions qu'au nom de M. Aubert, je vous 
demande de voter l'amendement qui vous est présenté. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amende- 
ment ? 

M, le eur. La commission ne fait pas d’objection av 


vote du texte modifié présenté par M. Aubert, 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amen- 
dement ? 

M, le ministre, Le Gouvernement accepte l'amendement pro- 

osé par M. Aubert. Il est en effet nécessaire en cette matière 

e disposer d’un délai suffisant, d’une part pour étudier les 
modalités d'application des mesures, d'autre part, pour éva- 
luer les répercussions qu’elles auront sur le budget des postes, 
TE et téléphones, 

Les dispositions que vous allez voter sont calquées en quelque 
sorte sur celles qui visaient autrefois le télégraphe. Les journaux 
ont toujours bénéficié en matière d'expédition de télégrammes 
de tarifs réduits, qui ant été maintenus même lorsque nous 
avons prosédé à une revision récente des tarifs. IL est normal. 
théoriquement, au moment où le télégraphe perd de son impor- 
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tance et que le téléphone lui est subslitué, d'attribuer à la 
presse des facilités de communications. Mais il faut bien savoir 
que les conditions d'application de ce tarif préférentiel ne sont 
pas les mêmes en matière de téléphone qu'en matièr: de télé- 
rr'apne. 
x Lorsqu'on adresse un télégramme à une agence de presse ou 
à un journal, celui entre les mains duquel on le dépose peut 
voir immédiatement s'il s'agit d’un télégramme de presse. En 
matière téléphonique, c’est très différent. Les communications 
téléphoniques sont secrètes ct difficilement mesurables, lorsqu'il 
s’agit d'un automatique. Elles vont devenir de plus en plus 
difficilement mesurables au fur et à mesure que s’accélérera 
l’automatisation. C’est la raison pour laquelle je suis recon- 
naissant à M. Aubert de déposer cet amendement qui lasse au 
ministère des postes, télégraphes et téléphones le temps de 
mettre au point cette question des tarifs téléphoniques de 
)resse. 
Je lui suis également reconnaissant de prévoir l'inscription au 
budget général d’une subvention annuelle compensatrice, car il 
est bien évident que le budget annexe qui doit équilibrer ses 
recettes et ses dépenses, ne pourrait pas supporter un manque 
à gagner sur les communications de presse sans qu’il soit com- 
pensé par une augmentation d’autres tarifs frappant d’autres 
usagers. Mais comme le budget des postes, télégraphes et télé- 
phones reçoit des administrations une subvention compensatrice 
de la franchise dont certaines bénéficient, il est logique qu’une 
subvention de même ordre vienne compenser ce manque à 
gagner, qui se fera sentir au moment où les journaux el 
agences de presse bénéficieront, en matière de communications 
téléphoniques, de tarifs préférentiels. , 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission et 
par lé Gouvernement. 

L'amendement est adopté.) 
M. le président. Ce texte devient l’article 3. 


Art. 4. — Les receveurs et chefs de centre des postes, télé- 
graphes et téléphones sont, en raison de leurs sujélions parti- 
culières, logés à titre gratuit. » 

Par voie d’amendement (n° 5), M. Henri Parré et les membres 
du groupe socialiste proposent de rédiger comme suit cet 
article : 

En raison de leurs sujétions particulières, les receveurs et 

s de centre des postes, télégraphes et téléphones fbénéfi- 
cient du logement à titre gratuit. 

Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle à ce que le 
logement soit concédé dans les mêmes conditions à d’autres 
fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones. » 


| narole est à M. ; rré. 


M. Henri Barré. Mes chers collègues, je vous demande d’accep- 


t tte rédaction de l’article 4: « Les chefs de service régio- 
J es chefs de servi départementaux, les receveurs et 
le centre des postes, télégraphes et téléphones sont, en 
rais le leurs sujétions particulières, logés à titre gratuit. » 

Le texte adopté par votre commission ne se rapporte, en 
effet, qu’à la condition du receveur et du chef de centre. Or, il 

pparait que les chefs de service régionaux et les chefs de ser- 
\ départementaux devraient pouvoir eux aussi bénéficier de 
la gratuité de logement. 

En effet, au mème titre que les receveurs et chefs de centre, 
le hefs de service sont appelés à tout moment, lorsque le 
service est en difficulté quelconque. Dans le service télépho- 
nique, qui revêt un caractère de gravité, ils peuvent être ame- 


nés à être en relation constante avec les services de l’adminis- 
tralion centrale. De plus, ils sont à la disposition de l’adminis- 
tration et du Gouvernement jour et nuit. Ils sont responsables 
de tous les services de la région ou du département, C'est. à eux 
que l’on s'adresse chaque fois que le service se révèle défaillant 
ou qu’un besoin urgent se manifeste. 

Il est donc absolument nécessaire qu’un chef de service se 
trouve sur place, c'est-à-dire au centre de son domaine qui est 
la direction de ses services. Il serait anormal et préjudiciable à 
l'intérêt de l'administration que l’éloignement de son domicile 
apporte un temps mort avec un surcroît de gêne lorsqu'un évé- 
nement grave survient. 

Ce sont ces raisons qui, dans le passé, ont motivé l'obligation 
faite aux directeurs d’habiter les locaux administratifs. Elles 
n'ont pas perdu de leur valeur, bien au contraire. C’est pour- 
quoi il nous apparaît rationnel et équitable de faire bénéficier 
les chefs de service régionaux et départementaux de l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones de la gratuité 
prévue par l’article 3 du décret du 7 juie 1949. Ges considéra- 
tions apparaissent justifier la nouvelle rédaction que je vous 
propose, mes chers collègues, au nom du groupe socialiste. 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Je m'excuse de faire perdre un instant de 
plus au Conseil de la République, mais je voudrais appeler 
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l'attention du Gouvernement sur l'importance que revêt pour 
beaucoup de fonctionnaires la question du logement. Un texte 
a prévu, d’une manière très vague, les conditions dans les- 
quelles certains fonctionnaires bénéficient de la gratuité du 
logement. Le texte est si vague que normalement les commis- 
sions en sont chargées de l'appliquer, soit la commission cen- 
irale des opéral:ons immobilières, soit la commission dépar- 
tementale d’acquisitions immobilières se trouvent devant Ja 
situation suivante: le ministère des finances appliquant le 
texte avec la rigueur que vous lui connaissez déclare que 
tei ou tel fonctionnaire n’a pas droit à Ja gratuité du loge- 
ment, tandis que le ministère de tutelle, le ministère inté- 
ressé déclare que ce fonctionnaire a droit à la gratuité du 
logement. Il s'agit pour les commissions de difficultés inextri. 
cabies pour savoir si la gratuité doit ou ne doit pas être appli- 
uce. 
Th m'apparaît que M. le ministre des postes, télégraphes et 
‘téléphones devrait se faire l'interprète des diverses commis- 
sions et, par conséquent, du Parlement dont elles émanent, 
sal demander au Gouvernement d'établir une liste définitive 
es fonctionnaires qui, dans chaque ministère, ont droit à la 
gratuité du logement et de ceux qui n’y ont pes droit. Sinon, 
des inégalités, des injustices se produiront de même qu'un 
malaise au sein du corps de fonctionnaires qui ne demandent 
qu'à travailler normalement, mais aussi à recevoir les rémuné- 
rations qui eur reviennent, 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?.… 

M. le rapporteur. La commission des finances avait hésité 
à ajouter les directeurs régionaux et les directeurs départe- 
mentaux à la liste des chefs de centres et des receveurs. 
Mais la proposition qui vient d'être faite n'aurait certaine- 
ment pas rencontré son opposition. 

Aussi j'appuie très volontiers, au nem de la commission, 
l'amendement de M. Barré. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, Au cours des débats de l'an dernier, au 
moment de la discussion du budget, j'ai fait connaître la posi- 
tion du mivuistère des postes, télégraphes et téléphones tou- 
chant la gratuité de logement des fonctionnaires de directiof 
et des receveurs. 

Cette position n'a pas varié. Je remercie M. Courrière d’avoir 
voulu généraliser les observations qui ont été présentées à 
l’occasion des fonctionnaires et agents des P.T.TI. 

Il n’est nas douteux, à l'heure présente, que nous nous trou- 
vons, nous responsables de certains ministères, dans une 
situation difficile. Ainsi que l’a dit M. Courrière, le texte qui 
accorde la gratuité ou ja semi-gratuité de logement est très 
vague. Les commissions départementales n’ont pas une doc- 
trine unique et l’on arrive à la Situation suivante que, dans 
certains départements, un fonctionnaire est considéré comme 
devant bénéficier de la gratuité alors que dans tel autre il est 
considéré comme ne devant pas en bénéficier. 

C’est ja raison pour laquelle je prends très volontiers l’enga- 
gement que m’a demandé de prendre M. Courrière, de faire 
part de ses très jusies observations, qui recueillent, j'en suis 
sûr, l'approbation de tout le Conseil &e la République, à 
M. le ministre des finances et, en tout cas, au Gouvernement. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

M. Primet. je demande la parole, pour explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, la longueur de ce débat 
démontrerait, s’il en était besoin, la grande piace que tient ce 
budget dans notre pays. Mais elle démontre aussi la multi- 
plicité des revendications des différentes catégories de per- 
sonne] qui ne sont pas satisfaites, qui ont été satisfaites au 
cours de ce débat ou qui restent à satisfaire. 

Au début de la discussion générale, je déclarais, au nom du 
groupe communiste, que les excédents de recettes de ce 
budget se sont élevées, au cours des deux dernières années à 
près de 20 milliards et qu’il serait normal que ces 20 milliards 
aillent au personnel des P.T.T. Les 

M. le ministre des P. T. T., Le à 1000 à ma proposition, à 
déclaré qu’une loi organique l’obligeait en quelque sorte à 
verser les excédents au Trésor. 

M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rompre ?... 

M. Primet. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre avec l’autori- 
sation de lorateur. 

M. le ministre, Une simple rectification: j'ai déclaré que les 
excédents de recettes des postes, télégraphes et téléphones sur 
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épenses devaient servir à annuler les avances qui avaient 
été faites au ministère des postes, télégraphes et téléphones 
ar le Trésor public. : + 
Je vous ai dit également que depuis quelques années — trois 
ans si mes souvenirs sont exacts — par suite d’une décision du 
ministère des finances, on avait admis que les excédents de 
recettes ne serviraient pas immédiatement à annuler les 
avances mais seraient versés à la deuxième section: Investisse- 
nts. 
ge” tenais à gb cette précision car votre déclaration de 
tout à l'heure, à savoir que ces excédents de 9 milliards de 
recettes tombaient dans le tonneau des Danaïdes et étaient des- 
tinés à financer les choses que vous réprouvez, est inexacle. 


M. Primet. En tout cas, il y a une chose que nous ne pou- 
vons approuver, c’est la méthode qui consiste à minimiser les 
recettes dans l'établissement du budget. 

Les recettes sont manifestement minimisées puisque chaque 

année il y a un excédent. En acceptant de donner satisfaction 
aux légitimes renvendicatiohs du personnel, vous auriez, non 
pas un budget en excédent, mais en tout cas un budget en 
équilibre. C'est parce que vous avez refusé de donner satis- 
faction à un certain nombre de revendications que nous avons 
présentées au cours de ce débat que le groupe communiste 
votera contre, votre budget. 
” Vous nous avez dit à plusieurs reprises, je le sais, au cours 
des débats budgétaires: « Pourquoi demandez-vous que soient 
satisfaites les revendications des fonctionnaires, alors que vous 
ne votez jamais les budgets ? » 

La raison en est très simple, c’est ge nous sommes les seuls 
à nous opposer, d’une façon formelle et définitive, à la poli- 
tique du Gouvernement. Si l’Assemblée tout entière s’opposait 
au vote d’un budget d’un minisire, celui-ci serait bien obligé 
de venir devant nous avec un âutre projet de budget et si, 
dans ce budget, les revendications du personnel étaient satis- 
faites, peut-être serait-il voté à l’unanimité. 

C'est parce que les revendications du personnel ne sont pas 
satisfaites que le groupe communiste votera contre le budget 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Je signale, entre autres choses, que le mécontentement est 
grandissant dans le personnel des postes, télégraphes et télépho- 
nes. Nous avons relevé, il y a quelques instants, dans les 
dépêches, le fait que, depuis 17 heures, au central télégraphique 
de Paris, le personnel est en grève dans les services du boule- 
vard Brune, et qu’au bureau de la Bourse plus de 70 p. 100 du 
personnel viennent de débrayer. 


M. le président. La parole est à M. de La Gontrie, pour expli- 
cation de vote, 


M. de La Gontrie. Mes chers collègues, mes amis du rassem- 
blement des gauches républicaines et moi-même, voterons le 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. Nous con- 
sidérons pour notre part, qu'il serait anormal que ce budget ne 
soit pas voté. Ne pas l’adopter serait une mesure fort grave à 
l'égard de l'administration et du personnel des postes, télégra- 
phes et téléphones dont les services — vous le savez bien — ne 
pourraient plus fonctionner. Nous entendons ainsi marquer 
notre intérêt à tout le personnel des postes, télégraphes et télé- 
phones en votant le budget. * 

Nous avons attentivement écouté les explications qui ont été 
données au cours de cette très longue séance. Mes amis et moi 
désirons affirmer que personne n’a le monopole de la sollici- 
tude à l’égard des employés des postes, té É grntee et télé- 
po quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent. 
‘ajoute même que nous ne pensons pas que ce soit une marque 
spéciale d’attachement à leur endroit que de déposer d’innom- 
brables amendements dans une matière où, — chacun le sait 
bien, — nous n'avons pe la possibilité d'augmenter les dépen- 
ses. Ainsi, les votes indicatifs qu’on nous a demandé d'émettre 
ne pouvaient avoir, en général, l'importance que certains vou- 
laient leur attribuer. Il est vrai que nous nous trouvons dans 
une période un peu spéciale et que, pour ce motif, il sera beau- 
coup pardonné à certains. 

En lout cas, au nom de mes amis, je tiens à dire à l’en- 
semble du personnel ic: postes, télégraphes et téléphones, qui 
mérite plus pores, que tout autre, qu'on se penche sur sa 
Situation. (interruptions à l'extrême gauche.) 

. J'ai D nm que vous avez fait suffisamment de discours 
durant cette journée. Permettez-moi de rm quelques minutes, 
ui, mon cher collègue qui m'avez interrompu, cette situa- 

n mérite autre chose que vos s discours. 

Pre ne manifestera son intérêt à ce personnel qu’en se pen- 
5 nt avec sérieux, je dis bien avec sérieux, sur sa situation. 

_ ma md je sais de quelle façon l'actuel ministre des 
pes Fr télégraphes et téléphones se penche effectivement sur 
es légitimes revendications de ce personnel et c’est pour cela 


€ nous voulons continuer 
derons fait jusqu'ici, à lui faire confiance comme nous 








La vérité, voyez-vous, c’est. que, si vous avez la curiosité de 
les interroger, les membres du personnel des postes, télégraphes 
et téléphones, à quelque catégorie qu’ils appartiennent, vous 
diront, ce qui est infiniment réconfortant, qu'ils font eux aussi 
confiance à leur ministre. (Applaudissements.) 

M. le président, Je consulte le Conseil de la République sur 
l’ensemble de l'avis. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


min 1Ù + 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DE LA CAISSE 
NATIONALE D'EPARGNE POUR L'EXERCICE 1951 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne). (N° 907, année 1950, 340 et 378, 
année 1951.) 

La parole est à M. le rapporteur 
finances. 

M. Sclafer, rapporteur de la commission des finances. Mon 
rapport à été distribué hier, et comme je ne pourrais que le 
paraphraser, je crois inutile de prendre la parole. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président, Je donne lecture de l’article 4er: 


de la eommission des 


« Art. 4%, — Le budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne rattaché pour ordre, au budget des services civils 
pour l'exercice 1951 est fixé, en recettes et en dépenses, à la 
somme totale de 13.007.900.000 francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par 


chapitre, conformément à l’état annexé à la présente loi. » 
L'article 1° est réservé jusqu'au vote de l’état annexé, 
Je donne lecture de cet état: 
Caisse nationale d'épargne. 
RECETTES 


1re SECTION 


« Chap. 1%, —  Arrérages et primes d'amortissement des 
valeurs appartenant à la Caisse nationale d'épargne, 12 m 
liards 885.000,000 francs. 

« Chap. 2. — Revenus des immeubles appartenant à la caissa 
nationale d'épargne, 4.600.000 francs, 

« Chap. 3. — Intérêts des fonds conservés en compte courant 
au Trésor, 80 millions de francs, 

« Chap. 4. — Droits perçus pour avances sur pensions, 28 mil. 


lions de francs. 

« Chap. 5. — Droits divers et receltes accessoires, 
francs. 

« Chap. 6. — Retenues pour congés, absences ou mesures 
disciplinaires, 500.000 francs. 

« Chap. 7. — Produits de la prescription trentenaire, 9 mil- 
lions de francs, 

« Chap. 8. — Dons et legs, néant. » 


800.000 


DEPENSES 
re partie, — Delta publique. 


« Chap. 0010. — Intérêts à servir aux déposants, 8.525.000.000 
francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 0010, 
(Le chapitre 0010 est adopté.) 


4 partie. — Personnel, 


M. le président, « Chap. 1000, — Traitements du personnel 
titulaire de l’administration centrale, 39.907.000 francs. » — 


Bees. do 
« Chap. 1010, — Services extémeurs. — Exécution. — Traités 
ments Æt salaires, 360.372.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Administration centrale. — Rémunération 
d’auxiliaires temporaires, 828.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1030. — Services extérieurs. — Rémunération d'auxi- 
liaires temporaires, 54.630.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040. — Supplément familial de traitement et de 
salaire. 2.437.000 {rancs. » = (Adopté 
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« Chap. 1050, — Indemnités de résidence, 93.749.000-francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1060, — Indemnités des personnels de l'Etat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer. » — (Mémoire.) 

« Chap. 1070, — Administration centrale. — Indemnités 
diverses, 2.682.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1080, — Services extérieurs, — Indemnités diverses, 
52.291.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1090. — Primes de rendement des fonctionnaires de 
la caisse nationale d'épargne, 3.770.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100, — Allocations aux agents en congé de longue 
durée, 3.045.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1110. — Allocations à certains agents en disponibilité 
pour maladie, 2 millions de francs. » — (Adopte.) NT 

« Chap. 1120, — Indemnités de licenciement. » — (Mémoire.) 

Chap. 1130. — Couverture de diverses mesures en faveur 

du personnel, 95.700.000 francs » — (Adopté.) 

« Chap. 1140, — Contributions à la constitution de pensions 
de retraites du personnel, 45.382.000 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 1150, — Versement de 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt cédulaire, 27.648.000 francs. » — (Adopté.) 
5 parlie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3000, — Administration centrale. — Locaux, mobilier, 
fournituré 598.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3010, — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, four- 
nitures, 23.500.000 francs. — (Adopté.) 
Chap. 3020. — Remboursements à diverses administrations, 


780.536.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3030, — Lovers, 1.900.000 francs, » — (Adopté.) 

“ Chap. 3040. — Contributions et remises, 104.000 francs. » — 
idopté.) 

« Chap. 3050, — Indemnités de missions, de déplacements et 


de voyages, frais de passage, 550.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations familiales, 9.609.000 francs. » — 
{ idonpté.) 
« Chap. 4010. — Allocations de logement. — Primes d'aména- 
gement et de déménagement, 240.000 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 4020, — Attribution aux personnels auxiliaires des allo- 
cations viagères prévues par l’article {+ de la loi provisoirement 
applicable du 18 seplembre 1940. » — (Mémoire.) fe 

« Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l’Elat au 
titre du régime de sécurité sociale, 6 millions de francs. » — 


8e parlie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000, — Dépenses diverses et accidentelles, 62.000 
francs. — Adopté ) 
« Chap. 6010, — Secours, 62.000 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 6020, — Versement au fonds national de solidarité et 
d'action mutualiste de fonds provenant de Ja prescription tren- 


ténaire, 5.400.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6060, — Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne, 116.500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 6070, .— Financement des travaux d'équipement, 


75.178.000. francs, » — (Adopté.) 


Versement au budget général. 


« Chap. 6080, — Versement au budget général de l'excédent 
des recettes sur les dépenses, 2.678.918.000 francs. » — (Adopté.) 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 1* et de l’état annexé. 

(L'ensemble de l'article 1* et de l'état annexé est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — L'article 20 de la loi du 21 juillet 
1895, modifié par la loi du 30 avril 1934, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« L'intérêt à servir par la caisse nationale d'épargne à ses 
déposants est fixé per décret pris sur le rapport du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget, après 
avis de la commission de surveillance de la caisse des dépôts 
et consignations. 

« Il est calculé et établi dans les conditions et suivant le 

de déterminé par l’arlicle 5, en tenant compte dun prélève- 


nécessaire pour couvrir les frais d'administration de la 








. heures. 





« Ce  mapégguenc ne peut être inférieur à 0,50 p. 100; il doit 
être suffisant pour que le taux d'intérêt en résultant soit tou. 
mi inférieur de 1 p. 100 à celui qui serait fixé en vertu de 
article 5, avant déduction des sommes nécessaires à loctroi 
aux caisses d'épargne ordinaires de la ristourne visée par larti- 
cle. 1%, » — (Adopté.) 
Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


DIMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS 
SUR DES PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, la 
commission de la famile, de la population et de la santé pubii- 
que demande la discussion immédiate de la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à accorder un délai 
aux infirmiers et infirmières pour déposer la demande prévue 
à l’articie 13 de ja loi n° 46-630 du 8 avril 1946 relative À 
l'exercice des professions d’assistantes ou auxiliaires de service 
social et d’infirmières ou d’infirmiers, modifié par la loi n° 48- 
813 du 13 mai 1948 (n° 352, année 1951). 

Conformément à l’article 58 du règlement, la commission du 
ap et de la sécurité sociale demande la discussion immé- 
diate : + 

1° De la proposition de loi adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à préciser à l’égard du personnel des- caisses 
d'épargne ordinaires la portée de l'article 2 de Ja loi du 
11 février 1950 sur les conventions collectives de travail (n° 1941, 
année 1951) ; 

2° De la proposition de loi déposée au Conseil de la Répu- 
blique et adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à étendre 
aux conseillers prud'hommes le bénéfice de la loi du 2? août 
1949 permettant aux salariés membres sas conseil généra;, 
d’un conseil municipal ou d'un conseil administration d'un 
organisme de sécurité sociale de participer aux délibérations 
de ce conseil et des commissions qui en dépendent {n° 803, 
année 1949, et 201, année -1951). 

Il va être aussitôt proédé à l’affichage de ces demandes de 
discussion immédiate, sur lesquelles le Conseil de la Républi: 
que Sera appeié à Sliuer au curs de la séance du jeudi 
17 mai, 


— 13 — 
MOTION D'ORDRE 


M. Clavier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Clavier. 

M. Clavier. Mesdames, messieurs, en tant que rapporteur de 
la commies:on des finances pour le budget du ministère de 
la santé publique et de la population, je dois faire connaitre 
au Conseil que M. le ministre de la santé publique, qui s'est 
présenté tout à l’heure, a émis Je souhait que ce budget vienne 
aussitôt après diner, c'est-à-dire à la reprise, que l’on pourrait 
fixer vers vingt et un heures trente ou vingt-deux heures, à 
la volonté de l’Assemblée. 

Plusieurs sénateurs. À demain matin! 

M. le président. Je dois vous prévenir que nous avons demain 
un ordre du jour extréinement chargé. Je me permets, dans 
ces conditions, de vous demander de voir cette question de 
très près. 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Monsieur le président, nous proposons que le 
Conseil reprenne sa séance demain matin à neuf heures trente. 
Nous demandons que cette propoeilion soit mise aux voix. 

M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé 
phones. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Le Gouvernement demande que le budget 
de la santé publique vienne en discussion ce soir à vingt-deux 
heures. 

M. Léon David, Cela ne servira à rien. Il n’y aura personnel 


M. le président, Vous avez entendu la proper que vient 
de formuler M. Primet, tendant à reporter la suite de l'ordre du 
jour à demain matin, neuf heures trente. # 

Par contre, le Gouvernement demande que le budget de Ja 
santé publique vienne en discussion ce soir, à vingt-deux 
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Je vais mettre aux voix la date la plus éloignée, celle de 
demain matin, neuf heures trente. 

(Une première épreuve, à main levée, est déclarée douteuse 
par le bureau.) 

M. le ministre. Je demande un scrutin public. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


.le t. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 


M - : 
de procéder à l'opération du pointage. ; 

La séance est suspendue pendant cette opération. 

(La séance, suspendue à vingt heures quarante minutes, 
est reprise à vingt et une heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scru- 
tin sur la PER tendant à renvoyer à demain la suite 
de l'ordre du jour: 


Nombre de volants, .sssessvsssesesesz 306 
Majorité I Ed du de! da dd doc 154 


Pour l’adoption......s...s 156 
Contre 150 


Le Conseil de la République a adopté. 

A quelle heure le Conseil entend-il tenir sa séance, demain 
matin? 

Mme Girauit, Dix heures. 

M. Léger. Neuf heures trente. 

M. le président. Je mets aux voix l'heure la plus éloignée, à 
savoir dix heures. 

(Cette proposition n’est pas adoptée.) 

M. le président. En conséquence, la prochaine séance aura lieu 
demain matin, à neuf heures et demie. 


norme s.e 


ss 48 — 
CANDIDATURE AU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MUTUALITE 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que la 
commission du travail et de la sécurité sociale a fait connaitre 
à la présidence qu’elle propose la candidature de M. Saint-Cyr 
pour siéger au conseil supérieur de la mutualité. 

Conformément à l’article 16 du règlement, cette candidature 
a été affichée et la nomination sera inscrite à l’ordre du jour 
de la prochaine séance, 


Li 


RL D 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (finances 
et affaires économiques). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 403, distribué et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) à 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationaie un projet 
+ loi, a ie par l’Assemblée nationale, relatif à la construc- 

on navale, . 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 412, distribué et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la marine 
et des pèches. (Assentiment.) 


.— 16 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Jean Bène et Peridier une 
Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
en ge aide efficace à un chai de stockage pilote inter- 
al. Proposition de résolution sera fmprimée sous le n° 404, 
np age et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 

°ù Qu ravitaillement et des hoissons, (Assentiment,) 





J 






DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Longchambon un rapport 
fait au nom de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, sur le projet de 
loi, adopté par l’Assembiée nationale, relatif à la répartition 
de l'indemnité globale forfaitaire atcordée par l'Etat polonais 
aux ressortissants français touchés par Ja loi polonaise du 
3 janvier 1946 sur les nationalisations (n° 393, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 401 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Devaud un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposiliag 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à préciser 
à l'égard du personnel des caisses d'épargne ordinaires la por- 
tée de l'article 2 de la loi du 11 février 1950 sur les conventions 
collectives de travail (N° 191, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 405 et distribué. 


J'ai reçu de M. de Raincourt un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposi- 
tion de loi, déposée au Conseil de Ja République et adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à étendre aux conseillers prud'- 
hommes le bénéfice de la loi du 2 août 1949 permettant aux 
salariés membres d’un conseil général, d’un conseil municipal 
ou d’un conseil d'administration d’un organisme de sécurité 
sociale de participer aux délibérations de ce conseil et des com- 
missions qui en dépendent (N° 803, année 1949, et 201, année 
1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 406 et distribué. 

J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport, fait au nom de la 


commission du travail et de Ja sécurité sociale, sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
* dent de la République à ratifier la convention n° #7 concernant 
la liberté syndicale et la protection du droit syndical (N° 222, 


année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 407 et distribué, 

J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale,-sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier les avenants n° 1 et 2 et l'ac- 
cord complémentaire n° 5 à la convention générale entre 
France et la Sarre sur la sécurité sociale, signée le 27 juille 
1950 (N° 290, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 408 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tharradin un rapport, fait au nom de la com- 


mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
les dispositions de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur Ja 


prévention et la réparation des accidents du travail et des malas 
dies professionnelles (N° 385, année 1951). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 409 et distribué. 


J'ai reçu de M. Tharradin un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le prujet de 
loi, adopté ar l'Assemblée nationale, relatif à la mise en vente 
des appareils, machines ou éléments de machines dangereux et 
des produits, appareils ou dispositifs de protection (N° 275 

F \ L 
année 1951). 
Le rapport sera imprimé sous Je n° 410 et distribué. 


J'ai reçu de M. Yves Jaouen un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la marine et des pêches, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le remplacement 
de f’appellation d’officier ou d’opérateur radiotélégraphique de 
la marine marchande par celle d’officier ou d’opérateur radin. 
électricien de la marine marchande (N° 350, année 1951) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 411 et distribué. 


J'ai reçu de M. Longchambon un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques des douanes et des con- 
ventions commerciales, sur le projet de Joi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier l’accord franco-hongrois du 12 juin 1950 relatif 
à certains intérêts français en Hongrie et à l'exécution de cer 
taines clauses du traité de paix (n° 394, année 1951). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 413 et distribué. 


J'ai reçu de M. Longehambon un rapport, fait au nom de Ja 
commission des affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales, sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, relatif à la répartition de l'indemnité glo- 
bale forfaitaire accordée par l'Etat hongrois, aux ressortissants 
français dont les biens, droits et intérèls en Hongrie ont él 


. 
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potes 
affectés par les mesures de nationalisation, d’expropriation ou 
de restrictions d'un caractère similaire prises par l'Etat hon- 
grois, ainsi qu’en exécution de certaines clauses du traité de 
paix (n° 395, année 1951). He 

Le rapport sera imprimé sôus le n° 414 et distribué. 

J'ai recu de M. Longchambon un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales, sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
Llique à ratifier l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 1950 
relatif à l'indemnisation de certains intérêts français en Tchéco- 
slovaquie et organisant la répartition de l'indemnité globale 
forfailaire accordée par le Gouvernement tchécoslovaque en 
vertu dudit accord (n° 399, année 1951). Pr 

Le rapport sera imprimé sous le n° 415 et distribué. 

J'ai reçu de M. Claparède un rapport, fait au nom de la com- 
Mission du ravitaillement et des boissons, sur la proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à compléter 
la loi n° 49-1603 du 18 décembre 1949 portant statut Jégal des 
vins délimités de qualité supérieure (n° 328, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 416 et distribué. 

J'ai recu de M. Georges Laffargue un rapport, fait au nom de 
Ja commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur le projet de loi, adopté par l’As- 
éemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 11 janvier 
4950 approuvant une délibération prise le 25 octobre 1949 par le 
grand conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la 
modification du code des douanes en vigueur dans ce territoire 
(n° 329, année 1951). 8 

Le rapport sera imprimé sous le n° 417 et distribué. 

J'ai recu de M. Georges Laffargue un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur Je projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, tendant à ratifier le décret du 13 janvier 
1950 approuvant une délibération prise le 20 septembre 1949 
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française deman- 
dant la modification du décret du 9 juin 1933 sur le régime 
de l'admission temporaire dans ce territoire (n° 330, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 418 et distribué. 


— 18 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
Ja prochaine séance publique, demain jeudi 17 mai 1951, à neuf 
heures et demie: 

Nomination d’un membre du conseil supérieur de la mutua- 
lité. 

Vrte du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale assu- 
rant la sécurité dans les établissements de natation (n°* 238 et 

57, année 1951. — M, Bertaud, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Décision sur la demande de discussion immédiate de la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à pré- 
ciser, à l'égard du personnel des caisses d'épargne ordinaires, 
la portée de l’article 2 de la loi du 11 février 1950 sur les con- 
ventions collectives du travail (n°s 191 et 405, année 1951. — 
Mme Marcelle Devaud, rapporteur). 

Décision sur la demande de discussion immédiate de la pro- 
position de loi déposée au Conseil de la République, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à étendre aux conseillers 
prud'hommes le bénéfice de la loi du 2 août 1949 permettant 
aux salariés membres d’un conseil général, d’un conseil muni- 
cipal ou d’un consbil d'administration d’un organisme de sécu- 
rité sociale, de participer aux délibérations de ce conseil et des 
commissions qui en dépendent (n°° 803, année 1949, 201 et 406, 
année 1951, — M. de Raïincourt, rapporteur). 

Décision sur la demande de discussion immédiate de Ja pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
accorder un délai aux infirmiers et infirmères pour déposer la 
demande prévue à l’article 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 
relative à l’exercice des professions d’assistantes ou d'auxiliaires 
de service social et d’infirmières ou d’infirmiers, modifiée par 
Ja loi n° 48-813 du 13 mai 1948 (n° 352, année 1951. — M. Pierre 
Wilter, rapporteur). 














Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l’exercice 1951 (Santé 
pubiique et population) (n° 947, année 1950, 348 et 379, année 
1951. — M. Clavier, rapporteur, et avis de la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique. — M. René 
Dubois, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
pale, tendant À autoriser le Président de la République à rati- 
tier la convention entre la France et la Suisse relative à l’exer- 
cice des professions d’expert comptable et de comptable agréé, 
signée à Lugano le 27 avril 1948 (n°* 186 et 345, année 1951, — 
M. Abel-Durand, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier la cou- 
vention n° 63 concernant les statistiques des salaires et des 
heures de travail, adoptée par la conférence internationale du 
travail dans sa 24° session, tenue à Genève du 2 au 22 juin 1938 
(n° 195 et 346, année 195, — M. Abel-Durand, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier la con- 
vention n° 77, concernant l’examen médical d'aptitude à l’em- 
ploi dans l’industrie des enfants et des adolescents, et la con- 
vention n° 78, concernant l'examen médical d’aptitude à l’em- 
ploi aux travaux non industriels des enfants et des adolescents 
(n°s 200 et 347, année 1951. — M. Abel-Durand, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement dés dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1951 (Réparation des robin de guerre et cons- 
truction) (n°* 389 et 397, année 1951. — M. Jean-Marie Grenier, 
rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifiant les articles 196 et 234 du code d'instruction criminelle 
(n°s 250 et 374, année 1951. — M. Gaston Charlet, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant le taux de compétence de diverses juridictions 
(n°s 259 et 391, année 1951. — M. Delalande, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par FAssemblée 
nationale, modifiant les articles 383 et 384 du code pénal 
(n°s 260 et 275, année 1951. — M. Gaston Charlet, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté-par l’Assemblée nationale, 
relatif à l’honorariat des anciens magistrats consulaires 
(n°s 282 et 580, année 1951. — M. Reynouard, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à compaéter l'acte dit loi du 24 septembre 1941 sur 
l'alcoolisme et à autoriser le transfert des débits de boissons 
sur les aérodromes civils (n°° 180 et 392, année 1951, — M. Ber- 
nard Lafay, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à porter à 120.000 francs par an l'allocation 
spéciale pour tierce personne des grands mutilés, pensionnés 
de la caisse de prévoyance des inscrits maritimes (n° 189 
et 361, année 1951, — M. Denvers, rapporteur). 

Diseussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant déclassement des Tignes d'intérêt général de Marcq- 
Saint-Juvin à Dun-Doulcon et de Saulmory à Baroncourt et de 
leurs raccordements à l’exelusion du raccordement de Baron- 
court-Est (n°* 182 et 367, année 1951, — M. Bertaud, rappor- 
teur). 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, étendant l'application des dispositions dé la li 
du 27 avril 1916 en vue de la remise d’un diplôme d’honneur 
aux familles des « morts pour la France » de la guerre 1939-1945 
(n°s 190 et 342, année 1951. — M. Robert Chevalier, rapporteur). 


Il n’y à pas d'opposition ?.…. . 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande Ja parole ?.. 
La séance est levée. 


{La séance est levée à vingt et une heures cing minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 


du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 








es 4 Ee em 


eu. 2 CON DM A Mn. bé En D 


BOSLBmE Bpemmz 

















CONSEIL ‘DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 MAI 1951 


“mt 


1713 





QUESTIONS ECRITES . 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 16 MAI 1951 
application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au, Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de 
ja République, qui le communique au Gouvernement. 





« Les aueslions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par 
an seul sénateur et à un seul ministre, » 


« Art. 82. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


x Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit 
que l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre excep- 
tionnel, qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler 
les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut 
excéder un mois. 


x Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si 
son auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions 
orales à la date de cette demande de conversion, » 





DEFENSE NATIONALE 


2851, — 16 mai 1951. — M. Camille Heline demande à M. le ministre 
de la défense natioriale si, pour satisfaire aux besoins de l’encadre- 
ment des nouvelles unités en formation, il sera fait appel aux offi- 
ciers dégagés des cadres et demande les conditions particulières à 
remplir par ceux-ci pour obtenir leur réintégration. 





FRANCE D'’OUTRE-MER 


2852, — 15 mai 191. — M, Luc Durand-Reville demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer quelle est, au point de vue du 
droit aux accessoires de solde et aux allocations familiales, la situa- 
üon d'un métis en Afrique noire française, de père demeuré Kgale- 
meul inconnu, mais de souche européenne, et de mère africaine, 
qui, n'ayant élé reconnu ni par son père, ni par sa mère, a acquis 
la ciloyennelé française par jugement d’un tribunal local, en appli- 
cation des disnositions du décret du 145 seplembre 19%, fixant le 
Slatut des métis nés en Afrique équatoriale française; et si l’inté- 
ressé peut être considéré comme réputé d’origine métropolitaine et 
bénéficier des mêmes avantages de solde et des mêmes allocations 
amiliales que ses collègues nés dans Ja métropole. 


+0 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a ———— 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


2713, — Mme Marcalle Devaud, observänt que le prix de vent 
ANR successivement au de Jin 490, der gope 
anvier . 

60 mai 1950, va être , en Le gp de l'arrêté du 


communes d'après un barème 
demande à M, le ministre de RC hausse de 9 p. 400, 


a commerce; 1° pour 
quelle raison le texte du barème ne 2 dont avis de dé. t a été 
inséré au Bulletin officiel des services des du 8 Re 191 + 


Slécialistes de savoir ce qu'autorise barème ; 
ag uete autorité a dé le barémé n° rrg je il ne fait pa 
A $ ensable que l'avis de dépôt publié au Bulletin officiel des 
serres es prix porte l'indication de l'autorité a eu qualité 
époser ledit barème. (Question du 47 arE 104) ne 


L 


‘ ne peuvent être réalisées que par voie d'accord amiables, 





Réponse, — 1° Aux termes de l’article 30 de l'ordonnance 45-1483 
du 30 juin 1955, relative aux prix, les barèmes de prix contenus dans 
les arrètés fixant les tarifs des produits et services peuvent, au lieu 
d’être publiés au Bulletin officiel du service des prix avec les arrêtés 
auxquels ïls se Bo ph faire l’objet d'un dépôt qui tient lieu de 
publication ; 2° les barèmes ainsi déposés peuvent être consultés sur 
place, aux heures de réception du public, dans chacun des lieux de 
rt c'est-à-dire au secrétariat du comité central des prix, à la 
direction générale du contrôle économique et à la direction compé- 
tente du ministère responsable (en l'espèce direction du gaz et de 
l'électricité au ministère de l'industrie et du commerce): 3% le 
barème n° 2 a été nef par les autorités compétentes pour fixer 
le prix du gaz, c’est-à-dire par le ministre des finances et des affaires 
économiques et par le ministre de l'industrie et du commerce: 
&o l'avis de dépôt des barèmes fixant les prix de référence du gaz, 
publié en application de l’arrôté 21088 du 20 mai 125%0, modifié par 
les arrêtés 20116 du 19 décembre 1950 et 21559 du 24 février 4191, ne 
pe émaner que des autorités ayant qualité pour déposer ce barème : 

1 paraît, dans ces conditions, inutile de le spécilier lors de la paru- 
tion au Bulletin officiel des services des prix. 


D ee em 


2819. — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce S'il est exact que des pourparlers avaien: él6 


engagés entre les Charbonnages de France et une société privée, 
cn vue de l'exploitation par cette société de la mine nationaliste 
de Bert-Montcombroux, et, dans l’affinmalive, quelle est la suiie qui à 


éte donnée à l'offre présentée par la société privée. 
21 avril 1951.) 


(Question du 


Réponse. — I est exact qu’un groupe privé a fait aux Houillères 
du bassin d'Auvergne des ouvertures en vue de Ja reprise par luj de 
l'expioilstion de la mine de BertMontcombroux. On sait que cette 
mine nationalisée a été fermée en raison de la mauvaise qualité du 
combustible extrait considéré en période normale comene inutilisable 
par la majorité des consommateurs. Cependant, bien que les Houïil- 


lères d'Auvergne n'aient pas été hostiles au principe de la réouver- 
ture de la mine aux risques et périls du groupe privé, les Charbon 
nages de France ont estiméiqu'un tel projet ne pouvait qu'être écarté 


comme incompatible avec les dispositions de la loi du 17 mai 19 
reative à la nationalisation des combustibles minéraux, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2577. — M, André Southon demande à M. le ministre de ja 
reconstruction et de l'urbanisme si une commune peut acquérir 
un terrain en vue d'aménagements de lotissement et de revente 
des lots au prix de revient (sans bénéfice) à des particuiiers, élan 
entendu que priorité pourrait être réservée aux candidats à J'acces- 
sion à da petite propriété par l'intermédiaire d’organismes d'habi« 
tations à loyer modéré; quels sont les textes législatifs ou régles 
mentaires applicables et la procédure à employer. (Question du 
43 février 1951.) 


Reponse. — Le problème des terrains constituant une des diffi- 
cultés majeures que rencontrent les petits constructeurs, l'inter- 
vention en cette matière des collectivités- territoriales présente le 
plus grand intérêt et le ministère de la reconstruction et de l'urlia« 
nisme ne saurait trop encourager une politique foncière hardie, 
orientée non seulement vers les opérations de construction de 
groupes d'immeubles locatifs, mais égaiement vers la construction 
individuelle en vue de l'accession à la propriété quels que soient, 
du reste, les moyens mis en œuvre par les particuliers pour atlein« 
dre ce but (emprunts auprès des sociétés de crédits immobilier, 


primes à la construction ou prêts spé@aux du Crédit foncier). La 
loi du 31 octobre 1919 fixe la procédure suivant laquelle les dépar- 
tements et les communes peuvent acquérir des terrains, les lotir 
et les revendre, en vue de faciliter l’accession à la petite propriété 
des travailleurs et des personnes peu fortunées, Ces Des 

à super- 
ficie de chaque lot ne doit pas être supérieure à 10 ares et là 
revente des terrains lotis, effectuée dans les conditions prévues à 
l'arrêté du 10 mars 1949, ne doit laisser à la commune ni perte 
ni gain. Par ailleurs, le Gouvernement soucieux d’aider et d’encou- 
rager la construction a déposé, sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, un projet de loi, diffusé sous le no 41147, qui tend à 
permettre l’emploi de la procédure d’expropriation pour l'acquist- 
tion des terrains nécessaires à l'exécution de programmes de 
construction. 





2659. — M. André Litaise demande à M. le ministre de la recon- 
struction et de l'urbanisme: 1° quel a été pour l’année 19%%0 le! 
roduit du prélèvement sur le montant des loyers dit « taxe pour 
e fonds national de l'habitat »; 20 si la totalité des sommes per- 
çues à ce litre a bien été attribuée aux propriétaires d’immeu- 
bles nécessilant des travaux d'’entrelien. (Question du 413 mnars 
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Réponse. — 19 Le produit du prélèvement sur les loyers des 
locaux d'habitation qui est destiné à aimenter, pour une grande 
partie, le fonds national d'amélioration de l'habitat s'est élévé, 

our l’année 1950, à 933.753.026 F; 2° conformément aux disposi- 
lons prévues par l’article 102 de Ja lot du 4 septembre 1948, 
30 p 100 du produit de ce préèvement ont été bloqués dans la 
complabilité du fonds national au profit du fomis commun de 
l'allocation de logement depuis le 31 mars 19540, date de promul- 
gation de la loi n° 50-551, du 22 mars 1950, qui a fixé le taux du 
rélèvement à 5 p. 100 du montant des loyers, en application de 
article 44 de la loi du 1er septembre susvisée. Ces 30 p. 100 repré- 
gentant un somme de 256.699.450 F, le solde, soit 677.063.5:0 F, a 
été utilisé par le fonds national pour venir en aide aux proprié- 
taires de locaux d'habitation qui ont sollicité des subventions en 
vue de faire réparèér où amélorer leurs immeubles. Les engage- 
ments du fonds pour l'année 1950 ont même très largement dépassé 
Ja somme susmenticnnée, puisque Je montant des subventions 
aäccordées par cet organisme a atteint la somme de 1.348.711.83 F. 
Le versement de ces subventions a pu étre assuré grâce aux autres 
ressources dont a disposé le fonds pour l'année 1950, à savoir: 


d'une part, les trois quarts du produit de la taxe sur les locaux 
insultisamiment occupés, qui sont demeurés affectés à cet orga- 
nisme, du {# janvier au 2 août 1950 (cette ressource échappe 
depuis cette dern'ère date au fonds national d'amélioration de 


d'habitat et se trouve affectée au financement des primes de démé- 
nagement instituées par la loi no 30-893 du 2? août 1950). D'autre 


part, une avance consentie an fonds par le Trésor, en application 


de l'article 15 de la loi du 21 juiliet 1950, reative au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950. 
2709. — M. Max Monichon expose à M. te ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme qu'une commune, banlièéue immédiate 
d'une grande vile, vient d'acquérir par cession amiable ct sur ses 


dropres ressources, avec le bénéflce d’un arréié d'utilité publique 
et de l’articlé 22 de la loi du 30 décembre 19%, un terrain de près 
de 2 heclares, dont ele veut réserver toute la périphérie à la cons- 
truciüion de maisons individuelles d'habitation et, l’autre partie, à 
un centre sportif, qu'elle se propose dé procéder elle-mème au 
Jotissement et à la revente, pour faciftér l'accès à Ja petite pro- 
pricté des travailleurs et des personnes peu fortunces, par applica- 
lion d à loi du 31 octobre 1919; que l'acquisition de cé terrain 
ayan fäile dans des conditions financières extrêmement favo- 
rables, il apparaît que la revente par parralles de 10 ares au maxi- 
raum, après aménagement des voies, d'accès et de viabilité, doit 
donner un prix de revient extrêmement avantageux pour les futurs 
acq rs de parcelles de terrain destinées à la construction et 
demande: 1° si les dispositions de la loi du 31 octobre 1919, de 
l'article 15 de la loi du 11: mars 1919 et 19 juillet 1924, sur l’acquisi- 
tion par une comayune d'un lotissement, sont toujours en vigueur; 
2 à quels concours financiers peut faire appel la commune pour 
disposer des fonds nécessaires de démarrage à larmménagement des 
voies d'accès et travaux dé viabilté de <é terrain en vue de son 


lotissement et de la revente au prix de revient (organismes accré- 
à cet effet, maximum des préts consentis, taux d'intérêt actuel, 
£ ‘entions éventueldes de FEtat)}; 30 si, ces terrains étant wté- 
I nt acquis par les travailleurs et personnes peu fortunées, 
ces dernières peuvent bénéicier de prêts et avantages présents atlta- 
| à la construction, par application de la loi du 21 juillet 1950 
et décret et arrêté du 2 août 1950 et quel est le taux des droits 
de mutation à la revente. (Question du 21 mars #950.) 
Réponse. — {Lo Sj la loi du 31 octobre 1919 est toujouri applucab'e, 
il n'en est plus de mème des lois des 14 mars 1919 et 19 juilet 1924, 
qui ont été abrogées et remplacées par la Joi d'urbanisme du 15 juin 
1913. Le titre VIH de cetle dernière loi, relatif aux lotissements, n'a 
pas repris les dispositions de l’article 15 des lois précitfés des 14 mars 
4919 et 19 juillet (921; 20 conformément aux dispositions de la loi 
du 31 octobre 1919, le prix de revente des terrains doit étre caiculé 
de facon à ne laisser à la commune ni perle ni gain, En vue de 
l'annénagement des voies d'accès et de l'exécution des travaux de 
viabilité, il semble que la collectivité pourrait sollicitér un prêt: 
a) de la caisse des dépôts et consignations, cet établissement parais- 
Sant, sous réserve d’un examen plus approfondi du <as particulier 
visé par l'honorab'e parlementaire, habitrté à consentir de tels prêts, 
de montant variable et au taux de 6 p. 100; b) d’une caisse d'épargne 
du département, et par l'intermédiaire de la caisse des dépôts et 
consignations, dans les conditions prévues par la lot ne 50-736 qu 
24 juin 1950, modifiant celle du 20 juillet 1895 (montant variable, 
taux d'intérot 6 p. 100) ; 3° les acquéreurs de lots pourront demander 
à bénéficier des ne à la çgonstruction prévues par l'article 15 de 
la loi no 504654 du 21 juillet 1950 et, le cas échéant, des ouvertures 
de crédit et prêts prévus, au profit des constructeurs ayant droit à 
ja prime, par l’article 39 de la-loi précitée et le décret no 50-899 du 
9 août 1950. Les immeubles construits par les acquéreurs paraissent 
devoir être soumis au régime prévu par les décrets nos 50-1135 du 
4S septembre 1950 et 50-1263 du 7 octobre 1950, portant aménage- 
ments flecaux en faveur de la construction. En cäs de revente, les 
constructeurs d'immeubles d'habitation pourront, notamment, tirer 
arti de l'article 8 du détret n° 50-1135 du 18 septembre 1950, pôr- 
ant rédnetion du droit proportionnel prévu én Cas de vente. Ces 
rnômes immeubles pourront, lors de là deuxième mutation, béné- 
fic'er de Ja réduetion de moitié prévue par l'article 9 du décref 


précité. 








L 











2 SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2691. — M Marcel Boutangé signale à M. le ministre de la sang | 
publique et de la population que la circulaire n° 137 de son minis. 
tère, en date du 29 juillet 1950, relative au statut du Tsonnel 
administratif et secondaire des hôpitaux et hospices prévoit que 
les commissions administratives peuvent faire figurer dans le Statut 
de leur personnel, à titre essentiellement transitoire, des d 
tions tendant à l’organisation dans chaque établissement, avant Je 
1er février 1955, d'un examen d'aptitude à l'emploi de Commis: que 
cet examen est réservé aux agents titulaires où auxiliaires r'empiige 
sant, dans l'établissement, des fonctions d'employés de bureau | 
de dactylographes, comptant au 1er février 1950 deux ans d'anciens 
neté dans une administration hospitalière et âgés de moins de 
rante ans à la date de l'examen, et demande s’il n’est pas pousibES 
d'admettre à l'examen précité, soit une emploÿée ayant cinq am 
d'administration communale en qualité de commis auxiliaire ({ttw 
laire du B. E. P. S. et reçue à un concours de commis d'adminis. 
tration de mairie) mais comptant seulement au 1 février 4950 un an 
ét neuf mois d'administration hospitalière, soit une employée comp* 
tant trois ans d'administration commanale en qualité d’auxiliatre 
bureau reçue déuxième à un concottrs de rédacteur d'administration! 
hospitalière, mais comptant seutement au 4e février 1950, un 
de service de cette administration; ajoute que la question se 
égaement pour une dactylographe comptant neuf années daim 
nistration communale en qualité de dactylographe auxiliaire maig 
complant seulement trois mois d'administration hospitalière au 
4er février 1950; demande efin si la date du 1er février 1950 ne 
pourrait être reportée au 1er février 1951. (Question du 20 mars 1951.) 





Réponse. — La circulaire n° 137 du 29 juillet 1950 a permis aug 
administrations des hôpitaux et hospices publics d'organiser à titre 
essentiellement transitoire et avant le 4er février 1 un éxamen 
d'aptitude à l'emploi de commis auquel pourraient participer les 
agents titu'aires et auxiliaires remplissant les fonctions d'employés 
de bureau (ou de dactylographe) comptant au 1er janvier 1950 deux 
ans d'ancienneté dans une administration hospitalière et âgés de 
moins de quarante ans à la date de l'examen (cette limite d! 
étant toutefois susceptible d’être reportée d’une durée égale à cé 
des services antérieurs valables ou validables pour la retraite ainsi 
que dans les conditions prévues par l'arlic:e 462 du décret du 
29 juillet 1939). La condition de durée de services exigée pour’lad 
mission audit examen a été fixée en vue de limiter le bénéfice de 
mesures transitoires de titularisation dans l’emnploi de commis at 
seuls agents recrutés dans tine administration hospitalière avant le 
jer janvier 19% (c’est-à-dire antérieurement à application ®@ 
reclassement). 11 ne peut être envisagé de déroger dans des ca 
individuels aux prescriptions de la circulaire susvisée qui résultent 
d’un accord intervenu entre les ministres de tutelle. Les agents auxk 
liaires recrutés dans un établissement hospitalier public postérieure 
ment au ler janvier 1948 mais qui justifient de services antérieurs 
permettant un recul de la Hmite d'âge réglementaire, conservent 
la possibilité, après trois ans de services dans l'établissement, de 
ce présenter aux concours normaux de commis qui pervent éêfre 
organisés désormais par les admiristrations des “iôpilaux et ho 
pices, 





2108. — M. Yves daouen demande à M. le ministre de la santé © 
publique et de la population: 1° si un pharmacien d’officine a le 
droit de donner en primé à ses clients un savon de 40 g; 2 s'lnes #4 
pas en contrediction avec le règlement professionnel sur les rem & 
ses et la publicité: %e dans l'affirmative, s’il peut annoncer dant 
la presse focale la distribution de ses primes; 4o dans la négative, 
quelles sont les sanetions encourues. (Question du 10 acril 49%) 


Réponse. — Les médicaments et produits dont la vente est réser 
vée aux pharmaciens doivent être obligatoirement vendus 4 
public aux prix fixés par le tarif pharmaceutique national, confor 
mément aux dispositions de l’article 35 de la loi validée et modé 
fiée du 11 septembre 19H, relative à l'exercice de la pharmacie, 
En conséquence, l'octroi de prime, équivalent à une remise sur le 
tarif national, est interdit par la loi, Les sanctions dont peuvent 
être frappés les pharmaciens ayant commis des infractions à l'art 
cle 35 de la loi sur l'exercice de la pharmacie sont prévues pi, 
l'ordonnance du 5 mai 4945 instituant un ordre national des pu 4 





maciens (article 10) et vont de la réprimande à l'interdiction 
nilive- d’exercer la pharmacie. 










2711. — M. sy Monichon gasoil à À ” RS Pa 
publique et de la population si, Comp nu de l’a ExleS 
législatifs réglementaires fixant les conditions de recrute 
pharmaciens résidant des hôpitaux Fes mg Se 
dispositions. de l’article 9, pr é 2, du 
modèle des hôpitaux psychia 
5 février 1938, un pharmacien 















l'intéressé n'a pu sé présen 
mum requis de 25 ans, ne 
tions, lorsqu'il aura atteint 
batoire d'un an sur avis dé la 
lance ou administrative de l'établissement en 
tion départementsie de la santé et de l'inspect 
(Question du 3 avril 1951) + 
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harmacien d’hôpital psychiatrique ne 
ar un gag ayant satisfait 

du personnel. Le can- 
dérogation des règles ainsi établies doit être con- 


éponse. — Un ste de 
=, re urvu à ütre définitif que 


sans avoir vocation à être titularisé dans son emploi. 





— M. dean Bertaud demande à M. le ministre de la santé 


+ et de la tion si la carte sociale des économiquement 


Taibles peut être valablement attribuée à une personne qui se pré- 


uée de ressources et n'exerçant plus une ancienne 
co ion “ibérale entend conserver le bénéfice d’une installation 
Méyhonique qui l'oblige à verser annuellement à l'administration 
le une redevance de l'ordre d'environ 40.000 F. (Question du 


4 avril 1951.) 


Réponse. — Les commissions d'assistance ne peuvent, pour 
l'appréciation des ressources des postulants au bénéfice de la carte 
sociale d'économiquement faible, que tenir compte des revenus ou 
du capital dont semblent disposer les intéressés d'après l'ensem- 
ble des renseignements joints aux dossiers. Des signes extérieurs 
tels que l’abonnement au téléphone ne peuvent, en cas de doute 
sur le montant des reyenus déclarés, que provoquer une enquête 
complémentaire mais ne suffisent pas à déterminer une décision 
de rejet des demandes lorsque, par ailleurs, les plafonds de ressour- 
ces fixés par la lai ne sont pas atteints, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2153. — M. Michel Debré expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale la situation dans laquelle se trouvent certai- 
nes professions qui ne peuvent bénéficier des dispositions en 
vigueur relatives aux caisses de retraites; signale que, si pour cer- 
taines de ces professions la solution présente des difficultés, notam- 
ment en ce qui concerne l'établissement des cotisations — il,en 
est d’autres, telle par exemple, celle des chauffeurs de taxi — pour 
lesquelles il paraît possible de trouver une solution, peut-être même 
sans nouveau texte de loi; et lui demande ce qu'il envisage à ce 
sujet. (Question du 10 avril 1951.) 


Réponse. — Les chauffeurs de taxi non assujettis à la patente en 
çertu de l’article 1454-160 du code général des impôts, ne sauraient 
bénéficier du régime d'allocation vieillesse prévu par la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 qu’autant qu’un décret les classerait 
dans un des quatre groupes mentionnés à l’article 3 de cette loi. I 
est précisé qu'un tel décret ne peut intervenir qu’à la demande de 
la majorité des ressortissants à la profession et après avis de l’orga- 
pisation autonome à laquelle äls désirent être rattachés. 


2778. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale pour quelles raisons, dans une société à res- 
ponsabiité limitée, dont Ja majorité des frais est répartie entre les 
membres d'une même famille, une gérante minoritaire salariée 


absolument étrangère à cette famille, est considérée par la sécurité - 


sociale comme en faisant cependant légalement partie et de ce fait 
est rayée du bénéfice des avantages accordés par ledit organisme 
aux Salariés, sans pouvoir même prétendre au remboursement des 
prestations versées; précise que, dans le cas motivant cetile ques- 
tion, il s'agit d’une veuve de guerre, mère de deux enfants, qui se 
voit privée depuis le mois de février dernier de ses al:ocations fami- 
liales et à qui l’on vient de retourner, impayée, une ordinnance 
médicale de janvier 1951, alors qu’elle a cotisé de 1930 à janvier 
4951 inclus sans interruption. (Question du 17 avril 1951.) 


Réponse. — Si la gérante de la société possède seule la qualité 
Statutaire de gérante et si elle est effectivement minoritaire et sans 
liens de parentés avec les autres associés, elle devrait être assimilée 
à une salariée et être affiliée au ue général de la sécurité 
sociale, conformément aux directives de la circulaire ne 306/SS du 
48 octobre 198, sous réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux. Par contre, si la société possède statutairement d’autres 
éran!s, il convient de considérer la situation d'ensemble du collège 
on gérants. Si ce collège ne possède pas à Jui seul plus de la moitié 
es parts, chaque gérant doit être considéré commé salarié, confor- 
auent à la circulaire précitée. Mais si le collège est majoritaire, 
Chaque gérant (quel que soit le nombre des parts lui appartenant 
ind ropre) doit être regardé comme un emp'oyeur ou un travailleur 
ke pendant en application des dispositions de l’article 153, 8 4er du 

ement d'administration publique du 8 juin 4946 modifié par le 
Lg du 21 avril 4918 (Journal officiel du 23 avril 1948). I1 est à 
ù “ que Si la gérante visée par l'honorable parlementaire ne peut 

" mise au bénéfice de la sécurité sociale en tant que salariée, 
A 3 sera toujours pone, en sa quo de veuve de guerre, de 
me fcier des dispositions de la loi du 29 juillet 1950 (Journal offi- 
e u 30 juillet 1950) étendant le bénéfice de la sécurité sociale 
} « venves de guerre, aux grands invalides de guerre, aux veuves 

grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre. 


—+6+- 














. ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 16 mai 1951. 


SCRUTIN (N° 118) 





Sur l'amendement (no 144) de M. Primet au chapitre 1000 du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954, 


Nombre des VOUANIS. arocsscodssmenmmiemesrcsesese 257 
Majorité absolue ss... CERELELELELELLLIEENEE IEEE EET) ou 127 


Pour l’adoptiOn..s..sssoosssemcsses 18 


* Contre …. 


CENLLETLLLLL LILL ELLE LIL] 234 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


MM. 
Berlioz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
David (Léon). 
Demusois. 
Mile Dumont (Mireille), 

Bouches-du-Rhône. 


MM. 
Abe]l-Durand,. 
Alric. 

André (Louis). 

Armengaud. 

Assaillit. 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

Aubert. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Barre‘ (Charles). 
Haute-Marne. 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bène (Jean). 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean). 

Biatarana. 

Boisronc. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnelous (Raymond), 

Bordeneuve. 

Boudet :Pierré). 

Boulangé. 

Bozzi 

Breton 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 

Brousse (Martial). 

Brune ‘Charles). 

Brunet {Louis). 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clère. 

Colonna. 

Cordier (Henri), 

Cornu. 

Coty (René). 


- Courrièré. 


Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud, 
Michel Debré. 
Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 


Ont voté pour : 


Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Dutoit. 

Franceschi. 

Mme Girault. 

Marrane. 


Ont voté contre: 


Delorme (Claudius). 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emi:e). 

Mme Marcel Devaud. 

Dia {Mamadou). 

Diop (Ousmane Socé). 

Djamah (Ali). 

Doucouré-{Amadou). 

Dubois (René). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas François). 

Duran (Jean). 

Durand-Réville. 

Durieux 

Félice (de), 

Ferrant. 

Flécheét. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger). 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadouin. 

Gaspard. 

Gasser 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Grassard. 

Gravier (Robert), 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros {Louis}, 

Gustave. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Héline. 

Ignacio-Pinto 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné, 

Ka'enzaga. 

Laibrousse (François) 

Lachométte (de). 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Lafforgue (Louis), 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lanâry. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Le Guyon (Robert), 


{Eouis) 





Lelent, 


\Martel (Henri). 
[Mostefaï (El-Hadi), 
Petit (Général). 
Primet. 
Mme Roche 
Souquière. 


(Marie)« 


Le Léannec 
Lemaire (Marcel), 
Lemaîlre (Claude). 
Léonetti. 

Liotard. 

Litaise. 

Lodéon 
Longchambon. 
Maire (G£corges). 
Malécot. 

Malonga (Jean). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Maroger ‘Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte), 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 


Menu 

Mérie. 
Minvielle. 
Molie (Marcel). 


Monichon. 

Montullé (Laillet de)4 

Morel (Charles). 

Moutet (Marius). 

Naveau 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget {Alfred}. 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 

Patient. 

Pauly 

Paumelle. 

Pellenc. 

Péricier. 

Pernot (Georges), 

.IPeschaud. 


.|Plait. 

Poisson. 

Pouget (Jules). 
Pujol. 

Raincourt (de), 
Randria. 

Razac. | 
Renaud (Joseph), 
Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul), 
Rochéreau. 
Rogier. 
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Romaui. 

Rotinat. 

oubert {Alex}. 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
Rupied. 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 
Satinéau. 
Schleiter (François). 
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Séné. 

serrurê. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Soldani 

Southon. 

Symphor. 

Taiihades :Edgard). 

Tamzali (Abdennour! 

Tellier (Gabriefr. 

Ternynck. 

Mme Thome-Paténôtre 
Jacqueline), 





Tucci. 

Valle (Jules), 
Vandaele. 
Vanrullen. 
Vauthier. 
Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 
Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 


4 





N’ont pas pris part au vote: 


Schwartz. 
Sclafer. 

MM. 
Ba (Oumar). 
Bataille 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bertaua. 
Biaka Boda. 
Bolifraud. 
Borgeaud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Chapalain. 
Chatenay. 


Chevalier (Robert). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano 


Debû-Bridel (Jacques). 


Diethelm (André). 

Dousset (Jean). 

Driant 

Dronne 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinelle (de). 

Gaulle (Pierre de). 

Gracia (Lucien de). 

Haïdara (Mahamane) 

Hébert. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Jacques-Destrée. 

Lassagne, 

Le Bassér. 

Lececheux 

Leccia. 





Le Digabel. 
Léger. 

Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Loison. 

Madelin {Michély, 
Marcou. 
Montalembert (de). 
Muscatelli 

Olivier (Jules). 
Pinvidic. 
Pontbriand (de). 
Rabouin. 

Racius. 

Teisseire. 
Tharradin. 

Torrès ‘Henry). 
Vitter {Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 

Zussy. 





Excusés ou absents par congé : 


M 


MM. Lafleur !J . Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot. 
Nont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Kalb, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en eéance avaient été de: 
Nombre les voinis.. umtesecanaise …... ... 352 
Majorité absolue.......osossesesbessossrsceseessee 127 
Pour l’ado] ti Il.ssessesesemsess se 48 
Centre ss... rover anestse 234 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la lise de serulin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 119) 


Sur In demande de renvoi à la commission, présentée par M. Primet, 
du chapitre 1050 du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones pour Ferercice 1951. 


Nombre des VOTANLS. sono Retro cvpsmpersevessee 
Majorité abSOIUE. so dossosetoessesmavrecees se see 


25t 
126 


Pour l'adoption. . ssasrespaseapene se 18 


Contre 


MM. 

Ferlioz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
David (Léon). 
Demusois. 
Alle Dumont (Mireille), 

Bouches-du-Rhône. 


ss... oscroredoreomaienene 


Le Conseii de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 





Mme Dumont (Yvonnc) 
Seine. 

Bupic. 

butoit. 

Franeeschi. 

Mme Girauit. 

Marrane, 





233 


Martel (Henri). 
Mostefai (El-Hadi). 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 





PRE 





MM. 
Abel-Durand. 
Ailric. 

André (Louis). 

Armengaud, 

Assaillit. 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

Aubert. 

Avinin. 

Baratgin. x 

Bardon-bamarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (lgnri), Seine. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Benehiha 
{Abdeïlkader). 

Bëne (lean). 

#ercard (Georges). 

Berthoin (Jean). 

Biatarana. 

Boisrond. 

cie ogg «cit 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Bordeneuve. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bozzi. 

Breton. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Giiberte Pierre-). 
B:ousse (Martial). 

Brune (Charlesi. 

Brunet (Louis). 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Cornu. 

Coty fRené). 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Michel Debré. 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Deïthit. 

Denvers. 

Depreux (René). 


Desc s (Paul- 
en 
Mme Marcelle Devaud. 


Dubois (René). 
Duchet (Roger). 


Bolifraud. 
Borgeaud. 


BouquereL, 








Ont voté contre: 


Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Réville, 

Durieux. 

Félice (de). 

Ferrant. 

F'échet. 

Fournier (Bénigne}, 
Côte-d'Or 


Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Grassard. 

Gravicr (Robert). 

Grégory. 


Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave. 

Hamon (Léd). 
Hauriou. 

Héline. 


Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 


Lachomette (de). 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Laflorgue (Louis). 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié 

Laurent-Thouverey. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Lernaire (Marcel). 

Lomaître (Claude). 

Léonetti, 

Liotard. 

Lilaise. 

Lodéon. 

RS Moment 
aire (Geor . 

Malécot. ja 

Malonga (Jean). 

Manent 


Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
ms ieu. be 
aupeou (de). 
Maupoil Henri). 
Maurice (George3}. 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 
Méric. 





Mue Oarcel) 
ole rcel). 
Monichon. 


-Molinier, 


Chevalier (Robert). 
Couinaud. 





Coupigny. 
Cozzanc 


Grenier (Jean-Marie). 


Ienacio-Pinto (Louis). 


Labrousse (François). 






Montullé (Laillet dep 
Morel (Charles). 
Moutet (Marius), 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala {Charles}. 
Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 
Palot (lruberts. 
Paquirissamypoullé, 
Pascaud, 

Patenôtre (François). 
Patient. 


Piales. 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
PHait. 

Poisson, 
Pouget (Jules). 
Pujol. 
Raincourt {de). 
Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph), 
Restat. 
Kéveillaud, 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 


 |Rogier. 


Romant. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruirn (François). 
Rupied. 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 
Satineau. 
Schteïiter (François}, 
Schwartz. 
£clafer. 

Séné. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif}. 
Sigué (Nouhoum), 
Sisbane (Chérif). 
Soldani. 
Southon. 


Ce 

ailhades (Fdgard). 
Tamzali (Abdennour}, 
Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 


Mme Thome-Patenêtré 
(Jacqueline). 


Tucei. 
Valle (Jules). 
Vanrullen. 


Lee pd (de). 
oyant. 

ed {Maurice}, 
Yver (Michel). 
Zafñimahova. 
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né Leca Pinvidic. Cayrou (Frédéric). :Grenier (Jean-Marie). |Palenôtre (François), 
rourrier (Gaston), Le st Pontbriand (de). Chétemon: Grimal (Marcel. Paumelle. 

Niger: tte (de) Le Digabel, Rabouïn. Chambriare, Grimaldi {Jacquesy. |Pellenc. 
Fra (pierre de). ger. Radius. Chapalain. Gros {Louis}. Pernot (Georges). 
sr (Lucien de). Emilien Lieutaud. Teisseire. Chatenay. Harnon {Lé0). Peschaud. 
Grra (Mahamane). | Lionel-Pélerin. Tharradin. Chevatier (Robert). | H-bert. Pia.es. 
po Loison. Torrès (Ilenry). Claireaux. Héline. Pinton 
Hebere Madelin (Michel) Vandaele. C:aparède. Hoellel. EnviQe. 
Rome Marcou. Vitter (Pierre). Clavier. Houcke. Marcel Plaisant. 
Houc nasirée Montalembert (de). Vourc’h Clerc ignacio-Pinto (Louis).|Plait 
Jacques er ÿ Muscatelli. Westphal. Colonna. Jacques-Destrée. Poisson 
Lassagne Olivier (Jules). Zussy. Cordier (Henri. Jaouen {Yvesi. Pontbriand (de), 
Le Basser. Cornig.ion-Mofinier Jézéquei. LI (Jules). 
ä » (Général). Jozeau-Marigné. abouin. 
Exousés ou absents par congé : Cornu. Katenzaga. , _—— . 
1 ". Coty René). Labrousse (François),!Raincourt (Ge). 
MM. Lafleur (Henri), Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot. Couinaua ) Lachomette (de:. | Randria 
: Coupigny Lafay (Bernard). Razac. 
N'ont pas pris part au voter: Cozzano Laffargue (Georges). |Renaud (Joseph), 
Mme Crémieux. Lagarosse. Restat. 


x Gaston Monnerville, président du Conseit de la République, 


et M. Kalb, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en eéance avaient été de: 


Nombre des OR ed cs fotos di 6 23 …_...... 251 
Majorité abSOÏUR. + ce coooooonemssescesee ss... 128 


Pour l'adoption. .s.ossssssssenssse 48 
Contre MERERLREELE TILL LLLEELELEE) 236 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








Sur l'amendement (ne 6) de M. Primet au chapitre 1050 du budget 


SCRUTIN (N° 129) 


annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1951. 


Nombre des votanis......ssessessosenesssese ss ue 307 
Majorité absolue. .s.ssesssososssneneosssssssssssse 154 


Pour l'adoption. ....scsssosessessse 81 


Contre 


ss... CORRETELLLEI IEEE 


Le Conseil de la Républiqne n’a pas adopté. 


MM. 

Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène Jean). 
Berlioz. 
Boulangé. 
Bozzi. 
Brettes. 
Mme Brossolette 

(Gilberte Pierre-). 
Calonne (Nestrr;. 
Canivez 
Carcassonne. 
Chiintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 


Darmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Demusois. 

Denvers. 

Descomps (Paut- 
Emile). 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 
Armengaud. 
Aubé (Robert). 
Avinin 


Run. 

n-Damarzid. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 

Bechir Sow. 


Ont voté pour : 


Mme Devaud. 
Diop (Ousmane Socé). 
Doucouré (Amadou). 


| Mlle Dumont Mireille} 


Bouch:s-du-Rhône. 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 
Dupic. 
Durieux. 
Dutoit. 
Ferrant. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Franceschi. 
Geoffroy (Jean). 
Mme Girault, 
Grégory. 
Gustave. 
Hauriou. 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Léonetti. 
Malecot. 
Malonga (Jean). 
Marrane. 





Marty (Pierre). 


Ont voté contre: 
Benchiha {Abd-el- 
Kade 


Tr). 6 
Bernard (Georges). 
Bertaud. : 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 


Boisronc. 
Boivin-Champeaux 
Bolifraud. 
Bonnefous 
(Raymond). 
Bordneuve. 





Borgeaud. 





Masson (Hippolyte). 
M’Badje 
Meric. 
Minvielle. 
Mostefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna), 
Okala {Charies). 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Pau:y 

Péridier. 

Petit (Général). 
Pic. 

Primet. 

Pujot. 


Roubert (Alex). 
Roux {Emile). 
siaut. 

sol ani. 

Souquière. 
Southon. 

Symphor. 
Taïhades (Edgard). 
Vanrüullen. 
Verdeille. 





Boudet (Pierre). 
Bouquerel. 
bourgeois. 
Bousch, 


Grizard. 

Brousse (Martial). 
Brune ({ es). 
Brunet (Louis). 


re Cardot (Marie- 
Hélène). 





Casgagne. 


(Mamacou). 


Mme Roche (Marie). 





Michel Debré 
Debû-Bridel (Jacques). 
Mme Delabie. 
De.alande. 
Delfortrie 
Delorme Claudius. 
Delthil. 

Depreux {René). 
Dia (Mamadou). 
biethelm (Anéré). 
Djamah (AT). 
Doussot (Jean). 


Driant. 

Dronne. 

Dubois (René), 
Duchet (Roger) 
Dulin. 

Dumas (François), 


Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 

Fléchet 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Fraissinette ‘de). 

Franck-Chante 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjout. 

Gouyen ‘Jean dei. 

Gracia (Lucien de). 

Grassard 

Gravier (Robert). 


La Gontrie 46e). 

Landry. 

Lassagne. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser. 

Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel, 

Lég=r. 

Le Guyon (Robert). 

Lelent. 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel). 

Lemailre (Claude), 

Emilien Lieutanud. 

Lionel!-Pélerin. 

Liotani. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 

[ongchambon 

Madelin Michel. 

Maire (Georges). 

Manent. 

Marciihacy. 

Maroger (Jean). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

Menditte (de). 

Menu. 

Molls (Marcel). 

Monichon 

Montalembert (de). 

Montullé (Laïret dei. 

Morel {Charles). 

Muscatelll 

Novat. 

Olivier Jules). 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé 

| Pascaud. 





Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat, 

Rucart (Marc). 
Ruin ‘François). 
Rupied. 

Saïjah (Menouar}), 
Saint-Cyr. 

Saller. 

sarrien. 

satineau. 
Schleiter (François). 
Schwartz. 

sclafer. 

séne. 

serrure 

Sid-Cara (Chérif). 
Sigué {Nouhoum),. 


Sisbane (Chérifi. 
lamzalij (Abcennourÿ, 
Teisseire. 

Tellier {Gabriel. 
lernynck. 

lharradin. 


Mme Thome-Patenôtre 
{Jacqueline 
Torrès (Henry). 


Tucer 
Valle (Jules). 
vauthier. 


Mme Vialle (Jane), 


Villoutreys de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant. 


Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Westphal 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 

Zussy 





N'ont gas pris part au vote: 


MM 
André (Louis). 
Ba (Oumar). 


| Biaka PBoda. 
Haïdara (Mahamane!} 


| Marcou 
.| Vandaele 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Lafleur (Henri), Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monner 


rai 
vlite, 


président du Co 


êt M. Kalb, qui présidait la séance. 


iseil de la République, 


Les nombres annoncés en séance avwatent élé de : 


Nombre des votants......, ÉÉnattinbet 
Majorité absolue........ scene à 


Pour i’adoplion..….. sosssessonceorce 82 


Contre 


Mais, après vérifieation, ces nombres ont été rectiffs 
’ 


ss... vonstmsemsmene 


ment à la liste de scrutin ci-dr:eus. 





D ED 


conformé: 
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SCRUTIN (N° 121) 


Sur l'amendement (n° 7) de M. Primet au chapitre 1050 du budget 
annezre des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1951, 


Nombre des votants. RRPRLILTILILIILLILI LL ISERE ETE] 


Majorité 


absolue... ..osesedosvccscnesesese ss... . 


Pour l'adoption. ..ossssssescesnse e 80 


Contre 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


MM. 
Assaillit. 
Auberger, 
Aubert 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Bouiangé. 
B0oZzi 
Brettes. 
Mme Brossolette 

{(Gilberte Pierre-). 
Calonne (Nestor). 
Cauivez. 
Carcassonne, 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (L<on), 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul-Emile) 


MM. 
Abei-Durand, 


Airic. 

André (Louis), 

Armengalid. 

Aubé (Robert). 

Avinin. 

Baratgin 

Bardon-Damarzid. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille 

Beauvais. 

Bechir Sow. 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bernard (Georges). 

Berlaud. 

Berthoin (Jean). 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud, 
Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch. 

Breton. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Capelle. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux, 








Ont voté pour: 


Diop {Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou). 
Mlle Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne). Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Geoffroy (Jean). 

Mme Girault. 

Grégory. 

Gustave. 

Hauriou. 

Lafforgue (Louis}. 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Malécot. 

Malonga (Jean). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Marty (Pierre). 


Ont voté contre: 


Claparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Cornu. 
Coty (René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
Mme Crémieux., 
Miche! Debré. 
Debû-Bridel (Jacques). 
Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme (Claudius). 
Delthi. 
Depreux (René). 
Dia (Mamadou). 
Diethelm (André). 
Djamah (Ali). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Dubois (René). 
Duchet (Roger). 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Mme Eboué. 
Estève. 
Félice (de). 
Fléchet. 
Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 











… 


Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Méric. 

Minviele. 

Mostefaï (El-Hadi), 
Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Okaia (Charles), 
Paget (Alfred). 
Patient, 

Pauly. 

l'éridier 

Petit (Général). 
Pic. 


Primet. 

Pujol. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Siaut. 

Soldani. 

Souquiè: 2. 
Southon., 

Symphor 

Tailhades (Edgard). 
Vanrullen. 
Verdeille. 


Gaspard, 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giacomoni. 
Giauque. 

Gilbert Jules. 
Gendjout. 

Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Hamon (Léo). 
Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 


Labrousse (François). 


Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 


Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel), 





Lemailre (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionei-Pélerin, 
Liotard. 
Litaise. 
Lodéon, 
Loison 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marcilhacy 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Menditte (de). 
Menu. 
Molle (Marcel), 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 
Morel (Charles). 
Muscatelli. 
Novat 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah 
(Aodelmadjid). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissam ypoullé. 


Pascaud. 





Patenôtre (François), 
Paumelie, 
Pellenc. 

Pernot (Georges), 
Peschaud. 

Piaies 

Pinton 

Pinvidic. 

Marcel! Plaisant. 
Plait. 

Poisson 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 

Radius 

Raincourt (de). 
Randria. 

Razac 

Renaud (Joseph). 
Restat. 
Réveillaud. 

ir À 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat 

Rucart (Marc). 
Ruin ‘François). 
Rupied. 

Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saller, 


Sarrien. 
Satineau. 
Schleiter 
Schwartz. 
Sclafer. 
Séné 
Serrure. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum), 
nn Sn: i 
amzali (Abdenn 
Teisseire. our}, 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 





(François) 





Sig ; 
Mme Thome-Pate 
(Jacqueline), ve 
Torrès (Henry), 
Tucci. 
Valle (Jules). 
Vauthier. 
Mme Vialle (Jane). 
Villoutrevs (de), 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Walker \ 

alker (Maurice). 
Wehrun ; 9) 
Westphal. 
Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar\, 
Biaka Boda. 


Mme Marcells Devaud. /Marcou. 
Haïdara (Mahamane). | Vanducle, 


Exousés ou absents par congé : 


MM. Lafleur (Henri), Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Kalb, qui présidait la séance. . e 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOL russie ati ere éd 


310 


Majorité absolue... ....sssosscssssossescessseussss 156 


Pour l'AOPIHION..... oc osceeepnoé 80 


pa Contre 


Mafs après vérification, ces nombres ont été rectifiés contormé 


MRREREEEIEEENETLTI II IIS. LETT) 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


230 


1 








SCRUTIN, (N° 122) 


Sur l'amendement (n° 3) de M. Primet au chapitre 1050 du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 4951, 


Nombre des VOtANIS. .soracccomimematro ose ce 


Majorité AbDSOUE. oops amuseeTe ne sonesse sue 154 
Pour l'adoption. . se ee s$ens eme vert 80 


Contre .…... RELLLELLLLELELET,EELLEES 


Le Conseli de la République n’a pas adopté. 


AM. 
Assaïillit. 
Auberger, 
Au 
Bardonnèche ‘de) 
Barré (Henri), Seine 
Bène (Jean). 
ré ri : 
ulan 
Bozzi. 


Champeix. 
Charles-Cros. 





Charlet (Gaston). 


| 
] 
] 
] 
] 
] 
} 
} 
] 
Courrière. 
I 
I 
D 
D 









































iop (Ousmane Socé), Famarque {Albert}, 
Doucouré ‘AMadou). mousse, 
Mlie Dumont (Mireille), Lasalarié, 
Bouches-du-Rhône. À 
Mme Dumont Mülécot. 
Yvonne), Seine, Malonga Jean), 
Dupic Marrane, 
Durieux. Martel (Henri). 
Dutoit. Marty (Pierre). 
Ferrant. 4ss0n (Hippolyte), 
Fournier Roger), ji Bodije [Mamadou 
-de-Dôme. Méric. 
SUR ginyiels Nas 
offroy Jean), Mostefaï {F1-11a4 ). 
A à Girauit, End (Marius). 
# aveau, 
++. ti N'Joya ’Arouna), 
* Hauriou. Okaïa (Charles), 


Laflorgue (Louis). 


MM, 
Abel-Durand, 
Alric. 
André Louis. 
Armengaud, 
ri (Robert). 
Avinin. 
ara{gin. ! 
ee 2 
Barret :Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille, 
Beauvais, 
Bechir Sow, 
Benchiha 
(Abdelkader). 
Bernard (Georges), 
Bertaud. 
Berthoin Gean), 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud, 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve, 
Borgeaud, 
Boudet Pierre), 
Bouquerel. 
Bourgeois, 
Bousch,. 
Breton, 
Brizard. | 
Brousse (Martial), 
Brune Charles). 
Brunet (Louis), 
Capelle. à 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 
Cassagne, 
Cayrou (Frédéric), 
Chalamon. 
Chambriard, 
Chapalain. 
Chalenay, 
Chevalier 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier, 
Clerc® 
Colonna, 
Cordier (Henri), 
Cerniglion-Molinier 
(Généra)), 
Cornu 


(Robert), 


Coty (René), 

Couinaud. 

Coupigny. 

mn no. 

me Crémieux. 

Michel] Debré. 

Mme Dridel Jacques), 
€, 


lorme Clandius), 
Delthil. ; 3) 












Paget {A'tred). < 


Ont voté Contre : 


| Purand-Révine. 
| Mme Eboue, 
,; “stève 


Félice (de), 

Fiéchet, 

Fleury, 
Fouques-Du €. 
Ournier , énigne), 
Che-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de), 
Franck-Chante 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle Pierre de). 

Gautier (Juuen), 

Giacomonÿ, 

Giauque. 

Rode Jules, 

Gondjout. 

GOuyOn ‘Jean de). 

Gracia Lucien de). 

Grassard, 

Gravier cobert). 

Grenier (Jean. arie) 

Grimal (Marce)). 

Grimaldi (Jacques), 

Gros Louis), 

Hamon (Léo). 

Hebert, 

Héline, 

Hoeftel. 

Houcke. 








Jacques-bestrée. 
Jaouen Yves), 
Jéz6quet 

Jozea u-Marigné, 
alenzaga, 


Lachomette de), 

Lafay (Bernard). 
Targue ‘Georges), 
£arrosse, 

La Gontrie (de), 

Landry, 

Lassagne 

Laurent-Thouverey, 

Le Basser. 

Lecacheux, 

Leccia, 

Le Digabel, 

Léger, 

Le Guyon (Robert). 

Lelant: 









Léanneec. 
Lemaire {M LA 


Lon mbon. 
Madatin (Michel). 
Mai Geurges), 


ignacio-Pinto Louis). 


Labrousse (François). 


Primet. 
Pujol. 

Mme Roche 
Roubert 











Soldani. 
Souguière, 
Southon. 
Symphor. 
failhades 
Yan rulen, 
Verdeille. 





Menu, 




























Monicnon 
Montullé 


ovat 


Peschaud. 


Plait. 
Poisson. 


Pouget 
Rabouin. 
Radius 


Razac 
Renaud 
Restat. 


lupied 


Saint-Cyr. 
Saller, 


Serrure. 


Sigué 


reisseire. 


TRenynck. 
arradin. 
Mme Thome 

(Jacquelin 
Torrès (Hen 
l'uceij 


Vauthier. 


Vourc’h 
Voyant. 


Westphal. 
Yver Mic 
Zafimahova. 
Zussy. 


(Alex 
Roux (Emile). 
Siaut. 


‘M 
} 


Mole (Maree}) 
Montalembert (de) 


(Laïitle 
More! {Chartes 


Raincourt (de), 
Randria. 


Marc). 
François). 


-Patenôtre 
e), 


ry), 
Valie (Jules), 


he]), 


arie). 


(Edgard), 


U Rabah {Abdel- 
madjid}, 

Pajot Hubert), 
Paquirissamypoulé 
Ascaud 

Patenôtre (François) 
almele 

Pellene, 


Pernot ‘Georges), 


Pon!briand (de), 
Jules), 


(Joseph), 


Safah (Menouar). 


Sid-Cara Chérif). 
(Nouhoum), 
Sisbane {Chérif). 
Tamzali ‘Abdennour). 


l'ellier (Gabrie]), 


Mme Viatle (Jane), 
Villoutreye (de), 
Vitter Pierre). 


Walker Maurice), 
éhruns. 











de), 











Mme Marcel'e Devaud. 

















Part au vote: 
MM Mme Marcelle Marco. 

Ba (Oumar). | Vandaele. 

Biaka Boda. 


Devaud. 
Haïdara (Mahamane) 





Exousés ou absents par Congé : 


MM. Lofieur (Henri), Lassaïlle-Séré, Ernest Pezet et Varlot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, 
et M. Kaib, qui présidait la 


Président du Conseil de 


la République, 
Séance. 


ipaq 


Les nombres annoncés en Séance avaient été de : 


Nombre D Re, Too sense DE 
bia jorité absolue... RARE Ne CUT PT PRdto se + 156 
Pour l'adoption... tonsosssoos 30 
se TEL EP LOS “CREER ve. 231 


Mais, après Vérification, ces nombres ont été rectifiés Conformée 


ment à la liste de SCrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 123) 


Sur l'amendement (no 13) de M. Primet 44 Chapitre 1050 du budget 
unneze des postes, lélégraphes Cl téléphones Pour l'exercice 1951. 


Nombre des votants..." re OL SUPER 102 
Majorité absolue ...... MALALIITETE TT Ave restes . 52 
Pour l'adoption... as és + 101 
Contre ..,,,,... Mrs, ni doi 1 


Le Conseil de la République à adopté, 


Ont voté Pour : 













MM. Diop (Ousmane Soré), Menu. 
ASsaillit. Doucouré (Amadou, | u IC. 
Auberger, Mile Dumont (Mireille, Minvielle, 
Aubert. Bouches-du-Rhône. Mostefai (El-adi), 


Bardonnéche (de) Mme Dumont Moutet (Marius), 


Barré (Henri), Seine (Yvonne), Seine, NavVear]. 
Bène (Jeans. Dupie N'Joya (Arouna), 
Berlioz. Durieux. Novat, 
Boudet (Pierre). Dutoit, Okala (Charles), 
Boulangé, Ferrant. Paget (Alfred). 


Bozzi 


Fournier (Roger), 
Brettes, 


Pa lirissamypoulé. 
Puy-Je.Dôme. 


Patient. 









Mme Brossolette Franceschi Pauiy 
‘Gilberte Pierre). Uaätuing Péridier. 
Calonne (Nestor), Ueoffros iJean). Petit (Général), 
Canivez iauque. Pie. 
Carcassonne. Mme Girault. Poisson, 
Mme Lardot (Marie. Urégory Primet. 
Hélène). TU (Marcel). Pujol. 
Chaintron. Gustave Razac 
Champeix Hamon (Léo), Mine Roche (Marie), 
Charles-Cros. Hlauriou Roubert (A:ex). 
Charlet (Gaston). Jaouen (Yves). Roux Emile) 
Chazette. Lallorgue (Louis). Ruin (François). 
Chochoy. Lamarque (Albert). Siaut 
Claireñux. -AMousse, S0dant. 
Clerc. Lasalarié. Souquière. 
Courrière Léonetti. Southon. 
Darmanthé. Maécot. SiBphor. 
Dassaua Malonga (Jean). Talhades (Edgard), 
David (Léon), Marrane Vanru:len. 
Demusois. Martel Henri). Vauthier. 
Denvers Marty (Pierre). Verdeille. 
Descomps (Paul- Masson Hippolyte). Voyant 
Emile) M'Bodie (Mamadou). Walker Maurice}, 
Fe 


Menditte (de Wehru ng, 


A voté contre F 
M. Armengaud., 


N'ont_ pas pris part au vote: 


MM \ubé (Robert) Bardon Damarzid. 
Abel-Durand. \vinin Barret (Charles) 
Aîrie ha ‘Uumar) Hante-Marne. 
André (Louis). Baratgin. Batail'e 
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1720 CONSEIL 16 MAI 1951 
Beauvais. 5 (Gaston), pr gg À er de). - . 
Bechir Sow. \iger. ore arles), o Se 
Benchiha (Abdelkader) hoc 4 220 en Or Qul SCRUTIN (N° 124) Fee 
pores (Osgue... LES Y gt Sur l'amendement (n° 40) de M. Primet au chapitre 4070 du budyg 
Bertaud, Jacques Gadoin. Ou Rabah sReriy , ' #4 
Berthoin (Jean), Gaspard. (Abdelmadfid). annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 194, 
Biaka Boda. Gasser. Pajot (Hubert). à £. 
Biatarana. Gaulle pi de). he mt er is) Nombre des votants.......cosenmmpessessesseses 101 SA 
Boisrond. Gautier ( u ien), a en re ranço 8 RÉRRLLLLELLLLELLELLELELLREELEELELEL,)] ba F 
Boivin-Champeaux. | Gincomoni. Aube, g Majorité absolue » 51 
Bolifraud. Gilbert Jules. aumelle. Pour l’ PTT: 

Bonnefous {Raymond). | Gondjout. Pellenc. l'AdOPTION.. sesssseserse 18 
Bordeneuve, Gouyon (Jean de). Pernot (Georges). Contre ........s..scsccnommesesss 83 
Borgeaud. Gracia (Lucien de). Peschaud. 

Bouquerel. Grassard. Piales. Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
Bourgeois. Gravier (Robert). Pinton. A 

pousch. Grenier (Jean-Marie). 5 hoer SPE 

3reton. Grimaldi (Jacques). 5 voté pour : 

Brizard. Gros PE Ve ) Piait Ont r 


Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
CURE (Louis). 


Cape ]le. 
Cassagne 
Cayrou (Frédéric), 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Claparède. 
Clavier. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Cornu 
Coty (René). 
Couinaud, 
Coupigny. 
Cozzano. 
Mme Crémieux 
Michel Debré. 
Debû-Bridel (Jacques). 
Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 
Deiorme (Claudius). 
Lelthil. 


Depreux (René). 
Dia (Mamadou) 





Haïdara (Mahamane). 


Hebert. 
Héiine. 
Hoeffel. 
Houcke. 


Ignacio-Pinto (Louis). 


Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalenzaga. 
Labrousse (François) 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel, 

Léger. 

Le ni (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec 

Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Emilien Lieutaud. 


Lionel-Pélerin. 
Liotard, 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel.) 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Marcou. 


Maroger (Jean). 
Lg Masteau. 


Mathieu 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 


Maurice Cac: ). 
Molle (Marcel). 
Monichon. 


Montalembert (de). 





Pontbriand (de). 

Pouget (Jues). 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (ée). 

Randrie. 

Renaud (Joseph). 

Restat. 

Révei!'laud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier. 

Roinani. 

Rolinat. 

Rucart (Marc). 

Rupied. 

Saiah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

sisbane (Chérif). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), 

Torrès (Ilenry); 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vandae!e, 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutreys (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourc’h 

Westphal. 

Yver (Michel), 

Zafimahova. 

Zussy. 


Excusés ou absents par congé: 


Diethelm (André). 
Djamah A, 
Doussot (Jean). 
Driant 
Dronne. 
Dubois (René). 
Duchet (Roger), 
Dulin 
Dumas (François). 
Furand (Jean). 
Durand-Reville. 
Mme Eboué. 
Estève. 
Félice (de). 
Fléchet. 
Fleury 
Fouques-Dupare. 
Fournier (Bénigne), 

Côte-d'Or 

MM. Lafleur (Henri), 


Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


et M. Kalb, 


qui présidaii 


la séance. 


El 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. heoroprpoueeerepereeepeperere 


101 


Majorité absolue. one srorerenspreéessenesrisee 51 


Pour l'adoption... ssmssesrsrspetses 1H 


Contre MALEELLLELL LL 2 EL LL LL 2: 0 


Mais, ‘après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 








+ © $— 








MM. 
Berlioz. 
Calonne (Nestor), 
Chaintron. 

David (Léon). 

Demusois. 

Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 


MM. 
Armengaud 
Aubé (Robert). 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Benchiha (Abdel- 

kader). 

Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Bordeneuve. 
Breton. Ë 
rc per 
Cassa 
Core Fprédéric). 
Chalamon. 
Claparède. 
Clavier. 
Colonna, 
Cornu. 
Mme Crémieux. 
Michel Debré. 
Mme Delabie. 
Delthil. 
Dia (Mamadou). 
Djamah ({Ali). 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 





Mme Dumont(Yvonne), 


_Seine. 
Dupic. 
Dutoit. 
Franceschi. 
Mme Girault. 
Marrane. 


Ont voté contre: 


Félice (de). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
se te 

Gasse 

Gautier (Julien). 
Giacomoni. 
Gilbert Jules. 
Gondjout, 
Grassard. 
Grimaldi (Jacques). 
Héline. 

Jézéquel. 


Labrousse (François). 


Lafay (Bernard). 
Lafflargue (Georges). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon tRobert). 
Lemaître (Claude). 
Litaise. 

Lodéon 
Longchambon, 
Manent. 

Jacques Masjeau, 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 


Martel (Henri). 
Mostefat (El-Hadiy 
Petit (Général), 
Primet. 
Mme Roche 
Souquière, 


Ou Rabah (Abdel. 
madijid), 

Pascaud. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Pouget (Jules). 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouarnd. 

Rotinat. 

Rucart (Marc), 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Sclafer. 


Séné. 
Sid-Cara (Chérif}, 
Sisbane (Chérif}. 


(Jacqueline). 
Tucci. 
Valle (Jules). 





Se Sont abstenus volontairement : 


MM. 

Assaillit. 
Auberger. 
Aubert, 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), 
Bène (Jean). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Brettes. 
Mme Brossolette 

(Gilberte Pierre-). 
Canivez. 
Carcassonne, 
Champeix. 
Char!es-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud, 


N'ont 
MM. 
Abel-Durand. 


Haute-Marne, 


eine. 





Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emil 


e). 

Diop (Ousmane Socé), 
Doucouré (Amadou). 
Durieux. 
Ferrant. 
Fournier (Roger), 

Puy-de-Dôme. 
Geoffroy (Jean). 
Gré 


Hauriou. 

Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 


Le par 
arty (Pierre 
Masson (Hippolyte). 


Min Viélle 
Moutet (Marius), 
Naveau. 


{N’Joya (Arouna}, 


Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Patient. F 
Pauly. 

Péridier. 

Pic 


Pujol. 

Roubert (Alex), 
Roux (Erile). 
Siaut, 

Soldani. 
Southon. 


Symphor. 
Taihades (Bigard), 
Vanrullen. 





Verdeille, 


Bolifraud. 


(Marie), 


Tamzali (Abdennour, 
Mme Thome-Patenûtre 


Mme Vialle (Jane) 


L deal (Mamadouÿ, 








Se 


dé 





A os ot tit Se ‘D de A CS 














CONSEIL DE “LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 MAI 1951 





































Gracia (Lucien de). jPajot (Hubert). 
pus Gravier (Robert). Paquirissamypoullé, 
Brousse (Martial). Grenier (Jean-Marie).|Patenôtre (François). 
Brune (Charles). Grimal (Marcel), Pernot (Georges). 
Capelle Gros (Louisi. Peschaud. 
Mme Cardot (Marie- | Haïdara (Mabamane). |piales. 
Hélène). Hamon (Léo). Pinvidic, 
Chambriard. Hebert. Plait, 
Chapalain. parer ”  |Poisson. 
Ghéveler (Robert). |ïIgnacio-Pinto tLouis).|Roptbriand (de). 
= | re) 
, aoue ? 
Pro -38 (Henri). Jozeau-Marigné. re 2 + (de). 
Corniglion-Molinier Kalenzaga. Razac. 
(Général\. Lachomette (de). Renaud (Joseph) 
Coty (René). Lassagne, Robert (Paul * 
Couinaud. Le Basser, Roch aul). 
rep . [Le Digabel. Roman! 
-Bri Jacques). e 
J. te sr Lé er. Ruin menti 
Deltortrie. Lelant. Rupied. 
je), Deurme (Claudius). Le Léannec. Schleiter (François). 
| Depreux (René). Lemaire (Marcel). Schwartz. 
Mme Marcelle Devaud. | Emilien Lieutaud. Serrure. 
Diethelm (André). ven, rad + 
Jean). otard. e À 
til Loison. Tellier (Gabriel). 
Dronne. Madelin (Michel). Ternynck. 
Dubois (René). Maire (Georges). Tharradin. 
, Duchet (Roger). Marcilhacy. Torrès (Henry). 
c Mme Eboué. Marcou. Vandaele 
Estève. Maroger (Jean). Vauthier. 
Fléchet. Mathieu, Villoutreys (de). 
Fleury. Maupeou (de). Vitter (Pierre). 
Fouques-Duparc. Menditte (de). Vourc’h 
Fournier (Bénigne)}, | Menu. Voyant. 
Côte-d'Or. Molle (Marcel). Walk (Maurice), - 
Fourrier (Gaston), Monichon. Sovase . 
Niger. Montalembert (de) Westphal 
Fraissinette (de). Montullé (Laillet de). es 
Gatuing. Morel (Charles). Yver (Michel). 
Gaulle (Pierre de). Muscatelli. Zafñimahova. 
Giauque. Novat. Zussy. 
Gouyon (Jean de). Olivier (Jules). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Lafieur (Illenri), Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot, 
à 
4 N'ont pas pris part au vote: 
p). M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Kalb, qui présidait la séance. 
: Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 
En cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 125) 
Sur l'amendement (n° 48 reclifjié) de M. Primet au chapitre 4220 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones pour 
l'exercice 1951, 
à Nombre des VOS stereo Er os res rs 252 


M:jorité absolue. 000000000000 0000000000.06 


Pour l’adoptien. sonasersrenesosoeces 


127 
18 


Contre nono corobontsasansescovcese. TOR 


Le Conseil de la Répubiique n’a pas adopté. 





MM. 
Berlioz. 






musois. 
Dumont (Mi- 









reille), Bo . 
Rhône). uches-du 








Ont voté pour: 


Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 





Martel (Henri). 
Mostefal (El-Hadi). 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Souquière. 





MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 
Armengaud. 
Assailit. 

Aubé (Robert). 
Auberger. 

Aubert. 

Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Barret (Charles), 


(Haute-Marne). 
Benchiha  (Abdelka- 
der). 


Bène (Jean). 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean), 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bozzi. 

Breton. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles), 

Brunet (Louis). 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Cardot 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chaiamon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henrl}, 

Cornu. 

Coty (René). 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthe. 

Dassaud 

Michel Debré. 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius), 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

M" à (Paul- 
Emi!e). 

Mme Marcelle Devaud. 

Dia (Mamadou). 

Diop (Ousmane Socé);: 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Dubois (René-Emile). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 


(Marie- 





Ont voté contre : 


Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Durieux 

Félice (de). 
Ferrant. 

Fléchet. 

Fournier 
Côte-d’0 
Fournier (Roger), Puy- 
de-Dôme. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 
Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Grassard 

Gravier (Robert). 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie), 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Gustave. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Héline. 
Ignacio-Pinto (Louis). 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 

Labrousse (François). 

Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Laflorgue (Louis). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Aibert). 

Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel). 

Lemaître (Claude). 

Léonetti. 

Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Malecot. 

Malonga (Jean). 

Manent. 

Marci!hacy. 

Märoger (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte), 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Meric. 

Minvie!le, 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montuilé (Laïllet de) 


(Bénigne), 
#4 





Morel (Charles). 

Moutet (Marius), 

Naveau. 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

OKkala (Charles). 

Ou Rebah (Abdelmad- 
jid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Aube, 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Péridier. 

Pernot (Georges). 

Peschaud, 

Piales. 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Poisson. 

Pouget (Jules). 

Pujoi 

Raincourt (de). 

Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 

Ruin (François). 

Rupied. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz, 

sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif}. 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane ({Chérif). 

Soïdani. 

Southon. 

symphor. 

Taiïihades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour) 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck 

Mme Thome-Patenûtre 
(Jacqueline). 
Tucci. 

Valle (Jules). 
Vanrullen. 
Vauthier. 

Verdeil'e 

Mme Vialle (Jane). 

Vil'outreys (de). 

Voyant. 

Walcker (Maurice), 

Wehrung. 

Yver (Michel). 

Zafñimahova. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar), 
Bataille. - 
Beauvais. 


Bertaud. 
Biaka Boda. 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 





Bousch. 

Chapalain. 

Chatepay. 

Chevalier (Robert). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

Debû-Bridel (Jacques). 








Diethelm (André). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Mine Eboué. 
Estève. 

Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 









































hou »f 1 
OUGeL 


\ Wmbr les 
Ma;orit 1bs 
Pour 
Contre 
Le ( Le L: 1 Ri 
MM 
; Ab 1 Durand. 
ÿ Alric. 
André (Los 
ASS: tri. 
A ibé (Robert). 
Auberger. 
aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 


Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 


Bataille 

Beauvais 

Bechir Sow. 
Benchiha (Abdelkader) 
Bène (Jean). 

Berlioz 

Bernard (Georges). 
Bertaud. 


Berthoin (Jean), 

Biatarana. 

Boisrond 

Boivin-Champeaux, 
Bolifrauu. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Rouquerel. 

Bourgeois. 

jousch. 

Bozzi. 

Breton. 

Brettes, 

Rrizard. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-)}. 

Brousse (Martial), 





Sur l'amen len ent n° 
nere des postes, 


SCRUTIN (N° 126) 
Henri Barré au chapitre 120 du 
télégraphes el. téléphones pour l'exer- 


3; de M. 


L baintron. 
Chalamaon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Ch: atenay. 
Chazette. 
Chevalier (Robert). 
Chochay. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier, 
(Général). 
Cornu. 
Coty (René). 
Couinaud, 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzano. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Michel Debré. 
Debû-Bridel :Jacques). 
Mme Delabie. 





Delalande, 


Fourrier 


VOIATLUS . sososososesecs CRETE LLITIII ET. . 307 
icuste ss avai session sihe non 154 
| 1100, .. so. sms. 07 
PP PERTE césoisétire 0 
1b1 JU d lo] lé 
Ont voté pour: 
Rrune (Charles). Delfortrie. 
Brunet (Louis). Delorme (Claud:us). 
Lalonne (Nestor). D'ithil ; 
Canivez Demusois. 
Capelle. Denvers. 
Carcassonne. Depreux (René). 
Mm>2 Cardot (Marie- Descomps (Paut- 
Hélène). Emile}. 
Cassagne Mme Marce!le Devaud, 
Cayrou (Frédéric). Dia (Mamadou). 


Dietheim (4ndré}. 
Diop (Ousmane Socé). 


Djamah (Ai). 
Doucouré {Amatou). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronne 


Dubois (René). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (François} 

Mlie Dumont (Mireille), 
Bouc hes-du-Rhône. 

Mme Dumont 
{Yvonne}, Scine. 

Dupic. 

Durand (Jean). 

Durand-Réviile. 

Durieux. 

Duloit, 

Mme Eboué. 

kslève. 

Félice (de). 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury 

Fouques- pe 

roue (} nigne}, 

Fournier (aan 

Puy-de-Dôme. 

(baston), 





Niger, 


























































































1722 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 6 s 
issinet i ‘ Pontbriand (de). Fraissinette (de). Lodéon. Rabouin. 
ns rs Si he Rabouin. ® | Franceschi Loison. Radius. 
i Radius. Franck-Uhante. Longchambon. Raincourt (de). 
Gracia (Lucien de). Emilien Lieutaud. s Gadoi / Randria 
Haïdara (Mahamane). | Lionel-Pé'erin. Teisseire. Jacques Gadoin. Madelin (Michel). R + 
Iebert Loison Pharradin Fe ne Mske (Georges). “are fs ù 
et Madelin eMichep. |Torrés (ilenry). Gatuing Mlonge Gouin). Renaud (Joseph). 
Jacques-Destrée. Han +— À Vitter (Pierre). Gaulle (Pierre de). Manent. Reveillaud. 
Lassagne Montalembert (de). ourc’h. Gautier (Julie. Marcilhacy. Reynouard. 
Le Basser. Muscatelli Westphal Geoffroy (Jean). Maroger (Jean). Robert (Paul). 
Lecacheux. Olivier (Jules). Zussy. Giacomoni. Marrane. Mme Roche (Mariej. 
Leccia. Pinvidic. uiauque Martel (Henri). Rochereau. 
| douet [en nue. 
à à - Masson ; e). 
Excusés ou absents par congé: Gondjout. Jacques one. Rotinat. 
Lafleur (Henri), Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot “ouyon (Jean de). | Mathieu. Roubert (Alex). 
MM. Lafleur (Henri), Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot. Gracia ‘Lucien de). Maupeou (de). Roux (Emile.) 
ee ro ssbèrts Maupoit (Henri). Rucart (Mare. 
W'ont pas pris par au vote: ET nr 10 M ET 
3 Grenier (Jean-Marie). ”"Hsarah 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, Grimai (Marcel. ra (de). Dee enr 
et M. Kalb, qui présidait la séance. Grimaldi (Jacques). vrv-pE Gallo Jr: 
Gros ‘Louis, Méric ee 
ustav ° Minvielle. Da”rien. 
= lie maté ti set k rss Léo) Malle (Marcel). Satineau. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: ee . Monichon Schleiter (François), 
Nombre des votants... conso ssossssssesssessess. SO lebert. Montalembert (de). Schwartz. 
Majorité absolue.......... Vue . 156 Héline. one Lau de). ra 
sur l’adontion co ldofrel. More arles}.  : 
Pour | 1ANPUION. es. 0 cmsssssssssee Le Houcke Mostefaï (Et-Hadt}. a 
Conire .…...cveroesvesssüvisse css. 292 Ignacio-Pinto (Loufs). | Moutet (Marius). D Cire (Chérif) 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Jacques-Destrée. Muscatelli. Sigué (Nouhoum), 
mément à la liste de scrulin ci-dessus. Jaouen {Yves). Naveau. Sisbane (Chérif) 
Jézéquet. N'Joya (Arouna). oldant 
Joz'au-Marigné, Novät. nes 
Kalenzaga. Okala {Charles). Lace » 
Labrousse {François}. | Olivier (Jules). ho a 


Lachomette (dej. 


Ou Rabah (Abdel- 
Lafav (Bernardi. 


madjd). laishèdes (Edga”é). 


Tamzali (Abdennour}, 








Lailargue (Georges). | paget {Alfred}. LH 
Laflorgue (Louis). Pay (Hubert) ge 9 tel 
Lagarosse. Paquirissam ypoullé. TS As dc 
amarque (Albert). atenôtre (François). a 
Lamousse. pds Fan Mme er 
Landry Pauiy. ee. ne). 
Lasalarié. Paumelle Torres ienry}, 
Lassagne Pellenc. Luc-1 
Laurent-Thouverey. éridier Valle (Jules). 
ss Péridier. Vanrullen. 
Le Basser. Pernot (Georges). Vauthi 
Lecacheux. Peschaud. pe "4 
ra A Petit {Général}. Min Via!le (Jane). 
a Aie ‘ Er Lg on 
“G 1& jitter (Pierre). 
pare ge Rens. Pinton. Vourc’h. 
Le Léannec. Pinvidic. Voyant. 
Lemaire (Marcel). Marcel Plaisant. Walker (Maurice). 
Lemaitre {Claude). Pliait. Wehrung. js 
Léon®tti. Poisson. Woestphal : 
Emilien Lieutaud. Pontbriand de). Yver Michel). 
Lionel-Pélerin. Pouget (Jules). Zafimahova. 
Liotard. Primet. Zussy. 
Litaise. Pujol. $ 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. p 
Armengaud, Biaka Boda Marcou. É 
Ba (Oumar). | flaïdara (Mahamane}),|Vandaele. 


Excusés ou absents par congé: 


MM, Lafleur (Henri), Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot. 


N'ont pas pris part au vote: 


Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
Kalb, qui présidait la séance. : P 


M. 
et M. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


310 
156 


Nomère des VOlantS. css sessocoosomsossessvesee 
Mayorilé &DSOMUE. .........sssssesssnemtenersrsse 


Four l'adoption. none rottosee 310 = k 
Contre . PVO NITAN PER ONE NOTES 0 . oo 







Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifñés conter 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
++ 












e 






















































































ms 
l! 


CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE = SEANCE DU 16 MAI 1951 
1723 









































st 
ee SCRUTIN (N° 127) . | ë 
sur l'amendement (n° 2) de M. Primet aù chapi mt vois contre: 
. chapitre si 
annexe des postes, télégraphes et téléphones _ À mdr é 2” Bataille. om Léger 
à Doanvel ronne. NT 
Nombre 468 VOIS. sas. Lane dr À Mme Eboué. Emilien Lieutaud, 
. . , encrettocsere 287 We Estèv Lionel Pélerin 
Majorité Da génie cs... à Len Peur. Loison. 
Pare Ps cc das) bdd dec À Fouques-Duparc: eee (Michel). 
s,. ns sde ter éés cèe MES Bourgeois Fourrier (Gaston) Montalembert (dej, 
Contre CPETLELELELLLLLELILLLrX: 56 Bousch : Niger. Muscatelli. 
Etoeese Cette. Fraissinette (de), Olivier (Jules). 
Le Conseil de la République a adopté Chatenay. Gaulle (Pierre de). Pinvidic. 
jt mai pet (Robert) Robert rs eo“ (de), 
ES Viiinies ert. abouin. 
Ont voté . |: 11« "gp Hoeftel. Radius. 
pou Croinand. ans VA tré Tharradte 
MM. Dumas (François oupigny. L F -Destrée. Tharradin. 
abel-Durand. Mlle Dumont { dite) Nero). ee gs rs ie (Henry). 
Alric Bouches-du-Rhône. ‘|Montull n. Di -Bridel (Jacques). | Lecacheux Ve er (Pierre). 
ndré (Louis). Mme Dumont Ho al Ge. iethelm (André). Leccia. “rarialen 
Armengaud. ‘Yvonne), Seine Morel (Charies). Doussot (Jean). Le Dig Westphal. 
Assaillil. Dupic. ; Mostefaï (El-Hadi). Igabel, Zussy. 
Aubé (Robert). Durand (Jean). - outet (Marius). N’ 
} Auberger. Durand-Réville. TN'Joya 7 PREND: 0e: vote 
Aubert. Durieux. Okale (Arouna). MM. Gi 
Avinin Dutoit. 0 ala (Charles), Ba (Oumar). GA Paquirissam ypoullé 
Baraigin. | Félice (de). u Rabah (AbdeL Biaka Boda. mn (Marcel). Poisson. ypoullé, 
Bardon-Damarzid. Ferrant. madjid). Boudet (Pierre) aïdara (Mâbamane). |Razac. 
Pardonnèche (de). | Fléchet. paget (Alfred). Brune (Charles) D Ruin (François 
Barré (Henri), Seine, Fournier (Bénigne) Pajot (Hubert. Mme Cardot (Marie- Jaouen (Yves). Vasdails nçois). 
Barret (Charles), Côte-d'Or » |Pascaud. Hélène). + pre Vauthier. 
Haute-Marne. Fournier (Roger) Patenôtre (François) Claireaux. Fi (de). voue 
Benchiha (Abdel- pIN7-0 Dome, . potent. ie Car: Novat Walker (Maurice) 
ader). nceschi. auly. atuing. pk éan ee 
Bène ‘Jean). Franck-Chante. Paumelle. 8 ehrung, 
Berli07. Jacques Gadoin. Pellenc. Excusés ou absents par congé : 
Barton tr ne Pernot (G MM. Laïeur (Henri), Lassalle-Séré, E “HA 
. FE. eorge , Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot 
he per te nd (Julien). Arurses ges). F est Pezet et Varlot. 
oisTONi roy (Jean). etit (Gén ‘ont pas pri 
Boivin-Champeaux. Giacomoni.. Piales. 7. M Gaston Monnervill j £ 40 
Bonneous (Raymond). | Gilbert Jules, Pic et M. Kalb, qui ser y président du Conseil de la Répubii 
| | Bordeneuve. Mme Girault. Pinton. , présidait la séance. conseil de la République, 
Borgeaud. re Marcel Plaisant 
gt Re 7 Fousst Les nombres annoncés en séance avaient ét 
: et | : ne ient été de: 
ser Gravier (Robert) Prirset. (Jules). Nombre des votants... +ège 
Brettes. Grégory. . Pujol. Majorité shnsle. vosopooonvedsosccosocerc 289 
Brizard. CARE, (een-ine), Raincourt (de) DELLEEEL EEE CEE ETEPECEEEEEEEEE ut" a 
Mme Brossolette er (Jacques).  [Randria . ÿ Pour l’adoption..… .« « ds 
(Gilberte Pierre-). Cu (Louis). Renaud (Joseph) Contre .......... EN 
re ver Hauriou. Revel , D OR tn ce ne 22. égr MER 
£ . V $ 3 . ie » Ces \mbres At A 
Calonne (Nestor). Héline. Re Lame mément à la liste de scrutin 2 Des ont: été rectifiés confonr- 
Gapelle- lgnacio-Pinto (Louis). |Robert, (Paul ——— 
s e, + ÿ Mme Roche : Dans le prés enruti 
Pre Pr ir ae __— RUbe Rolitreud, Bouquerel nu Bataille, Beauvais, Bechir Sow, F 
7 es ’ ogi obert Chevalit ire, rgeois, Bousch, Chapalain, S0W, Here 
Sn. [As ranen. oi D cn nn 
nani. Ë , À sbû-Bridel. PRARUCr,  VOUNAUC, Coupis 
à Chalamon. Lafay (B Le Rotinat. Driant, Dronne, Mme Eboué sridel, André Dielhelm, Jean Dar sn 
; on. y (Bernard). Roubert Gaston Fourrie è Eboué, MM. Estève, Fleury, F 1SS0t4 
d Chermbriané. Lafärgue (Georges). [Roux ( Qi AR Mode Mens pote, Pierre DENT et EDercs 
j 4 Champeix. Latlècine» Louis. [ueart (Mare, CN NS DE SOU Destrés Le Gris 
1 Charles-Cros. Lagarrosse. R cart (Marc). Loison Michel Le Digabel, Léger, Enrldn Lionitat Le Basser, Le ‘a 
Chariet (Gaston). La Gontrie (de). a ap Pinvidic, de P ; men a de Montalembert Mis aud, Lionel-Pélerins 
Chazette. Lamarque (Albert) > lah (Menouar). Torrès pi Ù onibriand, Rabouin, Radius Teis iscatelli, Jules Olivier 
Chochoy Lamousse + Saint-Cyr. ayant ierre Vitter, Vourc'h, Westphi eisseire, Tharradin, Henry 
Claparède. Landry. Saller, yant voté « contre », déclarent ne out % Zussy, portés comme 
Clavier. n Lasalarié Sarrien. U oulu voter « pour », dde 
Colonna. Laurent-Thouvere ‘[Satineau. 
Cordier (Hen Le Guyon ÿ- Schleiter 
Cornu (Pour). Lelant. PLUIE Schwartz. FR 
ml René). Fi Léannec. Sclafer. SCRUTIN (N° 128) 
pure : pores (Marcel). Séné. Sur les amendements (nos 4 
kr op Léonetti, baie Slaut, au chapitre 1230 du bu r et 15) de MM. Henri Barré et 1 
3 À W o un 4 Ju) € rime 
Dassaud. Liotard. Sid-Cara (Chérif) phones pour l'exercice 1951 annexe des postes, télégraphes et te é 
M. David (Léon. Litaise. Sigué (Nouhoum) 
| Michel Debré. Lodéon. Sisbane (Chérif). Nombre des votants 
me Delabie: ngchambon. Soldani. . Majorité absolue Soodsisesrgaiepetenece ta 30 
Delalande. Maire (Georges). Souquière ss... CŒLEEEEELETENETETET ss... 7 
5 pouririe. ee ds Southon. Pour l’adoptio: ET | ice 
| Dune (Claudius), rt (Jean). Symphor. Contre DPUON..+eenseusemunusesse 307 
el ss Mer Tailhades (Ed ard}) AN GT Me PERCRPPERE RARES Sen 0 
st sois. Mar i + ; Tamzali (Abdennour) Le Conseil de 1 ” 
LU COS e la République à adopte 
F n!). | ern ; ; 
PR r. (Paul. ét (Henri). Une Thone 
Mme Mañcel Masson" (HIppo Gacqueline). CRU peur: 
É Mme Marcelle Devaud. | Jacur ppolyte). ÎT MM ‘ 
D . |Jac . [Tucei. M. 
A ren Jacques Masleau.  |Valle Uules) Abel-Durand, ra a Benchiha 
pas. Ousmane Socé). | Ma ei Vanrullen. Alric. Bardon-Damarzid (Abdelk } 
Doucouré (4e Maupoit_ (enr Verdeille. ed (Louis) sg (de) Bène .r=-thà 
* ou . : . rm gi » d : <. LE . Lune $ . 
Dubois (Rene). | M'acdje (Moon Mme Valle Game), | Asa, pe, anne Feine \Rérnand  ( 
A È Le alice 23 Le ar« 16eorre4Y 
Dulin. oger). Meric. (Mamadou). .|Lver (Michel). Aubé (Robert). Doi Mirne iBertaud. T8} 
Minvielle, || roues per res — Bataille. [Berthoin (Jean). 
bert. Beauvais. Bialarana. 
Avinin, 
Bechir Sow Boisrond. 
, iBoivin-Champeaux. 








—_ 
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Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond;. 

ieneuve. 

Borgeaud, 

Boulangé. 

Bouquerel, 

Bourgeois. 

bousch, 

Bozzi. 

Breton. 

rettes. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-}, 

Brousse (Martial}, 

Brune (Charles). 


301 


Brunet (Louis} 
Calonne (Nestor) 
Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Cardot {Marie- 
Cassagne 


Cavrou (Frédéric). 
Chaintron. 
naliamon. 
ambriard. 

nan DEFX 


L 1 
NnAapalain, 


?] 


sssossenres 


. 2 ® 
cs Pl 
Le 


æ dm ll fn jé JE 
6 ) 


$- 


Ed Pa fn a fn, pi 
®œ 


Darmanthé. 


Delthil. 
Demusots. 
Denvers. 
Depre 1X 
Descomps 
Emile) 
Mm ; 
Dia (Mamadou). 
Dieilhelm (André). 
jiop (Ousmane Socé). 
Diam il ali - 
Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Dubo;s (René). 
Duchet (Roge®). 
ulin. 
Dumas 
Mile 
reille), 
Rhône. 
Mme Dumont 


(René). 
(Paul 


(Français). 
Dumont (Mi- 
Bouches-du- 


(Yvonne), Seine, 
Dupic. 
Durand (Jean), 


Durand-Réville. 
Durieux. 
utoit 


Mme Eboué, 
(de). 


Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Bénigne)}, 
Côte-d'Or, 





Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 

Niger. 
Fraissinette (Ge). 
Franceschi. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin, 
Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault. 
Gondjout, 

Gouyon (Jean de). 
Garcia (Lucien üäe;. 

TASSard. 

Gravier (Robert). 
Grégory. 
Grenier 
Grimal (Marcel) 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave. 

Hamon (Léo). 
Haüriou. 

Hebert. 

fiéline. 

Hoetfe!. 

Houcke. 
Ignacio-Pinto (Louis) 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Y7es). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga, 
Labrousse 
Lachomette (ée). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lagarrosse. 

Gontrie (de). 
Lamarque (Aïtbert). 
Lamousse, 

Landry. 

Lasa’arié, 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 


(Jean-Marie! 





Marcelle Devaud. | 


Le Basser. 
Lecacheux. 


| Leccia. 


Le Digabel, 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marce.). 
Lemaître (Claude). 
Léonetti. 

Emilien £Lien‘a'xi. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Malécot. 
Malonga 
Manent, 
Ma"cihacy. 
Maroger (Jean), 
Marran:. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Messon (Hippolyte), 
ae sm Masteau, 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 


(Jeanÿ. 


Maurice (Gecrges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu, 

Méric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 


Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 
Morel (Charles), 





Mosiefai (El-Hadi}, 


(François:. 





Moutet (Marius), 
Muscatelli. 
Naveau, 

N'Joya (Arouna). 


Novat. 
(kaia (Chares}: 
Oiier (Jules!. 


uu Rabah 
(Abdelmadjié}, 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. 

Patenôtre (François). 

Patient. 

Pauiy. 

Paumelle, 

Pellenc. 

Péridier. 

Pernot (Georges), 

Peschaud. 

Petit (Général). 

Piales, 

Pic. 

Pinton 

Pinvilic. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Poisson. 
Pontbriand (de). 

Pouget (Jules). 

Primet. 

Pujol. 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt 

Rapdria. 

fRazac. 

Renaud (J)5e,h% 

Restat. 

Reveilaud. 

Reynouard. 

“obert (Paul). 

Mme Roche (Marie). 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Roticat. 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc). 

Ru'1 (François). 

Rupied. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau, 

S:ueiter 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure, 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum}, 

Sisbane (Chérif), 

Sokani. 

Souquière. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Palenôtre 

(Jacqueline), 

Torrès (Henry). 

lucci, 

Valle (Jules), 

Vandaele. 

Vanrullen. 

Vauthier. 

Verdeille, 

Mme Vialle (Jane). 

Villoutreys (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourc’h. 

Walker (Maurice), 

Wehrung 

Westphal. 

Yver (Michet}. 

Zafimahova. 

Zussy. 


(de). 


(François", 





| 














N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda. , 


Boudet (Pierre). 
Haïdara 


Marcou. 
(Mahamane). | Voyant. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Lafleur (Henri), Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaéon Monnerville, président du Conseil de la Républi 
et M. Kalb, qui présidait la séance. publique, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


DNS ON MN... soon oil cod cs 
Majorité DR. sci benec DSL der 


Pour l'adoption. CRRRELELEE TE TELITIZIZ) 
Centre 


msn te sos. 


310 
456 


310 
LEA 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confon 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 129) 


Sur l'amendement (no 17) de M. Primet au chapitre 1230 du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1%4 


Nornbre ‘O6S: MOtants. …. so vrdnenerésés > où tend 
Majorité absolue... 


Pour Padoption.s-osesesesssasocese 
Contre 


CERERIRERERLRERREEEEETEIETITTT) 


290 
146 


80 
210 


Le Conseï: de la Répubhiique n’a pas adopté. 


MM. 

Assaïlit. 
Auberger. 
Aubert, 
Bardonnèche (de. 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Boulangé, 
Bozzi. 
Brettes. 
Mme Brossolette 

(Gilberte Pierre-}. 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne, 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé, 
Dassaud. 
David (Léon). 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 

Emile). 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 








Ont voté pour: 


Diop (Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou). 

Mlle Dumont(Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

MmeDumont(Yvonne), 
Seine, 

Dupie. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant. 

Fournier (Roger). 
Puy-le-Dôme. 

Franceschi. 

Geoffroy (Jean), 

Mme Girault. 

Grégory. 

Gustave. : 

Hauriou. 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Malécot. + 

Malonga (Jean). 

Marrane. 

Martel (Henri). 


M'Bodje Mamadou} 
Méric. 

Minvielle. 
Mostefai (El-Hadi}, 
WMoutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna}, 
Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Petient. 

Pauly. 

Péridier. 

Petit (Général). 
Pic. 

Primet. 

Pujol, 

Mme Roche (Maries 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Siaut. 

Soldani. 

Lee rs qu 
Southon. 


S hor. 
Tailhades (Edgard}e 
Vanrullen. 
Verdeille. 





Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Ont voté contre : 


Beauvais. 
Bechir Sow. 


isrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 


Bordeneuve. 












Bonnefous (Raymond). 
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Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambrian. 
Cha + 

atenay. 
Chevalier (Robert). 
Claparède. 
Clavier. 


ojonna, 
Pa 2 (Henri). 
Corniglion-Moli 
(Général). 


Cornu. 

Coty ‘René}. 
Gouinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 

Mme Crémieux. 
Michel Debré. 


Debo-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie, 
Delhese 
Delfortirie. À 
Delorme {Claudius). 
Delthil. René) 
Depreux . 
Mme Marcelle Devaud. 
Dia (Mamadou). 
Dietnelm (André). 
pjamah (Ali). 
Doussot (Jean). 
Driant, 
Dronne. 
Dubois (René). 
Duchet (Roger). 
Dulin. 
Dumas St 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 
Mme Eboué. 
Estève. 
Félice (de). 
Fléchet. 
Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser. 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giacomoni. 
Gilbert Jules. 
Gondjout. 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 





Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grima:di (Jacques), 
Gros (Louis). 

Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke. 
Jgnacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 


Lafay (Bernard). 
Laflargue (Georges). 
Lagarrosse, 
La Gontirie (de). 
Landry. 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux, 
a. 

Le Digabel. 
Léger. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude), 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 
Litaise. 
Lodéon. 
Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marcühacy. 
Maroger {Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Molle (Marcel). 
Monichon 
Montalembert {de}. 
Montullé 
Morel (Char:es). 
Muscatelli. 
Novat. 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah (Adbel- 

madijid}. 
Pajot (Hubert). 


(Laillet de). 


Pascaud. 

Patenôtre (François). 
Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Piales. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 


Plait. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt tde). 
Randri 


a a. 

Renaud (Joseph). 
Restat. 
Réveillaud. 
Reynouard. 

Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat, 

Rucart (Marc), 
Rupied. 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. * 
Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 
Schleiter (François). 
Schwartz. 

Sclafer, 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chénf). 
Sigué (Nouhourn). 
Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abdennour). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Thérnynek. 
Tharradin. 


(Jacqueline). 
Torrès (Henry). 
Tucci. 

Valle (Jules), 
Vandaeïe. 

Mme Vialle {Jane;. 
Villoutreys (de). 
Vitter {Pierre). 
Vourc’h 

Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahowa. 
Zussy. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ba (Oumar), 
Biaka Boda. 
Boudet (Pierre). 
Mme Canot (Marie- 
Hélène). 
Claireaux, 
Clerc. 
Gatuing. 





Giauque. 

Grimal (Marcel). 
Haïdara (Mahamane). 
Hamon (Léo). 
Jaouen (Yves). 
Marcou. 

Menditte (de). 

Menu. 





Paquirissamypoullé 
Poisson. 

Razac. 

Ruin (François). 
Vauihier. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Laflcur (Henri), Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Variot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerwille, président du Conseil de la République, 


et M. Kalb, qui présidait la séance. 


te à 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VO aude ds a RÉ 00 à su 6 0.6 00 
Majorité RUE. ON NO ES 


29 
447 


Pour L'adoption... coibuttens + o » 80 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


nn toner sosenmenttse 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


212 


ps 





— 6e + 


Mme Thome-Paterôtre 





SCRUTIN (N° 130) 


Sur l'amendement (n° 20) de M. Primet au chapitre 1230 du budget 
annee des postes, télégraphes el téléphones pour l'exercice 1951. 


NOT MR FOIANIS sn sansosreravasen cesse 227 
Majorité re do di et de ….. . 114 
Pour l'adoption... RERO 18 
NL sta cd es séésuan ses so es . 209 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Mme Dumont [Martel (Henri). 
Berlioz. . {Yvoune), Seine. |Mostefaï (El-Wadi). 
rer NS estor). Dupic. [Petit (Général). 
pas TR Dutoit. |Primet 
David (Léon). ASS ES f : 
Demusois. Franceschi. Mme Roche (Marie), 
Mie bumont {Mireille}, | Mme Girault. |Souquière. 

Bouches-du-Rhône. Marrane. 


MM. 
Abeli-Durand. 
Alric. 

André (Louis), 
Armengaud. 
Aubé (Rcbert). 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Benchiha (Abdel- 
kader). 
Bernard 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 


(Georges). 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 


Bousch. 
Breton. 
Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 


Brunet (Louis). 

Capelle 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert), 

Claparède. 

Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu 

Coty (René). 

Couinaud. 

Counigny. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Michei Debré. 


Debû-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 
Pelthil. 

Depreux (René). 
Mme Marcelle Devaud. 
Dia Mamadou). 
Diethelm {André). 
Djaman (Ali). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Dubois (René). 
Duchet (Roger). 
Dulin. 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 








Ont voté contre : 


Durand-Réville. 
Mme Eboué. 
Estève 
Félice (de). 
Fléchet. 
Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinetle (de). 
Franck-Chante 
Jacques Gadoin 
Gaspard. 
Gasser 
Gauile (Pierre de). 
Gaulier (Julien). 
Giacomoni 
Gilbert Jules. 
Gomijout 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 
Gravier 
Grenier 
Grimaldi 
Gros (Lot 
Hebert. 
Héline 
Hoeffel, 
Houcke. 


(Robert) 
(Jean-Marie). 
{(} iC Iues). 


115}. 


lgnacio-Pinto (Louis). |» 


Jicques-Destrée. 
JHzéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga 
Labrousse {François). 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard) 
Laffargue (Georges). 
Lagarrosse 

La Gontrie {de). 
Landry, 

Lassagne 4 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon {Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire Marcel). 
Lemaitre (Claiie), 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longechambon. 
Madelin (Michel) 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean) 
Jacques Masteau 
Mathieu 

Maupeou (de). 
Maupoil Henri) 
Maurice (Georges). 





Molle (Marcel) 
Monichon. 
Montalembert (de) 
Montullé 
Morel (Charles), 

Muscatelli. 

Novat. 

Olivier {Jules) 

Où Rabah (Abhdel- 
madjid). 

|Pajot (Hubert). 

| Pascaud 

Patenôtre (1 


| Paume 





! 
11e 
ot (Gex 


|Pert 
haud, 


|Pes 
Marcel P] ant 


tucart (Marc). 


1,11 2 
|Saïah Menouar). 


(Lailtet de), 


ISchleiter {Francois}. 


Schwartz. 

Sclafer. 

Sénèé. 

serrure 

Sid-Cara {Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abdeni 
leisseire 

Tellier (Gabriel) 
Ternynck 
Tharredin. 











(Jacqueline 
lorrès (Henry). 
lucei. 
{Valle Jules). 
|Vandaeie. 
|Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 


[Vilter (Pierre). 
|Vourc’h 
| Wesiphal 


l 


|Yver (Michel). 
|Zafimahova. 
Zussy. 


ur), 


(Mme Thome-Patenôtr 
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FA Bolifraud. a [roue (Roger), Puy- Mostetar “El Hadi), 5 
abstenus volontairement : nnefous (Raymond). e- e. us). 
nr Bordeneuve. Fourrier (Gaston), Muscatelli. 
: Borgeaud. Niger. Naveau, 
MM. Dassaud. M'Bodje (Mamadou). Boudet (Pierre), Fraissinette (de). N'Joya (Arouna), 
Assaillit. Denvers. Méric. Bauangé. Franceschi. Novat. 
Auberger. Descomps (Paul- Minvielle. Bouquerel. Franck-Chante. Okala (Charles), 
Aubert Emile). JMoutet (Marius). Bourgeois. Jacques Gadoin. Olivier (Jules). 
Bardonnèche (de). Diop (Uusmane Socé). "[Naveau. Bousch. Gaspard. Ou Rabah (Abdel. 
Barré illenri), Seine. | Doucouré {Amadou). |N'Joya (Arouna). BozA. Gasser madijid). 
Bène (Jean). Durieux, Okala (Charles). Breton. Gatuing. : Paget (Alfred). 
Boulangé. Ferrant. pagel (AUred). Brettes Gaulle (Pierre de). Pajot (Hubert) 
Bozzt F ie =: (Roger), ira y Brizard Gautier (Julien). Paquirissam ypoullé, 
Brettes s Puy e- _. péri Le Mme Brossolette Geoffroy (Jean). Pascaud. 
Mme Brossolette (Gil-| Geoffroy (Jean). crc (Güberte Pierre-), |Giacomoni. Patenôtre (François) 
perte Pierre-). ne si Sen Brousse (Martial). Giauque. Patient. < 
Canivez ustave. Roubert (AI x Bruna (Charles). Gilbert Jules. Pauly. 
Carcassonne. PS die Le nr . Brunet (Louis). Mme Girault. Paumelle, 
Champeix. grd me (Albert). Su (Emile). Calonne (Nestor). Gondjout. Pellenc. 
Charles-Cros. Lasalarié. Soldani Canivez. Gouyon (Jean de). Péridier. 
Chariet (Gaston). Léonetti. Southon. Capelle. Gracia (Lucien de). |Pernot (Georges), 
Chazette. Maléce - Carcassonne. Grassard. Peschaud. 
Malécot. s symphor. : Gravier (Robert) Petit (Général 
Chochoy. Malonga (Jean), Tailhades {Edgard). Mme Cardot {Marie- Gré x néral). 
Courrière. Marty (Pierre). Vanrullen. Hélène). Grenier Uean-Marie) Le 
Darmanthé. Masson (Hippolyte). |Verdeille. Cassagne. Grimal (Marcel). 4-3 
Cayrou (Frédérie). | Grimaldi (Jacques). |Pinvidie 
f re pe Gros (Louis). Marcel Plalsant, 
N'ont pas pris part au vote: Chambrierd Gustave. Plait. 
Champeix. | pr (Léo). cars 
MM. Gatuing. Paquirissamypoullé. Chapalain. Hebert. Pouget (ules* 
Ba (Oumar), Giauque. Poisson. Charles-Cros. Héline. Primet. "rs 
Biaka Boda. Grimal (Marcel). Razac. Charlet (Gaston). Hoeffel. Pujol 
Borgeaud Haïdara (Manamane) |Ruin (François). Chatenay. Houcke. Ra uin. 
Boudet (Pierre). Hamon (Léo). Vauthier. Chazette. Ignacio-Pinto (Louis). |Radius. 
Mme Cardot (Marie- Jaouen (Yves). Voyant. Chevalier (Robert), Jacques-Destrée. Raincourt (de) 
Hélène). Marcou. Walker (Maurice). Chochoy. Jaouen (Yves). Randria. : 
Claireaux, Menditte (de). Wehrung. Ciaireaux. Jézéquel. Razac. 
Clerc. Menu. Claparède. Jozeau-Marigné. Renaud (Joseph), 
Clavier. Kalenzaga. Restat. 
ere PR Labrousse (François; [Réveillaud. 
Excusés ou absents par congé: Cordier (Henri). re cd = > J4 
Corniglion-Molinier ï ‘ à 
MM. Laflur (Henri), Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot, (Général). ge num A ec y et Ace (Maries 
Cornu. Lagarrosse. Rogier. 
ee Le vp La re " D 0 
N'ont pas pris part au vote : marque ert). otinat. 
sad rl 5 an ne Lamousse. Roubert (Alex). 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, ar y ot, RUN os 
et M. Kalb, qui présidait la séance. Mme Crémieux. Lassagne. Ruin François) 
Darmanthé. Laurent-Thouverey. Ru led, é 
David (Léon) Le Basser. Salah (Merouar). 
Les nemtres annoncés en séance avaient été de: Mules DOS Free « sp 2 
ini FA Debn-Bridel Jacques) | Le Digabel. Sarrien 
Nombre des VOLANLS. ss sesesesesssess .….. 229 Mme Delabie. Léger. Satineau. 
Majorité absolue........soooscccsessmeescsessse se M5 DES. Le June (Robert). |Schleiter (Françofs}, 
é e . an S 
Pour l'adoption... .cccceses%5ecseus 48 Delorme (Claudius). Le Léannec. rt : 
Contre ……........e once amenrese 211 Deitnil Lemaire (Marcel). Séné. ÿ 0 
Demusois. Lemaître (Claude). Serrure. 
Ma près vérification, ces nombres ont été reclifiés con‘ormé- Denvers. Léonetti. Siaut. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Lepreux (René). Emilien Lieutaud. Sid-Cara (Chérit). 








Sur l'amendement (n° 





SCRUPIN (N° 131) 


%) de M. Primet au chapitre 1230 du budget 





annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1951. 
Nombre des VOÏARES. sccsorososdooschnptesnññosesce 309 
Majorité absolue...... PPPETEIIIIII II TITI III IIS . 155 

Pour l'adoption... ses cmoomrsvsrese 309 

Contre ....5.. PRPELLE III IL US 0 

Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Baratgin. Benchiha (Abdelka- 

Abel-burand. Bardon-Damarzid. der). 
Ari. Bardonnèche (de).  |Bène (Jean). 
Andre (Louis). Barré (Henri). Seine |Berlioz. 
Armehgaud. g : , Bernard (Georges). 
Assaillit. arret (Charles), Bertaud. 
Aubé (Robert). Haute-Marne. Berthoin (Jean). 
Auberger. Bataille. Biatarana. 
Aubert. Beauvais. Boisrond. 
Avinin. Bechir Sow, Boivin-Champeaux. 














Descomps {Paul- 
Emile. 

Mme Marcelle Deyaud. 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Diop (Ousmane Socé) 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Dubois (René-Emile), 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas ({Fran:ois) 

Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Durieux. 

Dutort. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 

Ferrant. 


Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (ikénigne), 
Côte-d'Or, 





Lionel-Pélerin, 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Malécot 


a ë 
Malonga (Jean). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Marsou. 
Maroger (Jean). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyt:). 
Jacques Masteau. 
e ieu. do 
aupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). . 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de), 
Menu. 


invielle. 

oile (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 


Morel (Charles). 


_[Zañimahova. 


Souquière, 
Southon. 
Symphor. 


Tailhades (Régie 

Tamzali (Abdennourk 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. / 

Mme Thome-Patenôtré 
(Jacqueline), 

Torrès (Henry). 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Väuthier. 


Verdeille. . di 
Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
nt 

oyant.. 
Walker (Maurice). 
em 

es 
Yvan el). 








Zussy. 



























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE 


DU 16 





MAI 1951 












MM. 
fn (Oumar). 





N'ont pas pris part au vote: 


/ | Biaka gp” | Vandaele. 


Excusés ou absents par congé: 


vM. Lafeur (Henri), Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot. 





N'ont pas pris part au vote: 











8). 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
at M. Kalb, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des VOlANÎIS soso dostapénoscooctoss os 210 
Majorité absOIUE, ..sessssssssnenseneerennsesessss 156 
Pour l'AdOptiON., ..sesersssons see 310 
Contre PR RREELLELETEEEELLLLELLLLELLE)] 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conforme: 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 132) 
Sur l'amendement (n° 21) de M. Primet au chapitre 3000 du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1961. 
Nombre des votants. ....ssssessossonvesesscenonse V0 
le ; Majorité aDŒDIUE. so. sons nocnonoeesoosoerste 5t 
Pour l'adoption... ...se,sesosorssee 99 
Contre MRRERELREEETL LLTELITITELLEELE) 2 
Le Conseil de la République a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Diop (Ousmane Socé). jMend'tte (de). 
Assaillit. Doucouré (Amadou). |Menu. 
| rt er. Mlie Dumont ‘Mirellie) da de 
u “ B pe. 3 1 
Bardonnèche (de). | yme pénout " |Mosiefai (El-Hadi). 
5 Bène (Jean). Dupic. De, 
Berli0z. Durieux. Ok oya (Arouna),. 
Boudet (Pierre). Dutoit. ala (Charles). 
Boulangé. Ferrant. Paget (Alfred). 
Bozzi. Fournier (Roger), . Paquirissamy poullé. 
Brettes. Puy-de-Dôme. Patient. 
Mme Brossolette Franceschi. Pauly. 
(Gilberte Pierre-). Gatuing. Péridier. 
Calonne (Nestor), Geoffroy (Jean). Petit (Général). 
Canivez. Giauqué. Ru 
. Carcassonne. Mme Girault. ae g 
« ‘ Mme Cardot (Marte- |ürégory. Puj de 
COR re vo (Marcel). rares 
aintron. Gustave. : 
Champeix. Hamon (Léo). D ere 
Charles-Cros. Hauriou. ee re 
6 Charlet (Gaston) Jaouen (Yves). Ruin (François). 
Chazette. ; Lafforgue (Louis). hate 
Chochoy. Lamarque (Albert). Soldani. 
Claireaux. Lamousse. Souquière 
Clere. Lasalarié, Southon. : 
Courrière. res rerg Symphor 
: Darmanthé. alécot. 
Dassaud. Malonga (Jean). Tailhades (Edgard). 
David (Léon). Marrane.. Vauthier. 
Demusois, Martel (Ilenri). Verdeille, ‘ 
Denvers. | Marty (Pierre). Voyant. 
nu (Paul- Masson (Hippolyte). |Waïlker (Maurice), 
M'Bodje (Mamadou). *Wehring. 








MM. Brune (Charles) 








Ont voté contre 
et Novat, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abel-LDurand. 
Alric. 

André (Louis). 
ArInengaud. 
Aubé (Robert). 
Avinin. 

Ba (Oumar). 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 


Barret (Charles), 


Haute-Marne. 
Bataille 
Beauvais 
Bechir Sow. 
Benchiha 
(Abdelkader). 
ernard (Georges). 
Bertaug. 
Berthoin (Jean), 
Biaka Boda, 
Biatarana, 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 
bolifraud. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 

Borgeaua. 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch. 

Breton. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brunet fLouis). 

Capelle. 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert). 

Cia parède. 

Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu 

Coty (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano 

Mme Crémieux. 

Michel Debré. 


Debû-Bridet (Jacques). 


Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius), 

Delthil. 

Depreux (René). 

Mme Marcelle 
PDevaud, 

Dia ‘Mamadou). 

Diethelm (André). 

Djamah (Ali). 

Noussot {Jean). 

ren «04 

Dron 

Dubois {(René)). 

Duchet (Roger). 

Dulin, 


Dumas (François), 
Durand ‘Jean). 
Durand-Réville., 
Mme Eboué. 
Estève. 

Félice ide). 
Fléchet. 

Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinet!e (de). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin, 
Gaspard. 

Gasser. 

Gaulle (Pierre de), 
Gautier ‘Julien). 
Giacomoni. 

Gilbert Jules. 
Gondjout. 

Gouyon {Jean de). 
Gracia {Lucien de). 
Grassard, 

Gravier (Roberti. 


Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louisi. 


Hebert,. 
Héline. 
Hoeflel. 
Houcke. 
Ignacio-Pinto 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Labrousse 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Lafflargue (Georges). 
Lagarrosse. 
La Gontrie (de), 
Landry. 
Lassagne 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 
Le Digabel, 
Léger. 
Le” Guyon (Robert). 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 
Litaise. 
Lodéon. 
Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Marcou. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masleau. 





Grenier (Jean-Marie). 


Haïdara (Mahamane). 


(Louis) 


(François) 


Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil ienri). 

Maurice (Georges), 

Molle (Marcel). 

Monichon 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Muscatelli 

Olivier Jules), 

Ou Rabah 

(Abde'madiid). 

Pajot (Hubert). 

Pascaud. 

Patenôtre 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Piales 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Pontbriand {de). 

Pouget (Jules). 

Rabouin. 

Rad:us 

taincourt 

Randria. 

Renaud (Joseph). 

Restat 

Réveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Roger. 

Romani, 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 

Rupied. 

Saiah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

saller 

Sarrien. 

Satineau, 

Schleiler (François). 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Tamzali (Abdennour). 

leisseire 

Tellier ‘Gabriel). 

lernynck 

Tharradin 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), 

Torrès Henry). 

Tucci. 

Valle {Jules). 


Vandaele 


{François}, 


(de). 





Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de), 
Vitter (Pierre), 
Vourc'’h. 
Westphal. 

Yver (Michel), 
Zafimahova 





Zussy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Lafleur (Henr 


M. Gaston Monnerville, 


et M. Kaïb, qui prés 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnues, 


j), Lassalle-Séré, 


Ernest Pezet et 


Varlot. 


N'ont pas pris part au vote: 


idait la séance. 





président du Conseil de 


la République, 


après vérifi- 


cal.on, confonmes à la liste de scrutin ci-dessus, 


diff 


. 





— © o— 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 MAI 1951 











Sur le renvoi à jeudi matin, 17 mai 1951, de la suite de la séance. 


SCRUTIN (N° 133) 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants. ropornetetesecepreecereeesece 306 


Majorité absolue. CRRERLELLILLLRELELLLLLELELELLRELEREEREE) 


154 


Pour l'adoption. soovocvcesecésnuesees 156 


Contre ...... nn corontensreenteesss 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine 
Bataille 
Beau ais. 
Bechir Sow. 
Bène (Jean). 
Berlioz 
Bertaud 
Bolifraud. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bozzi 
Brettes 
Mme Brossolette 
Gilberte Pierre-), 
Calonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
chaintron. 
Champeix. 
Chapalain 
Charles-Cros. 
| Gaston). 


Chazette 

Chevalier (Robert). 

Chochoy, 

Clarreaux. 

Clerc 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzano 

Darmanthé. 

Dassaud 

David ‘Léonÿ. 

Debû-Bridel (Jacques) 

Demusois. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Diethelm (André). 

Diop ‘Ousmane Socé) 

Doucouré (Amadou). 


Ont voté pour: 


Doussot (Jean). 

Driant 

Dronne. 

Mile bumont (Mireille). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit 

Mme Eboué. 

Estève 

Ferrant. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franceschi. 

Gatuing. 

Gaulle {Pierre de). 

Geoffroy Jean). 

Giauque. 

Mme Girault. 

Gracia (Lucien de). 

Grégory 

Grimal (Marcel). 

Gustave. 

Hamsn (Léo). 

Hauriou. 

Hebert. 

Hoeftel. 

Houcke. 

Jacques-Destrée. 

Jaouen (Yves). 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Lassagne. 

Le Basser. 

Lecacheux, 

Leccia. 

Le Digabel, 

Léger 

Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 

Lionel-Pélerin. 

Loison. 

Madelin (Michel). 

Malecot. 

Malonga ‘Jean). 





Marrane. 





150 


Martel {Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson {Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle. 
Montalembert (de). 
Mostefaï (El-Iladi). 
Moutet Marius). 
Muscatelli. 

Naveau. 

N'Joya ({Arouna). 


Novat 
Okala (Charles). 
Olivier (Jules). 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Patient. 

Pauly. 

Péridier. 

Petit (Général). 
Pic. 
Pinvidic. 
Poisson. 
Pontbriand 
Primet. 
Pujol. 
Rabouin. 
Radius. 
Razac. 
Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin François). 
Siaut 

SoWani. 

Souquière. 
Southon. 

Symphor. s 
Tailhades (Edgard). 
Teisseire. 
Tharradin. 

lorrès (Henry). 
Vanrullcn. 
Vauthier. 
Verdeille. 

Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

Voÿant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 

Westph 

Zussy. 


(de). 





MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André {Louis). 


Aubé (Robert). 
Avinin. 


Baratgin. 

Del bises, 
Haute-Marne. 

Dons (Abdel- 


kader). 
Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Brizard. 

Brousse (Martial). 
Brune (Charles), 
Brunet !Louis). 
Capelle. 
Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Claparède. 
Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 
Cornu. 

Coty (René). 
Mme Crémieux. 
Miche! Debré, 
Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme (Claudius), 
Delthil. 

Depreux René). 


Mme Marcelle Devaud. 


Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali). 
Dubois (René). 
Duchet ‘Roger). 
Dulin. 

Dumas ‘Françoïs). 
Durand (Jean). 
Durand-Péville. 
Félice (de). 





Ont voté contre: 


Fournier (Bénigne), 

ournier e 
Côte-d'Or. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin, 

Gaspard. 

Gasser. 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 


Héiine 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Labrousse (François). 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Lafflargue (Georges). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître .Claude). 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Maroger (Jean). 
Jacques Mañteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil ‘Henri). 
Maurice ‘'Georges). 
Môlle (Marcel). 
Monichon. 
Montullé (Laillet de). 









(Fran 
Paumelle. ols), 
Pellenc. 

Pernot (Georges), 
Peschaud. 

Piales. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 


Réveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 


Sarrien. 

Sets de 
chleiter (Franco 

Schwar\z. çois 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum), 

Sisbane {Chérif). 

Tamzali Abdennour) 

Tellier (Gabriel), 

Ternynck. 

Mme Thome-Patenûtre 
(Jacqueline), 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutreys (de), 

Yver (Michel), 





Zafimahova. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Armengaud. 
Ba (Oumar). 


Bardon-Damarzid. 
Biaka Boda. 
Breton. 


Haïdara (Mahamane}, 
Vandaele, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Lafleur (Henri), Lassalle-Séré, Ernest Pezet et Varlot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Kalb, qui présidait la séance, 





. — Imprimerie des Journaux officiels,-31, quai Voltaire, 





